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Le premier Congrès de l'Institut International de 
Sociologie s'était tenu du lundi i^'au jeudi 4 octobre 
1894- Les travaux de ce Congrès formèrent le tome I"' 
des Annales de l'Institut, qui parut en juillet 1895. Le 
grand nombre des études contenues dans ce livre, la 
diversité des langues dans lesquelles elles étaient rédi- 
gées, diversité entraînant l'obligation d'en faire tra- 
duire une notable partie, enfin la nécessité de soumet- 
tre les épreuves à la révision d'auteurs dispersés dans 
toutes les régions de l'Europe, n'avaient point permis 
de hâter davantage l'apparition de ce volume. 

. Les mêmes difficultés se retrouvaient pour le tome II 
des Annales, qui devait contenir les travaux du second 
Congrès de l'Institut International de Sociologie, tenu 
du lundi 3o septembre au jeudi 3 octobre 1895. Tou- 
tefois, la presse et le public scientifiques, qui firent 
un excellent accueil au premier volume, ayant bien 
voulu exprimer en même temps le désir que le second 
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ne tardât pas à voir le jour, Ton s'est efforcé de donner 
satisfaction à ce vœu si légitime. Le tome II paraîtra 
donc en mai iSglS, avec deiis mois d'avance relative 
sur son devancier. Ce résultat ne sera d'ailleurs consi* 
déré par la direction des Annales que comme un suc- 
cès provisoire, et elle s'efforcera d'être prête chaque 
année un peu plus tôt, de façon à rapprocher progres- 
sivement l'apparition du volume de la date à laquelle 
ont été écrits les travaux qu'il renferme. 
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Article i*'. —L'Institut International de Saciologie 
a pour but de grouper les sociologues des divers pays 
en vue de l'étude commune des questions sociologi- 
ques. 

Article 2. — Il se compose, au plus, de cent mem- 
bres et de deux cents associés. 

Article 3. — Il se réunit chaque année en Congrès, 
dans une ville choisie successivement, autant que pos- 
sible, dans les différents pays. Les Congrès peuvent, 
suivant les besoins, êtr« rapprochés ou éloignés davan- 
tage. • '- 

Article 4. — Le Congrès écoute et discute les com- 
munications des membres et associés de Tlnstitut sur 
des questions sociologiques mises à Tordre du jour. Il 
élit les membres et les associés de l'Institut et en nomme 
le bureau pour l'année à venir. — Les membres et les 
associés peuvent prendre part au Congrès et parler 
dans les discussions. Les membres seuls peuvent pren- 
dre part aux votes et élections. 

Article 5. — Le bureau de l'Institut se compose de : 
un président, quatre vice-présidents et un secrétaire- 
général. Ses membres sont choisis, autant que pos- 
sible, dans des nations différentes. Leurs fonctions 
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durant un an, sauf celles du secrétaire-général, dont la 
Jurée est de dix année^. ... , 

Article 6. — L Institut publie annuellement un 
recueil de ses travaux contenant les communications 
faites au Congrès' et les discu^sibné aux'queltès elles ont 
donné lieu. Il peut y être inséré, par décision du bu- 
reau, des travaux dé sociologie émanant des membres 
et associés de l'Institut et qui n'auraient point été l'ob- 
jet d'une communication au Congrès. Le recueil sera 
niîsî en vente à un prix fixé par accord entré le bureau 
et les éditeurs. Chaque membre ou associé en reçoit 
gratuitement un exemplaire s'il a fait une lecture au 
dernier Congrès. 

Article 7. — Les langues allemande, anglaise, fran- 
çaise et italienne seront admises dans les discussions 
du Congrès et dans le Recueil annuel. 

Articles, -r- Pour couvrir les frais de l'Institut, les 
membres de l'Institut paieront im droit d^entrée de 
vingt francs, et les associés un droit d'entrée de dix 
francs. 

Article 9. — L'Institut a son siège à Paris. 
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ADOPTÉES PAR. LE CONGRÈS DE 1894 



Pour compléter les stfituts 



^mmmi^^^i^' 



I, DfLtïB l*iatervall^ de& Congrès, le bMreau.^st chargé 
de prononcer radmissipn deç menfibres, et assopiés. 

IL Toutes les communications destinées au Congrès 
doivent parvenir au bureau au moins un mois à l'a- 
vance. 

III. Toute la correspondance relative à Tlnstitut doit 
être adressée au secrétaire-général (M. René Worms, 
à Paris, rue Quincampoîx, 35). 



La II» disposition a été remplacée, d'après un vote, 
du Congrès de 1895, par le texte suivant : 

Toute proposition à porter à l'ordre du jour des 
séances privées d'un Congrès devra être envoyée au 
moins un mois à l'avance au bureau. Tout mémoire à 
lire dans les séances publiques lui devra être adressé 
dans le même délai, et il pourra exiger de l'auteur 
des suppressions et corrections. 
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BUREAU DE L'INSTITUT 



Pour 1893-1694 (i) 



Président: John Lubbock. 

Enrico Ferri. 
Vice-Présidents \ Jacques Novicow 

(par ordre alphabétique): J AlBERT ScH^FFLE. 

Gabriel Tarde. 
Secrétaire-Général : René Worms. 



(i) Le premier bureau n'ayant été complètement constitué qu*cn 
août 1S93, ses pouvoirs ont duré jusqu'au 31 décembre 1S94. 
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BUREAU DE L'INSTITUT 



Pour 1895 



Président : Albert Scilcffle. 

Douglas Galton, 
Vice-Présidents \ Louis Gumplowicz. 

(par ordre alphabétique): ) MaxiME KoVALEWSKY, 

Charles Letourneau. 
Secrétaire-Général : René Worms. 



Sont, en outre, adjoints au secrétaire-général deux 
associés de riostitut^MM. François de Zeltner comme 
secrétaire et Alfred Bonnet comme trésorier. 
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— -«sc ^oAfy*"— 



LE SECOND CONGRÈS 



DE 



L'INSTITUT INTERNATIONAL DE SOCIOLOGIE' 



(Paris, 30 septenibre-3 octobre 1895) 



I 



En 1894,011 avait vu pour la première fois des socio- 
logues de tous pays s'assembler pour discuter en com- 
mun des questions touchant aux points capitaux de 
leur science. Ce résultat était dû à l'Institut Interna- 
tional de Sociologie. Après des séances animées et fécon- 
des, ce premier Congrès, en se séparant, laissa au bureau 
deTInstitut, qu'il venait d'élire, le soin de fixer la date 
et le lieu d'une nouvelle réunion. La majorité des mem- 
bres du Congrès avait néanmoins exprimé le vœu que 
celle-ci pût avoir lieu dès l'année suivante. 
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Déférant à ce désir, le bureau étudia les diverses 
combinaisons qui permettaient de le réaliser. Il fut 
amené ainsi à se prononcer, à l'unanimité, pour que le 
second Congrès de l'Institut International de Socio- 
logie se tint à Paris, comme le premier. La Société pari- 
sienne d'Anthropologie consentit de nouveau à nous 
ouvrir sa salle de séances, si bien que le local put être 
le même que l'année précédente. Les dates coïncidè- 
rent presque : le lundi i" octobre avait vu s'ouvrir le pre- 
mier Congrès ; le lundi 3o septembre fut la date choisie 
pour la convocation du second. Et, comme son aîné, 
celui-ci compta six séances scientifiques, réparties sur 
quatre journées. 

Bien que le bureau n'eût pu achever cette organisa- 
tion et convier ses collègues qu'au mois de juillet 1895, 
ceux-ci se rendirent avec empressement à son appel. 
Vingt-huit membres ou associés de l'Institut Interna- 
tional de Sociologie assistèrent à ce second Congrès. 
C'étaient, parmi les membres, MM, Maxime Kova- 
lewsky et Charles L^ourneau, vice-présidents, René 
Worms,- secrétaire -général, Combes de Lestrade, 
Alfred Espinas, L. Manouvrier, J. Novicow, Arthur 
RafFaIovich,S. R. Steinmetz, J. J.TavaresdeMedeiros, 

# 

EmileWorms ; parmi lesassociés, MM. Oscard'Araujo, 
Alfred Bonnet, Paul CoUinet, Ad. Coste, H. Decugis, 
Mécislas Golberg, Raoul de la Grasserie, Edouard Her- 
riot, John Jaffé, Kergall, C. de Krauz, Alfred Lambert, 
Ch. Limousin, H. Monin, Boris Minzès, H. Rappin 
et Fr. de Zeltner. Dix autres, dans l'imposibilité de s'y 
rendre personnellement, avaient envoyé des mémoires 
destinés à y être lus. Nommons MM. Louis Gumplo- 
wicz, vice-président ; Enrico Ferri,.R. Garofalo, Paul 
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de Lilienfeld, Ad, Posada(i), F. Towinies, Ed. Wester- 
marck, membres; Abrikossoff, Picheet Puglia, asso- 
ciés de rinstitut. En somme trente-huit membres ou 
associés participaient ainsi à l'activité du Congrès de 
1 895. C'étaient dix unités de plusqu'au Congrès de 1 894. 
Il est vrai que cette progression ne faisait que suivre 
celle du nombre total des membres et associés de l'Ins- 
titut. Ce dernier chiffre, qui était de cinquante-huit lors 
du premier Congrès, s'élevait à quatre-vingt-dix lors du 
second ; il s'élève à quatre-vingt-seize au moment où 
paraît ce volume. 

Les adhérents à l'Institut furent d'ailleurs bien loin 
d'être les seuls à suivre la réunion. Comme le premier 
Congrès, le second compta comme auditeurs un grand 
nombre de personnes de toutes les professions et de 
toutes les classes sociales (2), dont l'assiduité était d'au- 
tant plus méritoire qu'elles avaient à lutter pour se 
rendre parmi nous contre les rigueurs d'une température 
exceptionnelle, — chaleur torrentielle pendant les deux 
premiers jours du Congrès, pluie violente durant les 
deux autres. La presse, cette dispensatrice delà faveur 
publique, voulut bien apprécier l'importance sociale 
des travaux du Congrès, et elle en rendit compte, en 
France et à l'étranger, jour par jour et d'ordinaire 
avec une louable exactitude. 



(i) Le mémoire de M. Posada, n'ayant pu se voir traduit à 
temps pour être présenté au Congrès, a été réservé pour paraître 
dans un volume ultérieur des Annales. 

(2) Voir page 48. 
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II 



L'âge et la maladie avaient empêché l'illustre prési- 
dent de l'Institut pour 1895, M. Albert Schaeffle, de se 
rendre à Paris. Les congressistes désignèrent, pour le 
suppléer en principe au fauteuil, l'un des vice-présidents, 
M. Maxime Kovalewsky. Ce fut donc celui-ci qui ouvrit 
le Congrès, le lundi 3o septembre 1895, à deux heures et 
demie après-midi. Après quelques mots de bienvenue 
prononcés par M. Charles Letourneau, le président, 
M. Kovalewsky, prononça un important discours inau- 
gural, auquel répondit le secrétaire-général. Les dis- 
cussions scientifiques commencèrent aussitôt. Aux cinq 
questions fondamentales, inscrites d'avance à l'ordre 
du jour par une décision du premier Congrès (i), il s'en 
était ajouté d'autres, dues à l'initiative de divers adhé- 
rents. Il avait été décidé que les questions d'ordre 
général et philosophique seraient examinées tout d'a- 
bord. En conséquence, à cette première séance, 
M. René Worms donna connaissance d'un mémoire 
sur « les Diverses conceptions de la Sociologie ». Des 
observations furent présentées, sur le même sujet, au 
nom de MM. Piche et Puglia, et par MM. delà Gras- 
serie et Limousin. Puis M, Steinmetz lut quelques 
pages consacrées à a la Méthode de la Sociologie ». 



(i) Voir Annales de l'Institut International de Sociologie ^ t. I, 
page XXIX. 
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Enfin, M. Combes de Lestrade traita de « la Langue 
de la Sociologie », sujet qui donna lieu à une discus- 
sion entre MM. RafFalovich, de Krauz, de la Grasserie, 
Monin et Limousin. 

Le mardi i*' octobre, deux séances eurent lieu, le 
matin à neuf heures et demie, l'après-midi à deux 
heures, toutes deux sous la présidence de M. Charles 
Letourneau, vice-président de l'Institut. Ce fut le tour, 
cette fois, principalement des questions historiques. Un 
ménioire de M. Abrikossoff intitulé « l'Individualisme 
et les formes du mariage » souleva les objections de 
MM.de la Grasserie, Kovalewsky, Decugis et Letour- 
neau. Au nom de M. Westermarck fut présenté un tra- 
vail sur « le Matriarcat ». Il appela des remarques de 
MM. Kovalewsky, Steinmetz, de la Grasserie, René 
Worms et Letournéàu. — Ces études, lues le matin, 
eurent leur complément dans une communication de 
M. Louis Gumplowîcz sur « la Famille, sa genèse et 
son évolution », présentée à la séance du soir et qui fut 
critiquée par MM. René Worms, Combes de Lestrade et 
de la Grasserie. Puis M. Kovalewsky résuma devant le 
Congrès un travail étendu, intitulé « le Passage his- 
torique de la propriété collective à' la propriété indivi- 
duelle » , ce qui fournit matière à des observations de 
MM. Letourneau, Steinmetz, Combes de Lestrade, 
Raffalovich, de la Grasserie et Monin. 

Le lendemain, mercredi 2 octobre, le Congrès tint 
également deux séances, que présida M. Kovalewsky. 
Le premier problème abordé fut celui de savoir « s'il 
existe une loi de l'évolution des formes politiques ? » 
M. Tarde, désigné comme rapporteur de cette question 
parle Congrès de 1894, était retenu loin de nous. Mais 
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M. Paul de Lilîenfeld avait bien voulu accepter de 
nous envoyer en ses lieu et place, un rapport. Après 
la lecture de celui-ci, MM. Emile Worms, Kergall, 
Limousin, Letourneauet Kovalewsky exposèrent leurs 
vues sur le sujet. — L'après-midi, M. de la Grasserie 
présenta son étude sur «l'Évolution de l'aristocratie >. 
Ce fut l'occasion d'un ample débat entre MM. Combes 
de Lestrade, Monin, de Krauz, Novicow, Coste, 
Limousin, Golberg et Steinmetz, auxquels M. de la 
Grasserie répondit. La séance se termina par la lecture 
de M, de Krauz intitulée « la Loi de la Rétrospection 
révolutionnaire », relativement à laquelle M. Tarde, 
qui y était visé, a bien voulu formuler après coup ses 
observations, que nous publions ici-même. 

La dernière séance du Congrès, présidée par M. Ko- 
valewsky, eut lieu le jeudi matin 3 octobre. M, Mécis- 
las Golberg y étudia « l'origine des races et la division 
du travail »; une vive discussion s'engagea à ce propos 
entre MM. Steinmetz, Novicow, Limousin, Coste, 
Monin, Manouvrier; ce dernier fut même amené à 
donner des explications détaillées sur la question des ra- 
ces nègres. Le dernier problème à l'ordre du jour du 
Congrès était celui dû « Crime comme phénomène so- 
cial ».MM.Tœnnies, Enrico Ferri,Garofalo,-Tavaresde 
Medeiros, Puglia, avaient préparé des communications 
à ce sujet. On ne put malheureusement, vu l'heure 
avancée, qu'en présenter des résumés. Après quoi 
M. Maxime Kovalewsky prononça, devant un audi- 
toire nombreux et sympathique, le discours de clôture 
du Congrès. 

Par la rapide énumération qui précède, nous n'a- 
vons voulu, évidemment, que donner le sommaire des 
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séances; nous n'avons pu prétendre faire connaître la 
physionoipie si animée et si intéressante de la session» 
Ce sommaire n'est guère plus, à vrai dire, que la table 
des matières du présent volume, qui contient, avec 
les mémoires présentés au Congrès et reproduits in 
extenso^ le résumé des discussions auxquelles ils ont^ 
donné lieu. 



III 



Comme le Congrès de 1894^ celui de 1895 a tenu, 
outre ses séances scientifiques ouvertes au public, des 
séances privées. Sans parler ici des réunions intimes, si 
pleines de charme, où s'est resserrée la cordialité des 
adhérents venus de tous les points de l'Europe, nous 
devons mentionner Tœuvre des réunions où furent 
traitées les questions relatives à l'administration de 
l'Institut International de Sociologie. 

Le Congrès de 1895 a élu plusieurs membres et 
associés nouvaux de l'Institut. II a désigné le bureau 
de 1896 en élisant M. Alfred Fouillée comme prési- 
dent et MM. G. de Azcarate, L. Courtney, Paul de 
Lilienfeld et Cari Menger comme vice-présidents. Au 
secrétaire^général permanent, il a continué à adjoindre, 
sur sa demande, deux associés de l'Institut, M. Fr. de 
Zeltner comme secrétaire et M. Alfred Bonnet comme 
trésorier. Le nouveau bureau a été chargé de décider s'il 
y aurait en 1896 un Congrès de Sociologie, et, au cas 
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OÙ il se prononcerait pour l'affirmative^ d'en fixer la 
date et le lieu. En prévision du cas où la négative serait 
adoptée, et où il n'y aurait de Congrès que Tannée 
suivant^, Tlnstitut a choisi par avance les membres qui 
constitueraient, dans cette hypothèse, le bureau de 
1897. Il a, en outre, réparti entre les adhérents pré- 
sents des rapports à faire sur diverses questions socio- 
k^iques importantes qu^il y aura lieu de traiter dans les 
prochaines sessions. 

L'article 9 des Statuts était primitivement ainsi 
conçu : « Tlnstitut a son siège dans la ville où réside le 
secrétaire-général et où est publié le Recueil annuel » . 
Â Tunanimité, le Congrès a décidé de remplacer ce 
texte par la rédaction équivalente et plus simple : 
« rinstitut a son siège à Paris ». 

Sur d'autres questions, on n*a pu se mettre aussi 
complètement d'accord. Aussi en a-t-on renvoyé la 
solution au Congrès sui%*ant. En voici le texte : 

I* Dans quelle forme et à quelle maîorité pourront 
être, a Tavenir, révisés les Statuts ? 

2* Y a-t-il lieu de supprimer la distinction entre les 
membres et les associés de Tlnstitut ? 

3* Convient-il d'abroger la disposition r^lementaire 
chargeant le bureau d'admettre les membres et associés 
dans l'intervalle des Congrès ? 

D'autres questions administratives pourront être dis- 
cutées à ce prochain Congrès. Mais il a été décidé que 
toute proposition de cette nature devrait être adressée 
au bureau un mois au minimum avant l'ouverture de la 
session. Le même délai est imparti pour l'envoi des 
mémoires à lire en séance publique; et le Congrèsdonna 
au bureau le droit d'exîirer des auteurs de ces aiémoi- 
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res les corrections ou suppressions qui seraient par lui 
trouvées nécessaires. 

Tel a été, en bref, le second Congrès de l'Institut Inter- 
national de Sociologie. Cen'est pas à nous qu'il peut être 
permis de le juger. Mais le volume qu'on va lire donne 
de ses travaux un aperçu assez complet. Nous espé- 
rons que ceux qui en prendront connaissance trou- 
veront que ce Congrès a contribué pour sa part à 
l'avancement de la science sociologique. 



Le Secrétaire-Général. 



DISCOURS D'OUVERTURE 



DU PRESIDENT 



M. MAXIME KOVALEWSKY 



Messieurs, 

En se réunissant à nouveau non loin de la première 
session, Tlnstitut International de Sociologie affirme sa 
vitalité et démontre l'ardeur au travail de ses membres. 
C'est à Paris encore que nous avons voulu tenir ce 
second Congrès, parce que la France est le pays qui 
s'ouvre le plus libéralement à toutes les études et à tou- 
tes les doctrines. 

Si j'occupe ce fauteuil, ce n'est que parce que 
M. Schaeffle, le Président de l'Institut de Sociologie 
pour cette année, a été empêché par son âge et son état de 
santé de se rendre à Paris. Je crois être l'interprète de 
vos sentiments en disant que nous regrettons vive- 
ment l'absence de l'émînent auteur de la Structure 
et la vie du corps social. M. Schaeffle.est du petit 
nombre des économistes qui veulent bien admettre que 

3 
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la vie des sociétés est trop complexe pour n'avoir d'au- 
tre mobile que l'intérêt. Aussi, l'économie politique 
n'est pour lui, comme pourjnous tous, qu'une des bran- 
ches de la Sociologie. 

Dans son discours d'inauguration, Sir John Lubbock, 
l'éminent penseur anglais qui a bien voulu s'associer à 
nos humbles commencements, a exprimé une idée on 
ne peut plus juste et qui était dans Tesprit de tous et de 
chacun de nous. Il a dit : ce qui m'étonne, ce n'est pas 
la création d'une Société internationale de Sociologie, 
c'est le fait qu'une pareille société soit encore à créer. 
Les Etats de l'Europe se trouvant à peu près dans les 
mêmes conditions de développement intellectuel et 
moral, économique et politique, traversent par cela 
même des difficultés et cherchent des solutions ana- 
logues. Comment se passeraient-ils d'un commun con- 
cours? Comment ne chercheraient-ils pas à établir un 
échange régulier d'idées entre les divers représentants 
de cette science encore si jeune et déjà si populaire 
qu'Auguste Comte a baptisée du nom barbare de 
Sociologie, alors que le vrai but de cette science est d'é- 
tablir les lois du progrès humain ? Cette entente cor- 
diale est désirable non seulement au point de vue pure- 
ment pratique, auquel s'est surtout placé notre premier 
Président, mais encore au point de vue théorique, celui 
de l'évolution spontanée de la vie intellectuelle, morale, 
économique et politique de l'humanité. 

Vous n'ignorez pas que le créateur de notre science, 
ainsi que de toute la philosophie positive, a trouvé bon 
de fixer une limite à ses recherches en ne s'occupant 
que du monde latin et germanique. Ses disciples les plus 
intransigeants continuent encore à donner le nom de 
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Revue Occidentale à ces aperçus mensuels qu'ils don- 
nent de l'évolution du monde, comme si, en dehors de 
la catholicité romaine et du schisme protestant, il 
n'existait point d'autre sphère de développement et de 
progrès. L'idée on ne peut plus métaphysique qui par- 
tage le glob^ en deux parties inégales, l'Orient et l'Oc- 
cident, trouve encore de nombreux adeptes, non seu- 
lement parmi ceux qui, avec plus ou moins de raison, se 
considèrent comme appartenant aux sommités intel- 
lectuelles de l'Occident, mais aussi dans le vaste Empire 
des Tzars, dont l'influence commence à se faire sentir de 
plus en plus dans la marche des événements. Il a été 
plus d'une fois question du parti des «Vieux Russes », 
qu'à tort ou à raison on considère comme l'àme du 
mouvement, qui emporte cet Empire vers des desti- 
nées tout aussi magnifiques qu'incertaines. Mais a-t-on 
jamais dit que le tin mot de ce parti était justement la 
négation du fait que les lois qui règlent l'évolution des 
peuples de l'Occident fussent applicables au monde 
slave et orthodoxe? En France, où, à force de générali- 
ser, on finit quelquefois par ne voir qu'un côté des cho- 
ses, le parti des Vieux Russes a été identifié avec celui 
des germanophobes. Malheureusement ce n'est pas le 
germanisme seul qu'exècrent les Vieux Russes, mais 
toute la civilisation européenne, tout ce qu'un descory- 
phés du parti, M. Danileysky, a cru spirituel de nom- 
nommer « l'Occident pourri » (Gniloi Zapad). On ferait 
bien de se rendre compte de ces aberrations avant 
de parler de la fraternité des peuples. Peut-être y ver- 
rait-on une raison de plus pour protester contre cet 
abîme, que notre ignorance beaucoup plus que notre 
scepticisme creusent encore entre l'Occident et l'O- 
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rient. Le fait est que les différences qui existent entre 
les deux parties du monde civilisé sont des différences 
de degré et non de caractère. Les phases de l'évolution 
intellectuelle et sociale déjà parcourues par le monde 
latin et germanique sont encore celles des slaves mo- 
dernes, L't^lite sociale, seule connue en Occident, est 
moins nombreuse en Russie que partout ailleurs; aussi 
le peuple y est-il plus peuple que dans n'importe quel 
autre État de l'Europe. Cela veut dire que l'esprit théo- 
logique, danssa forme la plus grossière, celle d'un féti- 
chisme dont les reliques des saints et les images ou 
R icônes » forment l'objet, y garde encore la suprématie 
sur l'esprit non seulement positif, mais métaphysique, 
que la vîe sociale et politique y est encore empreinte 
de ces tendances patriarcales, dont se sont toujours 
inspirés les cheb d'États militaires, surtout lorsque, 
comme ce fut le cas en Russie, ils ont su prévenir 
toute velléité d'opposition de la part du clergé en se 
déclarant eux-mêmes chefs de l'Éghse. 

Mais si les origines de la Russie contemporaine n- 
montent à un ordre de choses analogue à celui des 
peuples de l'Occident en plein Moyen-Age, son évolu- 
tion moderne est la confirmation la plus manifeste de 
la loi des trois cïiats énoncée dans ses grandes lignes 
par le créateur de la philosophie du siècle. 

El d'abord, laissez -moi vous signaler ce fait que l'es- 
prit métaphysique s'empare de plus en plus du pa\Tan. 
de l'ouvrier et du petit marchand russes sous la forme 
du schisme ou Raskol. Ses diverses manifestations ne 
s..>nt pas moins nombreuses que celles qui furent con- 
nues en Anjiîcterre du temps de Cro.-nwe!!. Les sectes 
les plus répandues, telles que la «Stounda ». prolesscat 
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des idées très avancées et qui tendent à la suppression 
de tout clergé régulier et de tout pouvoir temporel, non 
électif. De là la guerre sans trêve ni merci que livrent, 
à la « Stounda », le « pope » et le <f tchinovnik », guerre 
qui, loin d'entraver les progrès du schisme, ne fait que 
les accélérer. Lors de mon récent séjour en Russie, je 
fus frappé de l'extension rapide de la secte des Stoun- 
distes, dont la doctrine se rapproche surtout de celle 
des Sociniens. « Le loup est dans la bergerie » exclame 
l'archevêque de Kharkov, en parlant à ses ouailles des 
progrès faits par les Stoundistcs, et le même cri 
d'angoisse et d'alarmes part des gouverneurs civils et 
des consistoires ecclésiastiques de nos provinces d'Eka- 
terinoslav à Nijni-Novgorod. 

Il y a une quinzaine d'années, lors d'une entrevue 
avec Herbert Spencer, je l'entendis dire que la Russie 
n'était potnt mûre pour sa doctrine, car elle était en- 
core en pleine période métaphysique. Je fus doulou- 
reusement impressionné par cette observavion et ne 
voulus pas la reconnaître juste. Maintenant que la mé- 
taphysique s'est emparée de toutes nos chaires de philo- 
sophie et règne sans partage dans le haut enseignement 
tant civil qu'ecclésiastique, je suis bien forcé de me 
rendre à l'évidence. Nos Sociétés soi-disant psycholo- 
giques raisonnent et déraisonnent à volonté sur les 
problèmes les plus insolubles de la métaphysique et se 
donnent mille peines dans le vain espoir de créer une 
espèce de philosophie à l'allemande, mais nationale et 
se rattachaht à l'orthodoxie grecque plus ou moins 
épurée. En dehors de ce mouvement, mais sans y être 
hostile, le comte Léon Tolstoï et ses disciples prêchent 
sur tous les tons la théorie anti-sociale de la non-résis- 
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propriété et des formes du gouvernement et en appli- 
quant à leur étude cette méthode historique compara- 
tive qui a déjà donné de si beaux résultats dans le 
domaine de la philologie, de Thistoire des cultes et des 
législations. 

Fidèles en cela aux préceptes d'Auguste Comte et 
de ceux qui en propagèrent la doctrine philosophique 
(j'ai nommé les directeurs de la Repue de philosophie 
positipe^ Littré et Wyroubof), vous vous attachez sur- 
tout aux grands problèmes de la dynamique sociale. 
Car vous êtes de ceux qui prétendent, et avec raison, 
que la politique doit sortir enfin de l'empirisme et 
se régler d'après les lois de l'évolution sociale. 

Or, quel autre moyen avons-nous d'arriver à la 
connaissance de ces lois, sinon ceux que nous fournit 
la méthode historique comparative ? 

Son application rigoureuse à toutes les phases de l'é- 
volution sans^ en omettre aucune et en s'abstenant de 
ces sauts périlleux que présente le passage direct des 
données de l'ethnographie ou de l'histoire ancienne aux 
dernières manifestations de la sociabilité, vous per- 
mettra d'éviter les écueils sur lesquels a sombré plus 
d'un système métaphysique, à commencer par celui de 
Rousseau et en finissant par celui de Herbert Spencer. 
Permettez-moi de vous rappeler que l'empressement 
d'arriver à des résultats pratiques a égaré bien des 
esprits de la plus haute distinction en les poussant tan- 
tôt à idéaliser l'état sauvage et barbare, tantôt à con- 
clure des effets de la réglementation du travail et des 
prix par les gouvernements de l'antiquité et du Moyen- 
Age aux résultats probables que doit avoir toute exten- 
sion des pouvoirs de l'Etat vis-à-vis de l'individu. Une 
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synthèse plus large et plus indépendante des passions 
du jour leur aurait permis de reconnaître que les prin- 
cipes d'égalité et de liberté qui dirigent les peuples 
modernes ji'étaient point ceux de nos ancêtres les plus 
reculés. Ils auraient pu constater également que le 
sentiment de solidarité dont s'inspirent les réforma- 
teurs modernes n'a rien de commun avec la théorie du 
justum pretium^ donnant à chacun la faculté de vivre 
selon son état, théorie qui forme le iSn fond de toutes 
les lois qui président à la distribution inégale des béné- 
fices entre les diverses couches sociales superposées 
dans les théocraties et les gouvernements militaires de 
l'antiquité et du Moyen- Age. La conclusion générale qui 
se dégage de l'étude historique des rapports entre l'Etat 
et l'individu n'est pas celle de l'émancipation graduelle 
de ce dernier de tout contrôle. Non, ce qu'on voit à l'au- 
rore des temps modernes, c'est le passage, aux mains 
de l'Etat, des pouvoirs que s'attribuaient jadis sur l'in- 
dividu la famille, le clan, l'ordre social auquel il appar- 
tenait et le cercle local où se passait sa vie, tels que sa 
communauté villageoise ou urbaine, sa ghilde, sa con- 
frérie. L'individu n'a pas été le seul à profiter de la 
chute de toutes ces petites tyrannies. Une part de l'auto- 
rité qu'elles s'arrogeaient a passé à l'Etat, dont l'inter- 
vention au lieu de diminuer n'a fait, par conséquent, 
que s'accroître. L'individualisme outré est donc une 
théorie fausse, une théorie qui pèche par sa base, car 
elle est contraire aux lois de l'évolution sociale. 

Gardons-nous, par conséquent, d'admettre à la lé- 
gère les doctrines essentiellement métaphysiques qu'on 
nous fait passer pour le dernier mot de la science posi- 
tive. Soyons circonspects dans nos conclusions; pous- 



M. MAXIMR KOVALEWSKY 41 

sons Tesprit d'analyse au point de ne nous servir que 
de faits strictement établis, n'abusons pas des analo- 
gies en mettant, par exemple, sur le même pied, la 
corporation des gens du même métier et le syndicat 
ouvrier moderne, la commune agricole de Tlnde ou 
de la Russie et le communisme recommandé par les 
collectivistes. Procédons, de plus, par ordre, en passant 
d'une généralisation moins vaste à de plus étendues, 
et nous finirons un jour par découvrir les lois qui 
règlent la marche ascendante des sociétés. 

Quelque dure que soit aujourd'huir la tâche, elle Test, 
certes, moins que du temps où Condorcet, et après lui 
Auguste Comte, posaient les bases de la Sociologie 
dynamique. Ni l'histoire des cultes, ni celle des légis- 
lations et des mœurs ne pouvaient encore citer de 
travailleurs de la trempe de Strauss et de Renan, de 
Tylor de Reuss ou de Réville, de Maine ou de Fus- 
tel de Goulanges. L'histoire économique n'existait 
point et dans l'étude des anciennes assisses sociales 
on n'allait pas au-delà de la famille romaine et de la 
« gens » décrite par Gaius. L'anthropologie et l'ethno- 
graphie comparée ne sont venues que tout récemment 
à l'aide de la jurisprudence et la méthode historique 
appliquée aux phénomènes économiques commence à 
peine à nous dévoiler ce fait de la plus haute impor- 
tance, que le régime de la libre concurrence et du lais- 
sez-faire n'est, en somme, qu'une phase récente de 
notre évolution industrielle. 

Soyons, par conséquent, moins sévères pour les 
erreurs involontaires faites par ceux qui nous ont pré- 
cédés et plus exigeants vis-à-vis de ceux qui nous arri- 
vent avec des systèmes prétendus positifs et n'ont pas 
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su se départir entièrement de Tesprit métaphysique et 
des préjugés de classe ou de nationalité. 

Je déclare ouverte la session du deuxième Congrès 
International de Sociologie. 



DISCOURS 



DU SECRÉTAIRE - GÉNÉRAL 



M. RENÉ WORMS 



Monsieur le Président, 
Mes chers collègues, 

Nous nous retrouvons en ce lieu^ après un an écoulé, 
presque jour pour jour, et notre premier devoir est 
sans doute de rendre hommage à ceux qui nous y 
accueillent et à ceux qui nous en ont montré le chemin. 
Pourquoi la France et Paris ont été choisis pour siège 
decesecondCongrèsdeSociologie,vous venez de ledire, 
Monsieur le Président, en un mot trop flatteur pour qu'il 
puisse être question de le répéter. Mais permettez-moi 
d'ajouter que, de tous les locaux scientifiques denotre ca- 
pitale, aucun n'était plus désigné pour nous recevoir que 
celui-ci. La Société d'Anthropologie, en effet, a, la pre- 
mière, donnél'exemple de l'union permanente des efforts 
individuels en vue de l'étude positive des questions qui 
touchent le plus intimement l'humanité. Dans le vaste 
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domaine de Tethnographie et de la préhistoire, non moins 
que de l'anthropologie anatomique, physiologique et psy- 
chologique, elle s'est inspirée constamment des rigou- 
reuses méthodes d'observation et d'induction qui font 
la force de la science moderne. Elle a, en tout temps, 
fait une place dans ses débats aux études de Sociologie, 
lime suffit, pour le prouver, de rappeler qu'elle a eu 
comme Présidents A. de Quatrefages, Bertillon, Faid- 
herbe, Henri Martin, pour ne parler que des morts, et 
qu'elle a, aujourd'hui même, comme Secrétaire-Général, 
notre Vice-Président M. le D'Letoumeau. L'actedecour- 
toisie confraternelle par lequel elle a, deux fois déjà, mis 
sa salle des séances à la disposition de notre Congrès, 
nous a touché sans nous surprendre. Je viens l'en re- 
mercier aujourd'hui en votre nom, pour l'an passé et 
pour cette année même. 

Quand notre précédent Congrès se réunit ici, le i*' oc- 
tobre 1894, il avait à sa tête un homme qu'aucun de 
vous n'a pu oublier. Sir John Lubbock, dont le nom est 
aussi granddans le monde de la science que dans celuides 
affaires et dans celui de la politique, ne nous prêta pas 
seulement le concours de son universelle notoriété. Il 
présida nos débats avec une rare compétence et une 
bonne grâce parfaite qui furent pour beaucoup dans 
notre succès. Cette figure et cette parole si nobles, où 
tant de bienveillance s'alliait à tant d'autorité, ont laissé 
parmi nous un souvenir qui ne passera pas. Empêché 
de venir à ce second Congrès, notre ancien Président 
a bien voulu m'écrire qu'il lui souhaitait d'être aussi 
instructif et aussi agréable que le premier. Nous n'au- 
rions, en effet, rienàdésîrer, si ce vœu pouvait se trou- 
ver accompli. Nous craignons seulement qu'il lui soit 
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difficile de Tétre complètement, quand son auteur n'est 
point des nôtres. 

Le premier bureau, avant que ses pouvoirs ne fus- 
sent expirés, présenta lui-même, à votre Congrès de l'an 
dernier, ceux qu'il croyait les plus aptes à lui succéder. 
Une élection unanime ratifia ses propositions. Je 
ne tenterai pas de refaire l'éloge de M. Albert Schaeffle, 
que vous venez d'entendre. Je dirai seulement que le 
nom de celui qui est parmi nous appelé à le suppléer 
est le garant le plus sûr que sa place ici sera bien 
tenue. Vos titres, Monsieur le Président, pour être 
d'une autre nature que ceux de M. Schasffle, ne sont pas 
inférieurs. La sociologie a toujours considéré comme 
une de ses branches principales, l'étude des formes 
primitives de la famille, de la propriété et de l'État. 
Pour difficiles que soient les recherches relatives à ces 
objets, elles n'en comptent pas moins parmi les plus avan- 
cées de notre science. C'est que là nous avons affaire à 
des faits moins complexes que ceux que présente l'en- 
chevêtrement de nos grandes sociétés contemporaines, 
et qu'en outre nos passions ei notre tempérament in- 
dividuel altèrent moins pour nous la vérité. Or, en ces 
questions, chaque nation presque peut réclamer quel- 
que initiateur. L'Allemagne cite Von Maurer ; la Suisse, 
Bachofen : et le nom de celui-ci éveille immédiatement 
ceux de l'Ecossais Mac-Lennan et de l'Américain Mor- 
gan. L'Angleterre est justement fière de Sir Henry 
Sumner Maine ; la France, de Fustel de Coulanges. 
Dans cette voie, cependant, nulle nation n'a compté 
plus de chercheurs que la Russie. Elle a fouillé ses an- 
tiquités nationales, sur une étendue immense, avec 
un patriotisme scientifique vraiment admirable. Vous 
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avez, Monsieur le Président, résumé devant notre pre- 
mier Congrès ces tra%'aux de vos compatriotes, et par 
là vous nous avez singulièrement instruits. Mais laissez- 
moi vous dire, comme je le pense, qu'aucun d'entre eux 
n*a fait plus, ni peut-être autant que vous. Si même je 
laisse de coté vos traités généraux et vos monogra- 
phies si variées, je ne puis m'empècher de constater 
que, de cette grande province du Caucase, dont vous 
fîtes comme votre domaine particulier, vous avez 
rapporté, pour notre science, quantité de découvertes 
précieuses . Placé en un point éminemment favorable, sur 
la route qu*a suivie la diffusion de la ci vilisation arj-enne 
— je ne dis pas de la race aryenne, car nul ne sait s'il y a 
une race aryenne — le Caucase a gardé, jusqu*à au- 
jourd'hui, nombre des traits qui ont caractérisé l'or- 
ganisation domestique et sociale des plus anciens peu- 
ples relevant de cette forme de civilisation. Avec Tlnde 
et rirlande, qu'a étudiées Sumner Maine, avec la 
Grèce et Tltalie antiques, qu'a fouillées Fustel de Cou- 
langes, le Caucase constitue aujourd'hui, grâce à vous, 
une des régions les plus complètement connues au so- 
ciologue* Cequevousy avez trouvéconhrmeen partie les 
vues de vos prédécesseurs, en partie les redresse, en par- 
tie V aioute. Vous avez su vous tenir, d'ailleurs, fort 
éloigné de tout esprit d'exclusivisme. A côté delà théo- 
rie patriarcale, qui est celle des hommes illustres que 
je viens de nommer, vous aVez fait une part aussi aux 
idées introduites dans la science par le livre de Bacho- 
fen sur le matriarcat. I>e même, dans îe jugement à 
porter sur les diverses oriranîsarions de la propriété, 
vous êtes oralement ctran^rer aux exagérations du com- 
munisme et à celles de Tiadividualisme à outrance. 
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Par cette largeur de vues, par cette pondération dans le 
jugement, non moins que par la dignité d'un caractère 
auquel nous rendonshommage, vous méritiez entre tous 
d'être porté à notre tête, d'être appelé à jouer, dans 
nos débats, ce rôle d'impartial modérateur qui est, 
dans les matières sociales particulièrement, si difBcile à 
tenir et si apprécié chez ceux qui le gardent, comme 
vous saurez le faire, avec un invincible attachement. 

Les plus grands pays, Messieurs, ont place dans notre 
bureau. Avec M. leD'Letourneau, la France s'honore de 
compter parmi ses enfants le premier, et jusqu'à présent 
le seul écrivain qui ait conduit déjà presque à son terme 
une vaste synthèse de tous les phénomènes de la vie 
sociale : famille, propriété, morale, religion, littérature, 
droit, politique. En la personne de Sir Douglas Galton, 
l'Angleterre nous donne un membre de la Société Royale 
de Londres, illustré par une brillante carrière d'ingé- 
nieur et d'officier, longtemps Secrétaire et aujourd'hui 
Président de l'Association Britannique pour l'avance- 
ment des sciences. Pour M. Louis Gumplowicz, l'Au- 
triche et — pourquoi ne pas la nommer? — la Pologne 
ont produit en lui l'un des penseurs les plus originaux 
de ce temps, un esprit qui a apporté sa théorie person- 
nelle sur les plus importants problèmes que nous agi- 
tons, et dont les hardiesses mêmes, en éveillant la 
contradiction, ont grandement servi la Sociologie. 

Mais j'aperçois aussi parmi vous, mes chers collègues, 
des hommes qui ne le cèdent en rien à ceux que vous 
avez appelés à vous présider. Toutes les variétés d'études 
sociales ont place dans notre Institut. Anthropologistes 
et ethnographes, philosophes et historiens, économistes, 
moralistes, jurisconsultes, politiques se rencontrent ici 
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tout naturellement et s^y associent avec plaisir en vue 
d'une commune recherche de la vérité. 

Cette diversité des aptitudes est précisément ce qui fait 
notre force, parce qu'elle est mise au service d'une réelle 
unité de vues et de tendances. Elle facilite parmi nous 
la division du travail, qui rend l'effort. moindre en même 
temps que le résultat plus fructueux. Elle nous permet 
d'inscrire à jiotre ordre du jour des questions multiples, 
embrassant, notamment cette année, avecles problèmes 
les plus généraux de la philosophie sociale, les re- 
cherches les plus précises de l'histoire des principa- 
les institutions humaines. Et c'est parla qu'il nous est 
donné d'attirer et de retenir autour de nos travaux l'at- 
tention d'un public nombreux et bienveillant. Dans ce 
public également, je retrouve la variété des origines 
associée à la similitude des volontés. Toutes les 
classes de la société sont représentées icij des plus hau- 
tes jusqu'aux plus humbles; toutes les professions aussi, 
et, je crois, tous les âges. Des hommes qui ont un 
grand nom dans la science veulent bien suivre notre Con- 
grès. Des réformateurs qui ont rempli le monde du bruit 
de leurs revendications consentent à y écouter l'exposé 
de recherches qui ont une portée plus modeste. De la- 
borieux étudiants ajoutent à leurs travaux habituels 
ces études supplémentaires qui ne les conduiront à 
aucun diplôme. Des hommes de toute carrière dérobent 
au dur labeur quotidien quelques heures pour prendre 
contact avec notre science. Des dames mêmes oublient 
ce qu'il y a d'abstrait et d'aride dans ces études pour en 
venir entendre les résultats. — Pourquoi toute cette ar- 
deur, Messieurs? N'est-ce pas parce qu'on sent]dans no- 
tre science la révélatrice de l'ordre social véritable, celle 
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qui doit devenir le guide le plus sûr, le seul sûr même, 
de Taction et de la vie ? — Et l'on ne se trompe pas en 
attendant d'elle tout cela. Quelque lents que soient 
forcément ses progrès, ilsnepeuventpas ne pas aboutir 
à des applications décisives et bienfaisantes. La science 
physique, née, ou tout au moins renouvelée, à la fin du 
XVI® siècle, a transformé le globe à notre usage. La science 
biologique* dont les progrès n'ont guère été rapides que 
depuis quatre-vingts ans, a déjà mené, notamment 
sous l'impulsion de cet illustre Pasteur dont la France 
pleure aujourd'hui la perte, à des découvertes per- 
mettant de défendre l'existence humaine contre ses plus 
redoutables ennemis. La science sociale, en donnant 
la main à Tart et à la pratique, permettra de même, on 
peut en être sûr, de définir d'une façon sans cesse plus 
nette et plus complète ce que sont la justice et l'utilité 
sociale, et ainsi de mener la société dans la voie du pro- 
grès et du bonheur, en évitant de rompre avec ce qu'il 
y a de précieux dans les traditions du passé, mais 
en les modifiant, quand il en est besoin, sans puérile 
timidité comme sans hâte malsaine. Voilà ce qu'on peut 
attendre de ses progrès, et voilà pourquoi c'est un hon- 
neur pour nous d'être appelés, dans la mesure de nos 
forces, à y contribuer. 
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I 



Lors des discussions de notre Congrès de Tan der- 
nier, plusieurs tendances se sont montrées, dans 
la façon dont nos collègues entendaient le contenu et le 
but de la Sociologie. Le public instruit a pu en apprécier 
la différence, soit en suivant nos débats, soit en lisant le 
volume où ils ont été recueillis. Or il est fort important, 
auxdébutsd^uneétudeen commun, de préciser les points 
sur lesquels on est d'accord et ceux sur lesquels il y a 
discussion. Le précédent Congrès, avant de se clore, 
m'a donc chargé de présenter à celui-ci un résumé de 
ces vues plus ou moins opposées, et c'est de cette tâche 
que je viens aujourd'hui m'acquitter. 

Je dirai, pour simplifier, que ces tendances, qui se sont 
accusées l'an dernier parmi nous, peuvent se réduire à 
trois principales : la tendance pratique, si marquée dans 

(i) Travail Iu*au Congrès dans la séance du lundi 30 septem- 
bre 1895. 
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le discours d'ouverture de notre Président d'alors, Sir 
John Lubbock ; la tendance historique, représentée par le 
travail lu, immédiatement après ce discours d'ouverture, 
parM. Maxime Kovalewsky, notre Président d'aujour- 
d'hui ; enfin la tendance philosophique, qui inspirait des 
études comme celles de M. de Lilienfeld, de M. Gum- 
plowicz, de M. Tarde. Qu'il y ait entre ces tendances 
des points de contact, je serai le dernier à le nier, et la 
présente étude ne tendra même qu'à établir comment 
une synthèse en pourrait être faite. Mais il n'en.faut pas 
moins reconnaître qu'elles se présentent à nous comme 
assez distinctes les unes des autres, et comme rele- 
vant chacune d'une conception différente de la So- 
ciologie. Pour les uns, la Sociologie est l'inspiratrice 
immédiate de la pratique en matière sociale. Pour les 
seconds, elle est l'histoire intégrale de l'humanité scien- 
tifîquementconstruite. Pourlesderniers, elleestune phi- 
losophie de la vie supra-organique. Et, dans l'intérieur 
de chacune de ces trois écoles, les adeptes sont loin de 
s'entendre sur tous les points. Il vaut la peine, semble- 
t-il, d'examiner d'un peu plus près chacune de ces trois 
conceptions, d'en chercher le fort et le faible, de décou- 
vrir, si faire se peut, par où elles se contredisent et par 
où elles pourraient s'harmoniser. 



II 



L'Europe est, en ce moment, en proie à une crise so- 
ciale dont on ne saurait méconnaître la gravité. Toutes 
les institutions existantes, famille, propriété, morale, 
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religion, droit, gouvernement, sont mises en question 
dans tous les pays. De cette agitation, les uns s^affligent 
et les autres triomphent. Presque tous pensent qu'il 
faut modifier ce qui est, pour le détruire définitivement, 
selon certains, pour ]fi ramener à un état plus stable, 
selon quelques autres 5 très peu mettent leur espérance 
et leur vœu dans la conservation pure et simple du pré- 
sent *, d'aucuns voudraient revenir au passé, mais la plu- 
part appellent un avenir tout différent. 

Dans ce chaos des volontés discordantes, on comprend 
assez généralement que, pour régler la pratique, il faut 
des idées directrices, des principes synthétisés en un 
art. Et Ton comprend encore que l'art économique, 
l'art moral, l'art juridique, l'art politique, ne peuvent 
pas être isolés les uns desautres; que, pour mener à un 
progrès sérieux et durable, ils doivent s'inspirer récipro- 
quement, se fusionner en un art social plus général. 
C'est à celui-ci que quelques esprits donnent le nom de 
Sociologie ; et peut-être, pour Topinion publique, la So- 
ciologie n'est-elle pas autre chose. 

Mais certains chercheurs font observcrque l'art ne sau- 
rait se suffire à lui-même. Si l'on veut fixer ce qui devrait 
être, disent-ils, ne faut-il pas d'abord connaître fort exac- 
tetement ce qui est et ce qui a été? Car enfin, une réfor- 
me n'est possible que si on a délimité l'objet à modi- 
fier; et pour guider dans ces modifications, rien ne vaut 
les indications que peut fournir, soit l'expérience du 
passé, soit l'observation de ce qui se fait en d'autres 
pays, dans des conditions plus ou moins semblables. 
Ainsi, avant d'agir, il est nécessaire de savoir. Et le 
savoir, lui aussi, doit être universel et synthétique pour 
ê tre fructueux. C'est cette science générale qui serait 
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correctement désignée, dans ce système, par le terme 
de Sociologie. 

Les partisans de cette conception sont, croyons-nous, 
les plus nombreux parmi les sociologues proprement 
dits. Mais ils ont à répondre à une objection grave. Si 
la Sociologie, étant une science et non un art, vise à 
connaître et non à agir, de quelle utilité sera-t-elle à 
l'humanité et comment justifiera-t-ellela confiance, l'en- 
thousiasme même qu'avait provoqués son apparition? 
La réponse, heureusement, n'est point fort difficile à don- 
ner. Si la science sociale n'est pas agissante par elle- 
même, il n'en reste pas moins que c'est à sa lumière que 
l'art, et par lui la pratique, viennent s'éclairer. C'est en 
conformité avec les lois naturelles, par elle découvertes, 
qu'ils s'efforcent d'agir. Car quelle initiative individuelle 
ou collective pourrait se flatter de réussir, si elle était en 
désaccord avec les lois générales de la nature physique, 
vivante ou sociale ? Ainsi, la Sociologie n'a pas moins 
de droits à la gratitude, parce qu'elle se contente d'obser- 
ver le monde réel, que si elle cherchait à construire le 
mondeidéal: puisque cette construction-ci ne peut avoir 
de solidité et de valeur, qu'en s'appuyantde toute part 
sur cette observation-là. 

Mais une autre objection surgit, connexe à la pre- 
mière. Les observations de la science, dit-on, sont len- 
tes à se faire; ses synthèses sont plus lentes encore à 
s'édifier. Et pendant tout ce temps, la pratique ne sera 
donc pas possible. S'il faut attendre qu'on sache tout 
avant de rien changer, on ne changera jamais rien. Le 
mal pourtant est évident et appelle une médication éner- 
gique! — Voici notre réponse. Sans doute, il ne serait 
pas mauvais que les sociologues missent, pendant quel- 
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que temps, tous leurs efforts dans Tinvestigation du passé 
et du présent, sans souci deTavenir. En cinquante ans 
de semblables recherches, leur science pourrait être com- 
plètement constituée, et elle rendrait alors d'incompa- 
rables services à la pratique. Mais nous reconnaisons 
qu'il n'est paspossible, en fait, quependanttout ce temps 
le mouvement réformiste s'arrête. D'autant que vouloir 
le suspendre, même temporairement, ce serait, au re- 
bours de l'effet cherché, préparer, nécessiter presque une 
révolution violente. Que faire donc? Eh bien, qu'un cer- 
tain nombre d'hom mes instruits des choses sociales, dan s 
la mesure où l'on peut en être instruit actuellement, se 
consacrent à l'art et à la pratique. Leur action sera tou- 
jours plus heureuse que celle des gens qui ne seraient 
pas du tout éclairés. Ils ne feront sans doute que des 
demi-réformes : car, en l'absenced'unescience complète, 
les transformations intégrales ne sont pas possibles. 
Mais du moins ces demi-réformes vaudront mieux 
que la stagnation, d'autant que ceux qui les opéreront 
auront sans doute assez de sagesse pour les faire de telle 
manière qu'elles ne soient pas elles-mêmes un obstacle à 
des progrès ultérieurs. Or, tandis qu'ils travailleront de 
la sorte, d'autres esprits curieux de la vie sociale se diffé- 
rencieront dans le sens des études proprement scienti- 
fiques. Ils feront avancer notre connaissance du réel, 
sans perdre de vue qu'elle doit servir à rendre un jour 
possible l'idéal. Ils constitueront ainsi la science 
sociale, moins vite sans doute que s'ils avaient pour les 
aider ceux qui se sont jetés dans la pratique, mais assez 
vite encore, s'ils y mettent eux-mêmes l'ardeur voulue. 
Une fois faite, cette science, projetant la clarté sur tout 
le passé et tout le présent de l'humanité, permettra d'en 
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entrevoir l'avenir, un avenir que les initiatives des gé- 
nérations futures pourront encore singulièrement mo- 
difier, mais qui aura toujours pourtant à satisfaire 
certains besoins et certains désirs permanents, aussi 
anciens et aussi durables que l'homme même. L'efiort 
des praticiens devra tendre à assurer cette satis- 
faction, complètement et économiquement si possible, 
et ce ne sera pas encore une tâche fort aisée. Mais, du 
moins, elle sera définie d'une façon précise par les in- 
vestigations delà science. Celle-ciaura déchiffré Ténigme 
du passé, et fourni les données actuelles du problème 
de l'avenir. Ce problème nesera-t-il pas lui-même, dès 
lors, plus qu'à moitié résolu ? et l'ère des réformes pro- 
fondes et décisives, s'il en est de semblables qui soient 
nécessaires, ne pourra-t-elle pas alors commencer? 

Une dernière difficulté reste à prévoir. Comment 
serait-il possible, dira-t-on, de former des sociologues 
sans les mêler à la pratique sociale ? Les éléments dont se 
compose la vie sociale ne sont pas des choses mortes, ce 
sont des actions, ou des idées qui se traduisent presque 
immédiatement en actes. S'il n'agit pas, s'il ne prati- 
que pas pour son compte, lo sociologue ne comprendra 
jamais rien à l'action d'autrui, car il ignorera les res- 
sorts qui font mouvoir l'humanité, vu que c'est ignorer 
une passion que ne pas l'avoir, en quelque mesure, 
éprouvée, et une façon de vivre que ne pas l'avoir, d'une 
certaine façon, vécue. La science sociale ne se peut donc 
séparer de la pratique sociale. — Nous reconnaissons 
bien volontiers tout ce qu'il y a de juste dans ce rai- 
sonnement. Oui, l'on n'acquiert le sens de l'existence 
réelle qu'en s'y mêlant, et il faut avoir agi pour com- 
prendre l'action. Aussi ne voulons-nous pas que le 



r 



PAR M. RENÉ WORMS 57 

sociologue reste enfermé dans les livres. Qu'il prenne sa 
part, au contraire, de la vie animée, peut-être surac- 
tive, de nos jours. Qu'il s'initie même, le plus possible, 
à toutes ses formes, à tous ses aspects : car il lui faut 
surtout se faire un point de vue large, se rendre capa- 
ble de tout comprendre, et pour cela il ne se mêlera 
jamais à trop de choses; le pire serait encore de se 
rétrécir l'esprit dans la routine d'un métier exclusive- 
ment cultivé. Le sociologue prendra donc de l'action 
tout ce qu'il en peut prendre. Mais il n'oubliera pas que 
là n'est pas sa tâche propre, qu'il a autre chose à faire 
qu'à agir, qu'il doit tendre surtout à savoir. Après 
avoir acquis le sens de la vie sociale, par la pratique, 
il s'abstraira des travaux journaliers pour réfléchir. Il 
s'efforcera de comprendre l'existence des autres hom- 
mes, en allant de proche en proche, de ses confrères à 
ceux qui exercent les métiers les plus différents, de ses 
concitoyens aux habitants des villes et des pays les plus 
éloignés, de ses comtemporains aux hommes des âges 
antiques. Il interprétera leur pensée au moyen de la 
sienne — la seule, après tout, qu'il connaisse — mais 
il se gardera de croire qu'ils ont toujours pensé comme 
il pense lui-même actuellement. Il observera scrupu- 
leusement tous les indices qui pourraient l'avertir qu'il 
en est autrement. Et, quand il en aura trouvé, il cher- 
chera dans les replis obscurs de sa conscience quelque 
mode de pensée peu fréquent, dans ses lointains res- 
souvenirs quelque mode d'agir oublié, qui puisse lui 
faire comprendre, par analogie, ce qu'ont été ces pensers 
et ces actes de ses frères lointains. Que s'il n'y découvre 
rien qui parvienne ainsi à l'éclairer, il préférera avouer 
son ignorance qu'affirmer témérairement, et reconnaître 
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une hétérogénéité inexpliquée que proclamer une simi- 
litude inexacte. L'homme de science, ainsi, se servira de 
son expérience comme d'un guide, mais comme d'un 
guide qu'il sait ne le pas pouvoir mener partout. Et de la 
sorte l'éducation pratique aura été utile au so:iologue, 
en lui donnant la clef de bien des phénomènes sociaux, 
sans avoir l'inconvénient de lui inspirer soit une façon 
de voir exclusive, soit une présomption qui ne pour- 
raient lui être que nuisibles. Mais, pour qu'il en soit 
ainsi, il faudra qu'il l'ait complétée, corrigée par une 
éducation théorique, celle que donnent la lecture et l'en- 
seignement. Elle n'aura ainsi été, cette éducation pra- 
tique, qu'un épisode de sa vie, dont la direction géné- 
rale est orientée d'un autre côté : épisode nécessaire, 
mais de durée forcément limitée. Le sociologue passera 
par l'action, mais son but sera le savoir, et l'action 
elle-même lui servira surtout à s'instruire. 



III 



Une fois indiquée la distinction qui sépare la con- 
ception de la Sociologie comme'science de sa conception 
comme art, il faut déclarer immédiatement qu'il y a 
plusieurs façons de comprendre la science du sociologue. 
C'est ici que se révèle l'opposition de l'esprit historique 
et de l'esprit philosophique, que nous indiquions tout 
au début de ce travail. 

Pour les historiens, j'entends pour les historiens 
vraimenthommes de science, l'étude des sociétés humai- 
nes ne peut se faire autrement que celle des autres êtres 
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de la nature. Le sociologue devra donc procéder comme 
le biologiste. Il prendra, une à une, les diverses socié- 
tés, comme le naturaliste prend, une à une, les diverses 
espèces vivantes (ï). Il observera chacune de ces socié- 
tés : il en décrira minutieusement les formes, puis les 
fonctions. Sous le nom de formes, il faut entendre, pour 
une société donnée, sa configuration à la fois physique 
et démique, c'est-à-dire son territoire et sa population, 
celle-ci étudiée dans son aspect physique et mental, 
dans son chiffre, dans sa répartition entre les âges et les 
sexes, les villes et les provinces, les professions et les 
travaux. Sous le nom de fonctions, on examinera, dans 
cette môme société, la vie de nutrition représentée par 
les phénomènes économiques (production, circula- 
tion, répartition et consommation des richesses), la 
vie de reproduction caractérisée par l'amour, le ma- 
riage et la famille, enfin la vie de relation à laquelle 
se rattachent les phénomènes moraux, religieux, esthé- 
tiques, scientifiques, juridiques, politiques. Mais, 
une fois ces études faites dans toutes les sociétés 
considérées isolément, ou du moins dans le plus grand 
nombre de sociétés possible. Ton n'a encore que des 



(i) Le naturaliste peut ne s'occuper que des espèces vivantes, 
parce que les êtres qui constituent chacune de celles-ci sont assez 
homogènes entre eux pour qu'on att le droit de considérer qu'on 
les connaît tous quand on connaît l'un d'eux à fond. Mais, en so- 
ciologie, on n'est pas parvenu, jusqu'à présent, à former de sem- 
blables espèces ; tout porte à croire même que, lorsqu'elles seront 
constituées, l'homogénéité de leurs éléments apparaîtra bien moin- 
dre que celle des éléments de l'espèce biologique : double raison 
pour que le sociologue soit forcé d'étudier chaque société comme 
un tout distinct, qui n'est complètement semblable à aucun autre. 
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monographies; monographies très étendues, puisque 
chacune porte sur tout un peuple, mais isolées les unes 
des autres. Il est nécessaire maintenant de les rappro- 
cher. C'est l'œuvre de l'histoire comparée des institu- 
tions. Celle-ci est à l'ethnographie dans le même rap- 
port que l'anatomie et la physiologie synthétiques sont 
à la botanique et à la zoologie descriptives. Elle reprend 
les divers éléments de la vie sociale, chacun envisagé 
dans l'ensemble de l'humanité, chacun suivi dans son 
évolution à travers l'espace et le temps. Elle constitue, 
de la sorte, une ethnogénie et une ethnologie générales, 
une démographie comparée, une science comparative 
des organes et des tissus sociaux, une histoire générale 
de la vie économique, de la vie familiale, de la vie 
mentale, morale, religieuse, du droit et des institu- 
tions politiques. A la Sociologie concrète et descriptive 
vient ainsi s'ajouter la Sociologie abstraite et compara- 
tive (i). L'étude analytique des sociétés a conduit à 
l'étude synthétique des formes et fonctions sociales. De 
l'observation des faits, on est passé à la constitution des 
classes età la découverte des lois. Cette histoire géné- 
rale du règne social débute par la minutie des recher- 
ches les plus spéciales, et, n'hésitons pas à le dire — car 
c'est la raison de leur valeur — les plus étroites, pour 
aboutir à l'établissement des formules les plus géné- 
rales et les plus hautes. 



(i) On trouvera les vues qui précédent exposées au long dans 
nos travaux antérieurs : la Sociologie [Revue Internationale de 
Sociologie, janvier 1893); ^ssai de classification des sciences 
sociales (brochure, 1893); l'Organisation scientifique de l'histoire 
(brochure, 1894); ainsi que dansnotre thèse latine pour le doctorat 
es lettres, de Natura et Methodo Sociologiœ (1896). 
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Mais les philosophes entendent autrement la tâche 
de la Sociologie. C'est peu, disent-ils, de connaître les 
faits, ou même ce n'est rien : le tout est de les expli- 
quer. L'œuvre propre de la science, et la Sociologie est 
une science, consiste exclusivement, pensent-ils, dans 
l'interprétation de la réalité. Comment donc interpré- 
ter les faits sociaux ? Ici les philosophes se divisent. Sui- 
vant les uns, tout ce qui se produit dans la société aurait 
pour origine les croyances et les désirs des individus. 
L'esprit humain, soit qu'il invente quelque chose de 
neuf, soit qu'il imite l'invention d'autrui, serait le seul 
moteur de la vie collective. La Sociologie ne serait donc 
autre chose qu'une psychologie agrandie, qu'une psy- 
chologie de l'homme en société. Il est à peine besoin 
de dire que cette doctrine est représentée chez nous 
avec éclat par M. Tarde. Il convient seulement de 
remarquer qu'elle reprend une vue chère à l'école 
économique dite libérale. 

Mais, suivant d'autres philosophes, la société ne sau- 
rait être considérée ainsi comme une simple juxtaposi. 
tion d'individus. Elle est, en réalité, bien plus que la 
somme de ses éléments : elle est leur synthèse ; et une 
synthèse constitue quelque chose de nouveau, d'origi- 
nal, qui dépasse singulièrement ses composants analy- 
tiques. Qu'est donc la société? Elle est un être d'une 
espèce spéciale, analogue cependant à l'ensemble des 
êtres qui constituent le règne de la vie. Elle est un 
organisme. Et de même que, dans l'organisme vivant, 
l'être total résulte des cellules mais s'en distingue néan- 
moins, de même, dans l'organisme social, le tout pro- 
vient des individus mais ne s'y réduit pas cependant. 
Comme on étudie les formes et les fonctions d'un ani- 
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mal en dehors de celles de ses cellules, on doit de même 
étudier les formes et les fonctions d'une société en dehors 
de celles des hommes qui la composent. Et Tétude 
montrera qu'il existe un véritable parallélisme entre 
ces formes et fonctions sociales et les formes et fonc- 
tions organiques. — Telle est la conception qui a été 
défendue par M. de Lilienfeld dans le travail lu à 
notre Congrès de Tan dernier. Je n'oserais joindre à 
son nom celui de notre Président M. Schaeffle, car, en 
reconnaissant, dans le plus important de ses ouvrages, 
que k société est un être organisé, il a ajouté que cela 
ne suffit pas pour dire qu'elle est un organisme au sens 
propre de ce mot. 

D'autres philosophe sont insisté sur ee point. Ils décla- 
rent que la société est un être, qui a sa vie propre, distincte 
en une certaine mesure de celles des individus ; mais 
ils s'efforcent, en même temps, d'établir que les caractè- 
res de cet être ne sont pas ceux d'un organisme ordi- 
naire. M. Gumplowicz a cherché à définir les sociétés, 
avec les phénomènes sociaux et socio-psychiques qu'elles 
présentent, par la seule notion de collectivité cohérente. 
M.Simmel adit qu'il faut s'attacher partout aux formas 
constantes des agrégats humains, et notamment à leurs 
caractères numériques. Il serait assez piquant de cons- 
tater que ces auteurs qui ne se contentent pas des 
caractères organiques de la société et qui veulent, à bon 
droit d'ailleurs, lui trouver aussi des caractères supra- 
organiques, vont chercher ceux-ci dans un phénomène 
qu'il serait bien plus exact d'appeler infra-organique, 
car ils ne voient plus guère dans la société qu'une 
cohésion physique, mécanique, qu'ils proposent même 
de définir mathématiquement! 
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Ce n'est pas, du reste, ici le lieu de discuter en détail 
les propositions de ces trois doctrines de philosophie 
sociale. Et puisquMl nous faut pourtan t donner sur cha- 
cuned'elles notre sentiment, nousdirons, en peu de mots, 
qu'il y a de chacune d'elles quelque chose à appren- 
dre. La doctrine psychologique nous montre que, en 
bien des cas, les idées et les passions humaines — soit 
celles d'un individu particulièrement influent, soit celles 
d'un ensemble d'hommes vibrant à l'unisson — peu- 
vent expliquer les mouvements sociaux même les plus 
considérables. Par contre, nous dirons, avec la doc- 
trine organique, que les individus ne peuvent subsister 
qu'en réalisant entre eux une solidarité qui rappelle de 
fort près celle qu'affectent les cellules d'un même orga- 
nisme vivant, et que les appareils et les fonctions de la 
vie sociale reproduisent aussi , au moins dans ses grandes 
lignes, les dispositions du corps animé. Enfin, nous 
concéderons à la troisième doctrine qu'il y a pourtant 
dans l'être social des caractères qui le différencient de 
l'être organique, et en particulier sa plus grande com- 
plexité; qu'ainsi, il serait téméraire de vouloir étendre à 
celui-là tout ce qui est démontré pour celui-ci ; qu'au 
contraire, le premier a également, pour partie tout au 
moins, ses lois propres, lesquelles, d'ailleurs, restent 
encore, pour la plupart, à découvrir. Cette réserve des 
droits de l'inconnu est peut-être ce qu'il y a de plus 
fondé dans les protestations élevées contre l'usage de la 
méthode organique en Sociologie. 

Telle est l'attitude que nous croyons devoir prendre 
dans le conflit des doctrines de philosophie sociale en- 
tre elles. Il reste à dire quel parti nous adoptons dans 
le conflit qu'elles ont toutes avec la conception de la 
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Sociologie que nous avons appelée historique. Ici en- 
core, nous estimons qu'on ne peut pas préférer sur tous 
lespointsTundessystèmesopposésàrautre. Sans doute, 
les philosophes ont raison de soutenir qu'il n'y a point 
science, là où il n'y a point explication. Mais les histo- 
riens peuventleur répondre avec avantage qu'on ne sau- 
rait expliquer les phénomènes qu'à condition de préa- 
lablement les connaître. L'observation qui collige les 
faits doit donc, forcément, précéder l'interprétation qui 
les éclaire. Qui plus est, cette interprétation n'est possible 
que par la possession d'un très grand nombre de don- 
nées. Car c'est de la comparaison des situations plus ou 
moins semblables et plus ou moins différentes que le 
plus souvent elle jaillira. Enfin, il faut avouer que, en 
bien des cas, l'explication ne sera pas possible dans Té- 
tat présent de nos connaissances, et qu'alors il sera tou- 
jours excellent d'avoir emmagasiné des faits, matériaux 
d'une synthèse à venir. Pour toutes ces raisons, nous 
pensons que le plan général de la Sociologie est bien ce- 
lui qui ressort de sa conception comme histoire générale 
de monde social : des monographies de toutes les so- 
ciétés, colligées ensuite par des comparaisons, voilà 
ce qui la constitue véritablement. Mais nous nous 
hâtons d'ajouter que, à chaque stade atteint dans la réa- 
lisation de ce programme, le sociologue doit s'efiForcer 
d'interpréter les phénomènes et les lois qu'il vient de dé- 
couvrir. Et, pour ce faire, il ne peut avoir recours qu'aux 
divers systèmes d'explication que nous énumérions tout 
à l'heure, tout au moins jusqu'à ce qu'il en soit éclosde 
nouveaux. L'histoire et la philosophie sociales ne s'ex- 
cluent donc pas. Elles doivent, au contraire, sans cesse 
s'accompagner, se pénétrer l'une l'autre. Le désirable 
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serait que la Sociologie put être construite par des histo- 
riens de profession, rompus, par conséquent, à la tech- 
nique des recherches, mais pénétrés en même temps 
de l'esprit synthétique et vivifiant de la philosophie. 



IV 



Comment constituer la science de la Sociologie, nous 
venons de l'indiquer. En quelle relation cette science 
est avec l'art social, nous l'avons dit tout à l'heure. De 
toutes les conceptions qu'on s'est faites jusqu'ici de la 
Sociologie, nous n'en repoussons donc expressément 
aucune, estimant, avec Leibniz, que, si tous les systè- 
mes sont faux par ce qu'ils nient, ils sont vrais par ce 
qu'ils affirment. Mais nous assignons à chacune de ces 
conceptions la place où elle peut jouer un rôle utile. 
Nous déclarons que l'art social est indispensable, mais 
qu'il doit être éclairé parla science; qu'on ne peut, sans 
doute, différer celui-là jusqu'à ce que celle-ci soit com- 
plètement édifiée, mais que, cependant, il ne pourra 
atteindre à la précision et à la sûreté que grâce à ses 
progrès à elle, et en s'inspirant sans cesse des données 
qu'elle lui fournira. Nous admettons, d'autre part, que 
la science sociale, comme toutes les sciences de la 
nature, se construit avec des faits, recueillis par l'ob- 
servation, puis synthétisés en classes et en lois; mais 
nous reconnaissons aussi qu'à chaque instant de ce 
processus, l'esprit doit non seulement constater les 
phénomènes présents, mais aussi les éclairer de la 
lumière qu'a accumulée en lui l'expérience des géné- 
rations, de façon à interpréter ce qu'il voit par ce dont 

5 
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il se souvient. Nous associons donc le rôle de la théorie 
à celui de Tobservation et, par leur combinaison, nous 
rendons possible une pratique raisonnée et fructueuse. 
Aussi ne refuserons-nous le nom de sociologues ni aux 
philosophes qui raisonnent sur la vie sociale, ni aux 
historiens qui la décrivent, ni aux hommes d'action 
qui la mènent consciemment et volontairement dans la 
voie du progrès, pourvu toutefois qu'ils reconnaissent 
la mutuelle dépendance où ils sont les uns des autres 
et les droits égaux qu'ont les autres classes à revendi- 
quer le même titre. 

Nous ne repoussons, on le voit, le concours d'au- 
cune bonne volonté. Nous serions trop heureux, au 
contraire, de provoquer, dans les divers camps dont 
nous venons de parler, des offres de collaboration. C'est 
par l'union seule que les forces triomphent. C'est par 
l'union seule que les doctrines s'imposent. Si elles veu- 
lent garder avec elles l'opinion publique, et, ce qui vaut 
mieux, réaliser grâce à son concours le bien de l'huma- 
nité, il faut que toutes les fractions de la Sociologie 
pensante ou agissante reconnaissent leur unité fonda- 
mentale et fassent converger leurs principaux efforts 
vers un but commun. C'est à préparer cette entente 
que ce travail voudrait servir, en montrant que les 
diverses conceptions de la Sociologie, toute différentes 
qu'elles paraissent, peuvent, soit se superposer, soit se 
pénétrer, donc, en somme, s'harmoniser et se féconder 
les unes les autres. 
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DUcassion 

A la suite de la lecture du mémoire de M. René 
Worms, M. Henri Rappin donne lecture de la com- 
munication suivante, envo}^ée par M. Albert Piche : 



J^aurais aimé insister, dans la discussion de la pre- 
mière question, sur la distinction qu^il conviendrait, 
selon moi, d'établir, entre la Sociétologie^ ou histoire 
naturelle des sociétés, et la Sociologie, ou science des 
phénomènes sociaux. 

La Sociétologie, analogue à la géographie, et non 
moins vaste et compréhensive, embrasse la description 
de la société en général ou des sociétés particulières, 
comme la géographie physique décrit la terre en géné- 
ral, ou, plus spécialement, les terres particulières et les 
mers. 

Elle étudie l'évolution historique et préhistorique 
de la société et des sociétés, comme la géographie étu- 
die l'évolution de la terre, ou de ses diverses régions. 

De son côté, la Sociologie étudie les phénomènes pré- 
sentés par la société ou les sociétés, comme la « physi- 
que du globe » étudie les phénomènes de l'air, des 
mers, ou de la croûte terrestre. 

Et de même que, de la physique du globe, on abs- 
trait la ti physique pure », étude des forces physiques, 
dont, par l'expérience, on arrive à trouver les lois 
(qu'on applique ensuite aux besoins de la vie civilisée) *, 
de même, de la Sociologie des sociétés, on peut abs- 
traire la Sociologie pure, ou science des formes socia^ 
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les^dont^psLT rexpérimentation^on arrivera à connaître 
les lois (qu'on pourra ensuite appliquer). 

Autre analogie : la géographie, science générale 
naturelle du globe, n'empêche pas qu'il y ait lieu d'é- 
tudier, ensuite, l'histoire naturelle des minéraux, des 
végétaux, des animaux et des hommes, parties de la 
terre. De même la Sociétologie, science générale natu- 
relle des sociétés, n'empêche pas d'étudier ensuite l'his- 
toire naturelle des familles, des provinces, des Etats, 
des religions, des écoles philosophiques, de l'humanité, 
parties de la société. 

Enfin, ainsi que la physique est suivie de la chimie, 
de la biologie, de la psychologie, de môme la Sociologie 
est suivie de l'économique, de la science des phénomè- 
nes honorifiques, hiérarchiques, kratiques (force), juri- 
diques, scientifiques, esthétiques et moraux, sciences 
presque toutes à constituer, attendu qu'elles ne sont 
encore qu'à la période pratique ou empirique; ce sont 
encore des arts. Il me semble qu'il y a un certain 
parallélisme entre les science^ du monde matériel et 
celles du monde social. 

J'aurais aussi fait voir quelques premiers essais d'ap- 
plication de la méthode graphique aux études sociales. 

Malheureusement, mes travaux ne sont pas assez 
avancés pour être présentés par autrui. Je n'aurais pu 
les montrer qu'incidemment, avec commentaire expli- 
catif de l'auteur. 
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M. Henri Rappin lit ensuite la communication sui- 
vante, envoyée par M. Ferdinand Puglia : 

Pour donner une définition exacte de la Sociologie, il 
faut d'abord déterminer avec précision les caractères 
qui différencient les phénomènes sociaux des autres 
phénomènes, et plus spécialement des phénomènes 
biologiques et des phénomènes psychiques. Ces carac- 
tères distinctifs n'ont jamais été, à notre avis, relevés 
avec assez de netteté; aussi y a-t-il la plus grande 
divergence d'opinion sur Vobjet et sur Y autonomie de la 
Sociologie. D'excellents travaux ont mis en lumière les 
nombreuses erreurs qu'avaient commises d'illustres 
esprits ; nous nous bornerons à donner notre opinion 
sur les caractères propres du phénomène social. 

Nous considérons comme phénomènes ou faits so- 
ciaux toutes les actions humaines qui s'expliquent 
par la vie en commun et qui sont déterminées par 
le fait de la coexistence. Or, la coexistence y par 
elle-même, donne naissance ou bien à des actions 
collectives^ c'est-à-dire à des actions accomplies par 
plusieurs personnes, ou à des actions individuelles 
répétées^ c'est-à-dire à des actions qui ont le ca- 
ractère de généralité. La collectivité et la généra- 
lité sont, par conséquent, les deux caractères grâce 
auxquels une action humaine devient phénomène ou 
fait social. L'imitation, la contrainte, le contrat, etc., etc. 
sont des circonstances qui modifient les faits sociaux, 
qui en déterminent l'évolution continue, mais qui ne 
leur donnent pas naissance. 

Il ne serait pas exact de prétendre que ces deux 
caractères conviennent aussi aux phénomènes biologi- 
ques^ parce qu'il est facile de répondre que les orga- 



70 LES DIVERSES CONCEPTIONS DE LA. SOCIOLOGIE 

nismes vivants (animaux) se différencient par beaucoup 
d'autres caractères des organismes sociaux. Ces diffé- 
rences ont été mises en relief par la plupart des socio- 
logues et il résulte de ces recherches que la coexistence 
des individus^ qui forment une société^ ne peut jamais 
être confondue avec la coexistence des organes qui cons- 
tituent un individu^ et cela, surtout, parce que, dans 
les organismes sociaux, il n'y a pas cette continuité or- 
ganique qui est propre aux organismes vivants (ani- 
maux). 

Si les faits sociaux sont des actions collectives ou des 
actions générales^ et les unes comme les «lutres des 
manifestations externes de phénomènes bio-psychiques^ 
il est facile de comprendre que les phénomènes sociaux 
ne sont pas autre chose que des phénomènes bio-psy- 
chiques modifiés plus ou moins profondément par la 
coexistence : en d'autres termes, les phénomènes sociaux 
constituent une évolution de certains phénomènes bio^ 
logiques et psychiques , évolution déterminée principa- 
lement par la coexistence des individus et par d'autres 
circonstances qui peuvent influer sur eux. 

Un exemple rendra nos idées plus claires. 

La tendance à V accouplement sexuel entre les êtres 
de sexe différent est un phénomène bio-psychique : 
comme il a lieu dans la vie sociale, il subit diverses mo- 
difications. La polyandrie^ la polygamie^ la monoga- 
mie et les différentes formes de manifestation de ces 
mêmes unions sexuelles, sont toutes des phénomènes 
sociaux, parce qu'elles dérivent du fait de la coexistence 
et qu'elles offrent l'un ou l'autre des caractères que 
nous avons relevés plus haut. 

Or, les phénomènes sociaux sont un objet d'étude 
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pour un grand nombre de sciences, parce qu'on peut 
les répartir en un grand nombre de catégories par suite 
des caractères particuliers qui distinguent tels ou tels 
à l'exclusion de tous les autres. Il faut rechercher avec 
soin leur nature spéciale, les conditions nécessaires à 
leur production, les lois qui les gouvernent : et, par suite, 
il faut que ces connaissances s'organisent en systèmes 
spéciaux qui nous fassent connaître ces phénomènes 
aussi exactement que possible. Ainsi s'imposent l'étude 
particulière de chaque ordre de faits sociaux et la dis- 
tinction des diverses sciences sociales. 

Toutefois, les divers systèmes de connaissances cor- 
respondant aux différents ordres de faits sociaux, ne peu- 
vent pas nous faire connaître, par eux-mêmes, Vensem- 
ble de la vie sociale. De là, le besoin d'une science qui 
synthétise les résultats derniers de chacune des sciences 
sociales, qui corrige les erreurs qu'elles ont pu com- 
mettre en étudiant séparément un ordre donné de 
phénomènes ; une science, en un mot, qui établisse les 
données fondamentales qui doivent servir de point de 
départ à' ceux qui étudient les différentes sciences socia- 
les. Cette science, c'est la Sociologie^ qui a pour objet 
l'étude de \dL structure et des fonctions des organismes 
sociaux afin d'établir les lois suprêmes qui gouvernent 
la vie sociale. 

C'est une science autonome^ et elle est supérieure à 
toutes les sciences sociales parce que les phénomènes que 
celles-ci étudient sont les résultats des fonctions et par 
conséquent de la structure des organismes sociaux. Elle 
a des rapports avecelles, parce que, pour arriver à l'unité 
de la vie sociale, qui est obtenue par la connaissance 
des lois suprêmes qui la gouvernent, elle doit utiliser les 
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résultats derniers de chacune des sciences sociales. Il 
est tout a fait inutile d'ajouter que c'est la Sociologie 
qui recherche la méthode qu'il faut suivre dans l'étude 
des sociétés humaines, et que c'est cette méthode que 
doivent appliquer ceux qui étudient les diverses scien- 
ces sociales. 



M. R. DE LA Grasserie exprime à son tour quelle 
serait, suivant lui, la définition de la Sociologie. Cette 
science confine, en effet, à beaucoup d'autres, avec les- 
quelles il importe de ne pas la confondre. Il n'a pas 
la prétention de proposer une définition, car il faudrait, 
pour pouvoir le faire, que la Sociologie ait parcouru 
déjà tout le cercle où elle se meut. 

Les sciences anthropologiques comprennent, entre 
autres, un groupe relatif aux faits sociaux de l'homme, 
aux faits accomplis. Or, ces faits peuvent être considérés 
en eux-mêmes, ou dans leur succession, ou dans leur 
direction pour l'avenir. Considérés séparément en de- 
hors du temps et de l'espace, ils sont l'objet des scien- 
ces du droit, de la religion, pris à un moment donné 
chez une nation donnée. Considérés au contraire dans 
leur succession, ils sont étudiés par trois sciences qu'il 
importe de distinguer: l'histoire, la géographie, et enfin 
la Sociologie. 

Mais le point de vue de ces trois Sciences diffère 
beaucoup ; tandis que l'histoire considère le jfait social 
dans la succession du temps^ et la géographie dans la 
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simultanéité de Tespace, la Sociologie Tétudie dans la 
succession de la causalité; c'est dire qu'elle s'occupe 
non plus de Têtre, mais du devenir, qu'elle explique 
l'évolution sociale. 

Le fait présent lui sert de sujet aussi bien que le fait 
passé. Mais le fait social futur lui appartient-il aussi? 
C'est là-dessus qu'une confusion est fréquente. Quel- 
ques-uns font de ces faits de l'avenir l'objet d'un art, 
c'est pour eux de la Sociologie appliquée; suivant 
d'autres, c'est la conclusion nécessaire de cette science. 
Pour l'orateur, au contraire, c'est une science autre, 
la «science sociale». Elle s'appuie sur la Sociologie qui 
lui sert de base. 

Mais la Sociologie proprement dite est uniquement 
l'observation des faits agis, des faits accomplis, pris 
dans une masse suffisante pour pouvoir étudier l'évolu- 
tion bien distincte du fait individuel. Elle est ainsi 
dégagée de tout élément subjectif et conserve son carac- 
tère essentiel de science pure. 



Puis M. Charles Limousin présente les observations 
suivantes : 

Il est d'avis que la Sociologie est la science du phéno- 
mène de rapport entre les membres d'une société. Ces 
phénomènes sont très nombreux et très complexes et 
se répartissent entre un nombre de catégories assez 
considérables, lesquelles constituent autant de sciences 
particulières; par suite, la Sociologie est plutôt une 



74 LES DIVERSES CONCEPTIONS DE LA SOCIOLOGIE 

synthèse, une confédération de sciences secondaires 
qu'une science unique. 

La première de ces sciences secondaires est la psy- 
chologie ou science de l'esprit. Les hommes compo- 
sant les sociétés sont mus par une force, qui agit con- 
formément à certaines lois ; il est donc nécessaire de 
connaître les lois qui produisent les phénomènes pri- 
maires de l'humanité. A côté de la psychologie des 
individus, vient celle des collectivités^ car les actes des 
collectivités ne sont pas la simple addition des actes 
individuels. 

Vient, ensuite, la morale ou science des mœurs, tant 
au point de vue historique qu'au point de vue actuel; 
puis la religiologie, le phénomène religieux étant un 
phénomène constant dans toutes les sociétés ; ensuite, 
le droit ou la législation, l'économie politique et la sta- 
tistique, l'éducation, l'histoire sociologique, l'ethno- 
graphie et la philologie. 

Ces sciences ont toutes le même sujet : les rapports 
des hommes entre eux ; elles se pénétrent réciproque- 
ment et s'appuient les unes les autres. 

En dehors des sciences purement sociologiques, il 
en est d'autres qui touchent à la Sociologie, par exem- 
ple, l'hygiène publique et toutes celles qui sont appli- 
quées dans l'industrie. Nous savons tous que l'état 
industriel d'un peuple influe sur son état social. 

En ce qui concerne ce que M. de la Grasserie a 
appelé la « science sociale », il n'y a pas à la distinguer 
de la Sociologie; c'est, en réalité, la Sociologie appli- 
quée ; son nom véritable est socialisme ; non tel ou 
tel système souvent utopique, mais la science de la 
transformation et de l'évolution voulue des sociétés. 
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M. René Worms, résumant la discussion précédente, 
montre que les distinctions indiquées par les divers 
orateurs ressemblent fort à celles que signalait son rap- 
port. M. Piche différencie la Sociétologie et la Sociolo- 
gie proprement dite, comme lui-même différenciait la 
Sociologie concrète et la Sociologie abstraite. M. Puglia 
rentre dans ses vues en voulant que la Sociologie étudie 
les structures, fonctions et lois de la société. M. de la 
Grasserie oppose la science sociale à la science socio- 
logique dans le même sens où le rapporteur opposait 
Tart social à la science sociale. Enfin les diverses scien- 
ces sociales particulières énumérées par M. Limousin 
sont sensiblement les mêmes que celles que le rapport 
faisait entrer dans la Sociologie entendue au sens le 
plus large. En somme, donc, il y a accord sur les points 
principaux entre tous ceux qui ont pris part à la discus- 
sion. Cette constatation montre que la divergence des 
vues entre sociologues n'est pas aussi irréductible que 
certains voudraient le faire croire. 
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SUR LA 



MÉTHODE DE LA SOCIOLOGIE 



PAR 



M. S.-R. STEINMETZ 0) 



Dans toutes ces discussions réitérées sur le caractère 
et les rapports de la Sociologie, son origine de la phi- 
losophie me frappe toujours. Maintenant que nous 
sommes après tout suffisamment orientés sur la place 
et les tendances de notre science, est- il nécessaire, est- 
il utile de préciser ces définitions abstraites ? 

Est-ce qu'il ne vaut pas mieux marquer les fron- 
tières après avoir conquis le pays? Et nous ne faisons 
que commencer cette conquête trop longtemps négli- 
gée. La science et la société ont grand besoin de notre 
travail, sous condition qu'il soit vraiment fructueux. 

Nous sommes ici entre nous, en famille, ainsi il est 
permis de « laver notre linge sale ». Je le ferai sous 
peine de risquer votre critique. Si je dis trop ou si je 
dis faux, je fais humblement mes excuses. Je ne de- 
mande pas mieux que de n'avoir pas raison, après tout. 

(i) Travail lu au Congrès dans la séance du 30 septembre 1895. 
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Nous autres sociologues, nous parlons trop du carac- 
tère de nos recherches, de ce que nous allons faire et 
même decequenousne voulons pas faire, des limites de 
notre discipline, -— mais nous oublions àtjaire notre 
science, et une science se fait uniquement par des dé- 
couvertes de vérités, petites ou grandes. 

Ce dont nous n^avons pas besoin du tout, ce sont les 
grandes constructions — anticipées» les hypothèses 
générales, les aperçus originaux et nullement prouvés ; 
notre jeune science en abonde. 

Mais plus terrible encore est notre richesse ea sug- 
gestions ; chaque livre, chaque article nous donne des 
suggestions, tandis qu^une seule recherche approfon* 
die, menée à fin avec tous les moyens imaginables, 
« erschopfend » comme disent les Allemands, vaut 
mille suggestions. On ne doit pas du tout suggérer aux 
autres, il faut réserver cela pour soi-même. Nous avons 
assez d'idées, surtout générales, il nous faut des tra- 
vaux, des recherches approfondies, aboutissant à des 
découvertes exactes, véritables, durables. 

Tel livre de Sociologie d'un auteur bien connu en 
plusieurs pays contient une quantité de lois sociolo- 
giques, en quelques pages, naturellement sans ombre 
de preuves. Combien s'en amusait un physicien auquel 
je montrais ces pages humiliantes! Il disait être content 
s'il touvait une seule loi dans sa vie. 

Un sociologue intrépide les établit par douzaines et 
ses collègues y passent outre, n'en prennent notice, et 
— font de même. 

Un fait qui illustre cet état de choses, c'est qu'en 
Sociologie les découvertes et les hypothèses publiées 
ne sont pas connues par nom d'auteur; il y en a tant 
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et elles durent ce que dure la vie d'une rose, et même 
moins. 

La conscience scientifique de la plupart des socio- 
logues me semble trop bienveillante, pas assez exi- 
geante, et pourtant en science et en science concrète 
on ne peut pas être trop exigeant : la preuve absolue, 
mathématique est impossible^ que le surrogat soit aussi 
bon que possible. Mais hélas, Y experimentum crucis 
brille par son absence dans presque tous nos livres ; 
il est assez rare qu*un auteur se fasse lui-même des 
objections (seule leur réponse suffisante admettrait sa 
thèse) ; au contraire il égales les femmes naïves par son 
contentement facile. 

Je veux réprouver encore, si vous me le permettez, 
l'argumentation usuelle par exemple, par illustration, 
qui ne se déguise que pauvrement par le nom d'induc- 
tion, qu'elle ne mérite pas du tout. L'induction véritable 
tient compte de tous les cas, recueillis pêle-mêle, pas 
seulement de ceux qui concordent avec notre hypo- 
thèse. J'ai essayé d'en faire usage dans mon livre sur 
le Premier Développement de la Peine^ paru en alle- 
mand il y a un an. 

Ce qui frappe surtout dans nos livres de Sociologie, 
c'est le manque presque absolu de sagacité dans la 
recherche d'une solution ; on n'y trouve pas de ces 
manières ingénieuses, de ces petites inventions origi- 
nales pour percer plus loin, pour atteindre à un plus 
haut degré d'exactitude, pour ouvrir ce qui était fermé, 
telles que chaque recherche physique ou chimique les 
montre à la perfection. Quelle suggestive différence 
entre les écrits de Fresnel ou de Helmhoitz et ceux de 
nos meilleurs sociologues! C'est triste, mais il faut 
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bien le confesser : notre technique ne vaut pas grand 
chose. Et pourtant on ne peut pas le contester; c^est la 
bonne technique qui fait la bonne science. 

Il me semble que, dans presque tous les écrits socio- 
logiques, on a trop d'égards pour le goût du public, 
qui s'ennuie bientôt d'un long raisonnement, tandis 
qu'il faudrait se représenter comme lecteurs, seuls des 
hommes compétents de la science, qui ne désirent pas 
d'anecdotes, pas d'amusement, mais des preuves aussi 
rigoureuses que possible. 

L'homme de science ne doit pas bâtir de ces grands 
édifices bien fragiles, il ne doit pas « épater le bour- 
geois » par ses idées osées, il doit découvrir quelque 
petite vérité solide, pousser son enquête aussi loin que 
possible, n'oublier jamais que la plus humble vérité 
bien prouvée vaut cent fois mieux que la plus frap- 
pante fantaisie — en science. Le véritable chercheur 
est humble, idolâtre de vérité et d'exactitude, bien 
incrédule, jamais content, jamais fatigué. Notre science 
plus difficile, plus corrompante qu'aucune autre, a be- 
soin de tels travailleurs. Qu'ils soient encore trop rares, 
cela peut être expliqué, d'après mon opinion, par le 
fait qu'ils sont recrutés pour une grande partie parmi 
les jurisconsultes, qui sont loin d'avoir reçu une édu- 
cation scientifique aussi sérieuse et pénétrante que 
celle des physiciens. 

Tôt ou tard nous aurons conquis notre place aux 
Universités, et elle sera une place prédominante. Alors 
notre premier effort tendra à élever de futurs sociolo- 
gues exacts et sérieux. 
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L'Amérique nous accompagne dans la voie que nous 
suivons. Certes, la Sociologie n'y a pas été créée, 
puisque l'Europe est fière d'Auguste Comte, de 
Spencer, de Schaeffle; les Etats-Unis ne comptent 
pas de plus brillants adeptes de notre science, car 
ils nous envient Fouillée, Gumplowiçz, Novicow, 
Tarde, de Greef, et j'en passe. Mais, dès mainte- 
nant, nos amis d'Outre-Mer ont cessé de douter de 
l'existence de la Sociologie en tant que science con- 
crète et déterminée. Comme nous, ils ont constitué des 
assemblées de penseurs, d'hommes d'étude ayant pour 
but le développement des connaissances sociologiques. 

Plusieurs d'entre nous sont en relations avec l'Aca- 
démie des Sciences Politiques de Philadelphie. Préci- 
sément parce qu'elle n'hésite pas à profiter de la colla- 

6 
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boration des sociologues européens, qu'elle la sollicite, 
qu'elle en est fière, vous me permettrez certainement 
de citer un de ses membres les plus actifs, les plus dis- 
tingués, le Professeur Fr. Giddingset de lui emprunter 
quelques phrases qui feront plus que servir d'exorde : 
Elles motivent les réflexions que je vais avoir Thonneur 
de vous soumettre. 

« Aucun aspect de la vie sociale n'est peut-être resté 
i< en dehors des études d'économie, de politique ou 
<( d'histoire organisées dans nos Universités, mais là 
« n'est pas laquestion. La société est-elle un toutPL'ac- 
« tivité sociale est-elle continue ? Existe-t-il certains faits 
« essentiels, causes des lois sociales, communsaux agré- 
« gats de tout genre, de tout temps, qui sont sous-ja- 
« cents aux formes sociales spéciales qu'ils expliquent? 
« Si nous répondons affirmativement, alors ces vérités 
« universelles peuvent et doivent être enseignées. En- 
« seigner l'ethnologie, la philosophie de l'histoire, l'é- 
« conomie politique ou la théorie de l'Etat à des gens 
« qui ne savent rien des éléments de la Sociologie, c'est 
« vouloir enseigner l'astronomie ou la thermodyna- 
« mique à des gens qui ignorent les loisde Newton. Une 
« analyse des caractères généraux des phénomènes so- 
ie ciaux et un exposé des lois fondamentales de l'évolu- 
« tion sociale doivent être les bases de toute étude de 
« détail dans les diverses provinces delà science sociale. 

« LaSociologie,parsuite,peutêtredéfinie: Lascience 
« des éléments sociaux. Elle n'est pas le total des scien- 
ft ces sociales, mais le fondement qui leur est com- 
« mun. Les principes ultimes sont les postulats des 
« sciences spéciales, et, comme tels, coordonnent et re- 
« lient l'ensemble des généralisations sociales dans une 
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« large unité scientifique. Etrangère au détail desphé- 
« nomènes sociaux, la Sociologie est placée entre les 
« sciences organiques, d'un côté, les sciences histori- 
a ques et politiques de l'autre. Elle s'appuie sur la bio- 
« logie et la psychologie. Les sciences sociales spéciales 
« reposent sur elle. » 

Vous me pardonnerez une citation aussi longue, 
Messieurs, mais outre que j'étais heureux de faire en- 
tendre dans cette enceinte les paroles d'un homme 
auquel les études sociologiques doivent tant, elles con- 
tiennent une vérité profonde et importante. « La Socio- 
logie n'est pas la somme des sciences sociales. Elle en 
est la base nécessaire. » 

Il en résulte immédiatement qu'elle est d'une étude 
au moins aussi nécessaire que les sciences sociales de 
détail. Nul aujourd'hui ne méconnaît qu'il est, non pas 
utile, mais indispensable de propager ces sciences. Les 
problèmes sociaux, les plus graves, les plus vitaux, 
dirai-je, se posent sans cesse, à Timproviste et avec une 
telle urgence qu'ils ne laissent pas le temps de chercher 
la formule qui doit les résoudre. Elle doit être toute 
prête, cette formule, dansl'esprit des gens à qui revient 
le soin de la solution, c'est-à-dire, dans la plus grande 
partie des Etats d'Europe, de tous ceux qui pensent. 
Aussi, vous voyez presque chaque année s'élargir les 
programmes d'enseignement qui font une part à ces 
sciences sociales spéciales. Mais ce n'est pas en vain que 
le Prof. Giddings déclare que leur enseignement sera 
illusoire s'il n'est pas précédé de^elui de la Sociologie. 
En Russie, en Italie, et ailleurs même, nous trouvons 
des chaires de Sociologie. Peu à peu, les choses pren- 
dront leur vraie place. Nous ne verrons plus, certaine- 
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ï. ■ 

Jf ment, rëconomie politique enseignée au lycée, la So- 

ciologie réservéeà PUniversité, alors que la connaissance 
de la Sociologie est universellement reconnue comme 
indispensable pour donner aux conclusions économi- 
ques le caractère de contingence qu'elles doivent avoir 
et que le système actuel risque d'obliger les étudiants 
de rUniversité à juger au moins douteux ce que leur a 
appris au lycée le professeur d'économie. 

Ce ne sera pas encore suffisant. Nous ne pouvons en- 
trer dans Texamen des systèmes actuels d'enseigne- 
ment et de leurs mérites, mais il est un fait indéniable: 
Pour une fraction très large de la jeunesse, la période 
scolaire ressemble plus à ce labourage préparatoire par 
lequel le paysan ameublit le sol et le rend apte à la fécon- 
dité future, qu'à une germination. Cette partie de la 
jeunesse sort des écoles très capable d'apprendre et de 
comprendre, mais ayant fort peu appris, encore moins 
compris. Plus tard, cependant, il en provient sinon des 
savants émérites, du moins des hommes très distingués. 
La semence y est tombée du ciel, sous la forme de ces 
idées diffuses que colporte l'atmosphère d'une société 
aussi intellectualisée que l'est celle de 1895, et elle fruc- 
tifie. Or c'est plutôt à ces hommes faits, ayant dépassé 
l'âge où l'on se préoccupe fort rarement des questions 
générales, qu'aux élèves des Universités, qu'incombe 
la charge de résoudre les problèmes qui s'imposent. 
Donc c'est au moins autant à répandre ces notions gé- 
nérales, à assurer la justesse de ces idées flottantes de 
Sociologie qu'à en exiger l'enseignement officiel, que 
nous devons tendre. Ajoutez, et l'observation a son prix 
dans un temps dont la démocratie fait l'honneur, que ces 
notions générales, ces idées flottantes sont accessibles 
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à tous, qu'elles se répandent aussi bien dans les ate- 
liers que dans les salles d'étude et que l'universalité de 
leur effet les rend autrement importantes que des cours 
supérieurs, forcément limités à une faible minorité. 

Aucun obstacle réel ne s'oppose à . cette diffusion 
des résultats de nos études. Dans son essence, la Socio- 
logie n'exige pas le moins du monde, pour être comprise, 
soit une force intellectuelle hors de pair, soit une somme 
considérable de connaissances acquises. Ce qui éloi- 
gnerait d'elle ceux-là mêmes qu'il serait le plus utile 
devoir s'adonner à son étude, ce serait l'abus des ter- 
mes trop effroyablement didactiques. 

Dieu me garde de comparaisons irrévérencieuses, 
mais au début de chaque science, les premiers pion- 
niers ont une tendance à user de mots pompeux, 
magnifiques, troublants, un peu comme les nouveaux 
riches sont heureux lorsque leur maître d'hôtel inscrit 
sur leur menu des plats au nom inconnu ou bien, pour 
exprimer ma pensée d'une façon moins vulgaire, comme 
les prêtres de jadis, soit aux Indes, soit en Egypte, qui 
transformèrent leurs plus précieuses découvertes en 
arcanes indéchiffrables par le langage spécial dont ils 
en revêtaient l'expression. 

Cela offre deux dangers pour la science elle-même. 

Ou cette précaution réussit et elle éloigne des esprits 
disposés à en devenir les adeptes, dans lesquels elle 
eût pu trouver de précieuses recrues, ou elles ne réus- 
sit pas et, alors, le profane ayant vu, que sous cette 
appellation cabalistique se cache un fait ou un ordre de 
faits qu'il a observés lui-même bien souvent, dont il 
a trouvé l'observation notée maintes fois en langage 
vulgaire dans son journal, dans ses livres, le profane, 



86 LA LANGUE DE LA SOCIOLOGIE 

dis-je, se moque à la fois de notre science et de nous et 
rtous accuse de baptiser nos produits pour les mieux 
vendre, comme un restaurateur en attribuant la bour- 
geoisie rouennaise à un simple canard né à Pontoise. 



II 



Je suis assez embarrassé. Messieurs, sentant très bien 
que je devrais citer des exemples. Il ne suffit pas de dire 
d'une façon générale : « réformons notre manière de 
parler », car on reste exposé à deux objections. La pre- 
mière c'est : « nous parlons très clairement )),la seconde : 
« nous ne pourrions parler autrement ». Je devrais 
donc prendre quelques-unes des œuvres des sociolo- 
gues de renom, y montrer le danger que je vous signale 
et éprouver que ce qu'ils disent pourrait s'exprimer, 
non pas en un langage meilleur, mais en un langage 
plusfacilementaccessibleaugros des esprits. Seulement, 
vous comprendrez mon embarras. Les sociologues en 
renom sont tous, ou à peu près, nos collègues. Com- 
ment me donner Tapparence de les critiquer, non pas 
seulement alors que la bonne confraternité me le dé- 
fend, mais alors que je suis heureux de voir et de 
saluer en eux des maîtres respectés? 

C'est donc sans l'aide d'exemples que j'essayerai de 
réfuter la double objection prévue. Non, nous ne par- 
lons pas assez clairement et nos ouvrages, je dis ceux 
dont la valeur est le plus grande, ne sont pas à la por- 
tée de tous. Que les sociologues s'y délectent, je lésais 
et j'en puis témoigner, mais ce n'est qu'un des aspects 
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du but qu'ils visent. La masse, cette niasse, que je vous 
représentais tout à l'heure prête à faire germer le grain 
que jettera le bon semeur, la masse n'y trouve rien 
dont elle puisse faire son profit. Ils développent le 
savoir des sociologues, mais n'en accroissent pas le 
nombre. Evidemment, notre science n'est faite ni pour 
les écoles primaires ni pous les esprits incultes. Pour 
y mordre, passez-moi l'expression, il faut savoir un peu 
plus que l'alphabet, mais le nombre est grand de gens 
qui lisent du journal autre chose que les échos ou la 
cote de la Bourse et ceux-là sont préparés par la lecture 
des articles sérieux à s'assimiler les notions abstraites. 
Nous avons souvent le tort de leur rendre la chose dif- 
ficile, impossible, parce que nous remplaçons l'expres- 
sion simple d'une idée par un mot qui la contient et 
qu'ils ignorent. 

Serait-ce si difficile que de renoncer à un usage qui 
ne peut pas dater de bien longtemps, vu le jeune âge 
de la Sociologie ? L'admettre, ce serait nous décerner à 
nous-mêmes un brevet de supériorité- exceptionnelle, 
proclamer que nous avons une faculté de compréhen- 
sion très rare. En vérité, pour devenir ce qu'est le 
commun d'entre nous, c'est-à-dire au courant des résul- 
tats de la Sociologie, il nous a fallu seulement le courage 
de traverser les mots épineux dont on a embarrassé la 
route. La Sociologie, étant une science fondamentale, 
doit être une science élémentaire, ne pas présupposer 
des connaissances spéciales antérieures. Il est une partie 
de son domaine où le profane pénétrera toujours malai- 
sément, c'est celui des recherches qui amènent ses con- 
clusions. Il en est de même pour toute science. Pre- 
nons un livre de chimie élémentaire et nous verrons 
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bien vite que pour arriver à formuler ces lois qui s'é- 
noncent si simplement, se prouvent si aisément, il a 
fallu une science telle que les débutants ne peuvent 
qu'en profiter sans essayer de la comprendre. Que les 
maîtres de la Sociologie, dans leurs recherces concrè- 
tes, ou leurs réflexions abstraites, emploient les mots 
barbares qui leur sont familiers, usent de méthodes 
dont l'excellence ou la vérité n'ont plus besoin de leur 
être démontrées, c'est tout profit. Mais en en publiant 
les résultats, qu'ils songent qu'eux aussi travaillent pour 
le grand public, qu'il écrivent non pas seulement pour 
leurs collègues de l'Institut de Sociologie, non pas seu- 
lement pour ces esprits d'élite qui nous font l'honneur 
d'assister à nos séances, mais pour cette foule innom- 
brable de gens que déconcerte le tourbillon social, qui, 
au milieu de la tourmente, se demandent : D'où ve- 
nons-nous? Où allons-nous? 

Une science voisine de la nôtre, l'Economie Politi- 
que, a eu une destinée brillante. Je sais que beaucoup 
d'entre nous affirment qu'elle a fait faillite aux espé- 
rances qu'elle a engendrées. Fut-ce vrai, elle n'en au- 
rait pas moins été pendant une période importante une 
des directrices du domaine social qu'elle envisage, mais 
ce qui peut motiver une désillusion, c'est beaucoup 
plutôt l'art économique. Admettons même que ses 
préceptes aient été démentis par les faits, la méthode 
reste. 

Ce qui a fait et ce qui fait encore le succès de la 
science économique, c'est précisément l'exclusion de 
mots rébarbatifs, la possibilité d'en aborder l'étude 
sans bagage scientifique antérieur. Elle, est comme la 
Sociologie^ unescienced'observation et dévie lorsqu'elle 
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essaye d'observer l'inobservable. Aussi, s'est-elle glissée 
un peu partout. A côté des théoriciens, incompara- 
blement plus nombreux qu'eux, sont les hommes de 
pratique qui mettent à profit les observations recueil- 
lies. Les écoles anti-économistes ne font pas autre 
chose que de l'économie politique. Qu'elles arrivent à 
d'autres conclusions que ce qu'on a appelé l'Ecole or- 
thodoxe, il n'importe. Chaque semaine, à l'Académie 
des Sciences, nous voyons deux physiciens, deux chi- 
mistes s'engager en de vives controverses. En font-ils 
moins tous les deux de la chimie ou de la physique? 

L'ouvrier qui parle du fonds des salaires, l'agricul- 
teur qui réclame un droit protecteur pour son blé, sur- 
tout le vigneron qui souhaite le libre-échange pour son 
vin, sont des économistes sans le savoir. Ce qu'il fau- 
drait. Messieurs, ce serait des sociologues sans le 
savoir. 

Et il nous en faudrait en France, où la question 
sociale se pose avec une netteté que jamais elle n'aurait 
atteinte, où le droit de grève juxtaposé à celui qu'a le 
patron de fermer par sa seule volonté les portes de l'u- 
sine nourricière, trouble les consciences les plus éprises 
de l'idéal libertaire. Il les faudrait en Italie, où un de nos 
associés proclamait courageusement le droit pour cha- 
cune des régions agrégées de reprendre une autonomie 
qu'elle n'a aliénée que par un libre contrat. II les faudrait 
à l'Angleterre, que menaçait, il y a peu, l'hérédité de sa 
législature, pour laquelle le problème de l'Irlande reste 
posé. Il les faudrait à la Russie, à cet empire immense 
où la prospérité se décrète. Il les faudrait à l'Europe 
entière, car s'ils ne se lèvent pas, ces sociologues sans 
le savoir, aux tristes effets de la folie des kilomètres 
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carrés, que flétrit Jacques Novicow succédera la lutte 
des races que stigmatise Louis Gumplowicz, pour 
nous conduire à ce point oli la sociologie future recom- 
mencera ses recherches. 

Ces sociologues sans le savoir seront les vrais cham- 
pions des idées sociologiques, qui se confondent avec 
les idées sociales, et en seront les plus forts parce qu'ils 
seront légions. Grâce à eux, ces idées entreront dans 
les Parlements, d'où elles risqueraient fort d'être long- 
temps exclues, si elles devaient attendre d'y être intro- 
duites par un sociologue... sachant la Sociologie. Elles 
pénétreront dans les prétoires oii elles devront être les 
bienvenues, ne fût-ce que parce qu'elles apporteront au 
magistrat une justification de la justice. Elles régne- 
ront aux ateliers et ce sera forcément un règne de paix 
et, non pas de stabilité, mais d'harmonie dans l'évolu- 
tion. 

Mais, encore une fois, à deux conditions : que la So- 
ciologie délaisse son vêtement emprunté qui la gêne- 
rait fort pour aller aussi loin et qu'elle se base sur des 
faits et non sur des autorités. C'est en faveur de la vé- 
rité d'une thèse une très grande présomption que 
d'avoir été professée par tel penseur illustre, mais la 
masse en veut d'autres,* elle qui, de ce penseur, con- 
naît tout au plus le nom. Dans des études particu- 
lières, même dans des controverses entre nous, prenons 
comme base les affirmations de nos grands prédéces- 
seurs. Rien de mieux. Ce serait perdre du temps que 
revenir sur une démonstration faite cent fois. Mats 
l>ardon5-nous de l'abus des postulats dans nos ensei- 
gnements publics. Il n'est pas malaisé de remplacer le 
nom de l'autorité par un résumé très concis des argu- 
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ments qu'elle nous a fournis. Ne lui en dérobons pas 
le mérite. Citons-la et le lecteur aura appris à la fois 
une vérité et à quel savant il la doit. 



III 



Je vois très bien ce que nous y perdrons : Beaucoup 
de notre prestige. Nos prêtres parlent latin ; les prêtres 
orthodoxes parlent slavon et savent bien qu'ils sont 
supérieurs à la foule surtout parce qu'elle ne les com- 
prend pas. Nous ne serons plus des initiés. La Socio- 
logie apparaîtra peut-être comme une science dont les 
éléments, du moins, ne sont pas difficiles et nous per- 
drons ce mérite de la rareté. Nous sommes, à présent, 
comme ce sinologue sur lequel les honneurs pleuvaient 
parce qu'il était seul de son espèce, que lui seul ensei- 
gnait le chinois. Un jour où tout le monde le saurait, 
que serait-il devenu ? 

Nous bravons tous foit gaimentce péril. Il y a deux 
façons de savoir la chimie, ou comme nous quand 
nous avonspassé notre baccalauréat, ou comme M. Ber- 
thelot. Nous ne pouvons même pas désirer que la 
Sociologie devienne en toutes ses parties familière à la 
masse. Ce miracle se reproduirait-il, que nous serions 
vite consolés du prestige perdu par la gloire d'avoir 
travaillé à le perdre. 

Et combien n'y gagnerait pas la science elle-même ? 
Elle ne serait plus un phare projetant sa lumière vive 
et éclatante en un faisceau qui fait paraître plus obs- 
cure l'obscurité des zones qu'il n'atteint pas, mais 
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deviendrait comme cette lumière diffuse qui baigne et 
vivifie tous les objets. 

Je reconnais avoir signalé moi-même un obstacle à 
la modeste réforme pour laquelle je plaide, en recon- 
naisant que la Sociologie s'appuie sur la biologie. Il est 
certain, en effet, que la biologie est une science fort diffi- 
cile dont la vulgarisation ne peut même être espérée, 
mais le lien entre les deux sciences est-il donc si étroit 
qu'elles ne puissent être cultivées à part, du moins 
dans leurs rudiments? 

Je ne veux rien dire contre la sociologie biologique ; 
j'admets, sans le concéder, que la société soit un orga- 
nisme, je renonce pour un instant à voir autre chose 
que des métaphores dans l'assimilation des gouverne- 
ments et du cerveau, des nerfs transmetteurs et des 
télégraphes. Je n'insiste pas sur la faculté de s'éloigner 
l'un de l'autre qu'ont les individus dont on fait des cel- 
lules du corps social, puisqu'on répond à cette dffïîculté 
en affirmant qu'un fils qui s'éloigne de sa mère reste 
uni à elle par un lien dont la dimension importe peu. 
Mais, admettant tout cela, je retiens simplement que 
tous les partisans de ce système reconnaissent que la 
société est bien un organisme, mais pas du tout un 
organisme semblable à celui de l'homme. J'ajoute que 
pas un seul ne soutient que les conseils que la biologie 
peut donner à la thérapeutique puissent être donnés, tels 
quels, à la politique par la Sociologie. Dès lors, en quoi 
cette question « la société est-elle un organisme soumis 
aux lois de l'évolution, ou résulte-t-elle d'un contrat, 
ou est-elle simplement un total d'individus modifiés 
par l'évolution?» doit-elle être posée à tout instant î 
et si l'on en fait abstraction, si on la considère comme 
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résolue ou si on en ajourne la solution, la connaissance 
de la biologie n'est plus indispensable. Elle ne reste 
utile que pour éclairer les méthodes de recherches. 
Nous avons admis que là était le domaine réservé aux 
sociologues de carrière. 

Lorsque le nombre des sociologues accidentels, 
conscients on non, se sera accru suffisamment, il en 
résultera un autre bien : L'obligation où nous serons 
de codifier en quelque sorte les lois que nous révélera 
l'observation. Avantage indéniable, car ce que Ton 
exprime clairement se conçoit encore mieux et nous 
pourrons, de plus, introduire ou, du moins souhaiter 
l'introduction de la Sociologie élémentaire dans les éco- 
les. Ce n'est pas un fanatisme pour notre science qui 
me fait le désirer, mais ne voyais-je pas, l'autre jour, 
dans le programme de renseignement secondaire des 
jeunes filles, figurer l'étude des systèmes de morale et 
du (droit usuel ? A moins qu'on ne veuille confondre 
la religion et la morale, il faut cependant donner un 
fondement, une raison d'être à celle-ci. Elle ne peut le 
trouver que dans la Sociologie. Quant au droit, si des 
magistrats ou des avocats peuvent voir en lui une di- 
vinité énigmatique qui est parce qu'elle est, qui pro- 
cède d'elle-même et de rien autre, des esprits à la fois 
plus neufs et plus simples, tels que ceux de notre jeu- 
nesse, demandent autre chose. S'en contenteraient-ils, 
que nous devons vouloir davantage pour eux. Nous ne 
devons plus laisser les mots garder leur empire et nous 
devons le transmettre à des idées et à des idées 
réfléchies. 
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IV 



Ce n'est pas la division de la Sociologie en deux par- 
ties que je demande. On ne pourrait la séparer en deux, 
comme on fait des mathématiques élémentaires et 
spéciales, mais j'ai pris la liberté de vous exposer com- 
bien, selon moi, notre œuvre gagnerait d'amplitude et 
nos travaux d'utilité le jour où leurs résultats entre- 
raient dans cette masse de connaissances communes 
à toutes les classes pensantes. Si je voulais éclairer ma 
pensée d'exemples journaliers, je vous citerais les lois 
usuelles^ la Constitution, l'organisation des postes et 
télégraphes, que tout le monde connaît sans les avoir 
apprises. Mais, naturellement, cette somme de con- 
naissances sociologiques, jetée ainsi à la volée, ne sau- 
rait demeurer constante. Ce serait à nous ou à nos 
successeures de l'accroître sans cesse, de faire transsu- 
der les découvertes ou les théories de nos brillants 
collègues au profit de tous. Encore une fois, ce ne peut 
être fait qu'en enlevant à nos enseignements jusqu'à 
l'apparence de la difficulté, en reconnaissant l'impuis- 
sance ou la vanité des citations pour étayer nos thèses ; 
et à une autre condition plus difficile, c'est d'arriver à 
une précision assez grande pour rendre possible l'in- 
troduction de la Sociologie dans l'enseignement secon- 
daire. 

Il faudra pour cela pouvoir rédiger un précis, je vou- 
drais dire un catéchisme de Sociologie. Il ne sera peut- 
être pas très utile à l'élève car, dépouillées de tout ce 
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qui amène jusqu'à elles, les vérités sociologiques au- 
ront un caractère de sécheresse et d'abstraction peu 
attrayant, mais il servira infiniment au maître en lui 
délimitant ce qu'il doit inculquer aux intelligences qui 
lui sont con6ées, en lui rappelant, dans le commen- 
taire qu'il leur en fera, le simplisme qui doit diriger 
son enseignement. Les élèves, plus tard, liront sans 
fatigue les œuvres de si grand mérite que nous possé- 
dons déjà et, s'ils n'ont pas le faux plaisir de cultiver 
une science prétendue difficile, ils éprouveront le plai- 
sir très vrai de posséder sans peine une science utile, 
bienfaisante, indispensable. 

L'œuvre sera difficile puisqu'elle exige, non pas seu- 
lement un savoir fort étendu, mais encore ce don spé- 
cial de dire simplement des choses que, jusqu'ici, on 
a dites autrement. Elle veut plus encore : la peine très 
réelle de chercher à remplacer, par une phrase claire, 
une idée qu'exprime un mot tout fait, usuel à celui 
qui l'employera, mais étranger à ceux qui en profi- 
teront. Ce sont bien des qualités à réunir, mais elles 
sont chez beaucoup de nos collègues, et j'ai la confiance 
de ne pas espérer en vain lorsque j'attends que l'un 
d'eux nous donne un catéchisme de Sociologie. Grâce 
à cette œuvre, modeste en sa forme, immense dans 
sa portée, nous pourrons répandre autour de nous les 
enseignements d'une science dont les conclusions sont : 
Respect au passé! Confiance dans l'avenir! Solidarité 
entre les hommes et amour de l'humanité 1 
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' Ala suite de la lecttitte du mémoire deM«.Combe9 
• de Lèstf'a'dé, lés observettibirls sui vantcs'sofit présemées;; 



' ' M. Ai Raffalovich» qui sedit upr jÇcoaomKte curieiji^ 
de sociologie^ se rallie auxraqnclusÎQnsdeMr.de Lestr^dç 
et demande aux sociologues d'écrire et de parler aussi 
clairement que possible^ sfine. prétendre .interdire la 
formation d'on rocabulaire s^pécial à la ,^oçiolo<^e. 

^ . • ' ' • I » » • ... 

f '.' ' '. » . » . 1 ' > * 

. ^ M. DE Kraw. — Je crois qu'il est nécessaîrje de faire 
entendre une protestation contre les théories émises 

,p;irles.dôux précédents oratçurs, MM, Combes de Les- 
trade et Raffg^lov^ich. Ce qu'ils ont dit; se rapporte 
à la vulgarisation, n^ais ne saurait être appliqué' à' la 

^science même de la Sociologie. La question de la ter- 
minologie, dopt elle man.quepresqueabsolûnierit jusqu'à 

. présent, est, en effet, très importante pour cettfe science 
(il serait très utile que quelqu^un d'entré* nous fût 

, .cl^a;rgé d'un rapport sur cette question). Mais dans la 
construction des termes, nous ne devons nous guider 
que par les exigences de la précision scientifique, et nul- 
lement par. le niveau 4e l'intelligence du grand public. 
Je trouve que, jusqu'à présent, les sociologues sié sont 
mênje trop efforcés, d'être en même temps des publi- 
qistes écoutés par, tout lemond'e. Notre langue est, il 

, me jSemble^ calquée jusqu'à ce moment sur la' langue 

4 ■*' '*J '.' '.-/.■ 
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usuelle, et la clarté de nos idées — j'entends clarté scien- 
tifique, et non accessibilité immédiate — s'en ressent. La 
crainte de forger de nouveaux mots nous fait trop sou- 
vent employer des circonlocutions. Ainsi, vous savez 
que M. Tarde, dans sa théorie de l'imitation, considère 
que les inventions sont accidentelles, qu'elles ne peuvent 
être rangées en lois, légiférées, comme il s'exprime. 
Dans une discussion de cette théorie, on sera forcé d'em- 
ployer sans cesse cette locution : « la capacité d'être 
rangées en lois », soit comme sujet, soit comme com- 
plément, etc. Et chacun préférera de servir de cette 
circonlocution gênante et incommode au suprême de- 
gré, que de gâter son style par l'introduction de termes 
comme lêgijérable, légiférabilité. C'est que les lan- 
gues contemporaines sont très rebelles à la formation 
des néologismes selon les exigences seules de la pure 
logique. 

M. Combes de Lestrade dit que, la Sociologie étant 
la science élémentaire, l'introduction générale des 
sciences sociales, elle devrait être la plus accessible. 
Elémentaire — ce terme a deux sens. L'algèbre est 
aussi, sous un certain rapport, la science élémentaire 
des sciences mathématiques, et l'ordre logique la ferait 
certainement classer dans l'enseignement avant l'arith- 
métique même, qui peut en être déduite. Pourtant la 
pédagogique commence par des faits élémentaires, 
prépare les généralisations et, arrivée à l'algèbre, ne 
renonce point à ces terme abstraits, mais les expli- 
que, et, une fois expliqués, s'en sert librement. 

Les sociologues aussi peuvent et ont le devoir de 
créer leur terminologie selon les besoins seuls de leur 
science; la tâche de la rendre accessible au public in- 

7 
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M. R. DE LA Grasserie estime que, si Ton doit 
combattre Tabus du néologisme, on n*en saurait pros- 
crire Tusage, souvent nécessaire à la science. Des 
néologismes tels quesubfeciwiiéoix évolution n'étaient- 
ils pas justifiés, et ne sont-ils pas entrés dans la langue 
courante 2 



M. H. MoNiN dit qu'à des idées nouvelles, il faut des 
mots nouyaux. LaSociologieà.ses débuts ne peut em- 
prunter son vocabulaire qu'aux sciences sur lesquelles 
elle s'appuie et dont elle utilise les résultats ou même 
les méthodes. C'est à mesure de son développement et 
de ses conclusions qu'elle acquerra sa langue propre. — 
A propos du terme légiférer ^ emprunté à la langue de 
la jurisprudence, M. Monin cite le néologisme législa- 
ter (employé incidemment par Lamartine), et qu'il ai- 
merait mieux que légiférer^ précisément parce qu'il est 
plus néologique, et permet, par suite, d'éviter toute con- 
fusion entre la langue du droit et celle de la Sociologie. 



M. Ch. Limousin ne croit pas possible de condamner 
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absolument le néologisme en Sociologie. Car alors, il 
faudrait l'exclure de toutes les sciences sociales, ce à quoi 
personne ne souscrirait. Il est seulement nécessaire d'é- 
viter les mots et les tournures qui peuvent rebuter le 
lecteur et lui rendre peu claire la pensée exprimée. 
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L'INDIVIDUALITÉ 



& LES FORMES DE MARIAGE 



PAR 



M. NICOLAS ABRIEOSSOFF «) 



Pendant ces dix dernières années, on a beaucoup 
écrit sur le mariage. Les ethnographes ont rassemblé, 
sur ce sujet, de nombreux et précieux matériaux ; ils 
ont fait bon nombre d'observations impartiales, d'un 
caractère purement scientifique, sur les peuples con- 
temporains placés aux différents degrés de la civilisa- 
tion ; ils ont découvert nombre d'indices et de mo- 
numents historiques et même préhistoriques. Les 
anthropologistes et les sociologues ont employé tous 
leurs efforts pour se reconnaître au milieu de cette 
masse de matériaux, classer les faits recueillis, faire 
des généralisations aussi scientifiques que possible, en 
induire des lois et édifier des théories. 

Les uns se sont contentés de retracer l'histoire du 



(i) Travail lu au G>ngrés dans la séance du mardi matin 
i«f octobre 1895. 
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mariage dand Thinnaiiité ; d'amres oi^t essayé d'en 
rechercher Torigine et d*en suivre révolution, en pr e* 
nacut V<aoialal pour point de départ. 

Tous, ces .travaux ont uûe importance telle pour la 
Sociologie, que j'ai le^ droit de les supposer plus ou 
moins coi^niié, surtout les principaux : aussi dans cett^e 
courte : notice, me bdrncrai^je ' uniquement à indiquer 
les -conclusions qme Ton peut en tir&r. Je laisserai ég^-*- 
lemeot de e^té des questions au^i litigieuses, par 
exemple^ que l'ordre dans lequel la famille s'est déve- 
loppée historiquement, c'est<t4*-djn8 la question de 
savoir si c'est la famille qui a existé la première et a 
donné naissance à la race, à la tribu, etc., ou si, au 
contraire4 c^est la famille qui s'est détachée de groupes 
plus étendus. Je n'essaierai pas non plus de résoudre 
si,. parti de la promiscuité, lé mariage a évolué à tra^ 
vers hi polyandrie et la polygamie pour arriver à îa 
monogamie^ ou si c'est au contraire la monogamie qui 
a été la première forme du mariage. J'arriverai direo 
temcnt à la conclusion qu'a tirée hauteur d'un grand 
ouvrage traitant de cette question^ ouvrage des pins 
répandus, fréquemment cité pour les motib ks plus 
divers, qui a valu à son auteur une grande notoriété et 
qui, par la date de son apparition, appartient axix 
monographies l«s plus récentes sur ce sujet. Je veux 
parler du livre intitulé : « The History of Human Mar^ 
riage », par M. Edward Westermarck. 

Voici'la conclusion à laquelle arrive cet auteur qui 
a passé en revue les immenses matériaux rassemblés 
par ses. prédécesseurs : « Marriage has thus been sub« 
« ject to évolution in varions ways, though the txHirse 
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« Qi i^voUitioo ,'Jms -n«Ci: beçA^ahvi^i tbR)i'satm'»" 

{P-M9)^ -no.TD'o'..! •.,:■',„. ,,/!.., ■..-!. ;..: •.,■■,:.': ,i 
Après cela, que restB-t-)^eiij.râaJ<tT de l'pi^olUHM éb '< 
m«H«gfitj qoiaïad elle 8c, &ît dt'une façon si' ivaTiéewt ii 
di»ersfl;qp'il es^aiérBSiiiiUtilada pdrlerid'iuie loiqucl--^ 
conque ig^t^ {iréaidé ; à, cotfe évb)urioa>î ^."Wcsnr^ '' 
mvjitlf considàre l'entension ' des droits < de- la femm»' 
cornm^htteaàaats donÙDants-jde'la' imarche'de'ceRe 
évfdtjtioa.il'ssrsrt difficàledenDCer' cette tendoncequand : 
il Si'agft du- mariage iilatiiiiel^ «tidleiexiste, qe ne peut' ' 
êtct< ôndaaupeat qae dans le domaine du ^rtariag?"' 

il suffit de souDMttreà'UD examen critiqua les «naié* ' 
riauKiEci«ntUiquts>rebmiI1is:ppur airriVer k la, concla-" > 
siQaqutf^danal'hi^tredBrinariagenatareldAl'homTnev ''• 
on Eii'pbseirveauouDB'traDC^d'évoJutieav dans'lesens'du 
déireliïppiexnoQt dci loû' dé|£iinijnéËsL- Potfr' le tnomént, ■ > 
on.feu'trdise'que tbus'les^effoirts qti'onia faite.poup ' 
troavtd'Uœ loidU déxretiD|ipethen«:dtJ managtf n'ont ' 
palS' eaeoce 'ab(HMi,>Geuith)à'ont peut^ËtrcTaisen' qui ' 
afBnii|eiitkiU'On'iie"5auraK<rpnsportef la:de<itrine dO' ' 
l'én^ttoa dans<le dbmaïqe de V'étadedef faits qurns ' 
se'prêtent là'iailtmn^caloul 'et'à Kueune mensatation. : 
ToiMFCQifUC ngus savons iJM^u'à présent dé l'éTotaqon- ■ 
du martalgej c'est qu^il y a'eU'-et qu« l'-on rèQcoçtre 
jusqn/i pféseritl dcs-fomiés diverses de 'raiariagei^ 'on a< ', 
appris également ^usUes 'soift' bes ' ftirhiéé. i^-'rt'OQ' 
déooMVvrtttwntes celles qit! existent "et ^Ebnout toute^ 
cellea'qut ont existéyc'est encore Ma une qucEtion^àj 
rësdodre. Quant 'aux'lotS'qui' t^gissent cette évolution, ' 
les savants n'ont encore pu ' en foriinuler 'aucune,' bit 
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^ue confirment' pilernem^nt tes divergences qui subsis- 
tent jusqu^à présent parmi eux à ce sbf«r. - ' 

Nou3 avons paflé^dumariltge naturel -tft du Tfitriage 
légal dômmedé deux phénomènes? sotiauit différents; 
nous avons donc à déterminer ce que Ton entend en 
général par mariage. ' - r-^ 

La définition du mariage : « une union plus ou'moins 
« prolongée du m&le et de la fertietle »» s'apptîqae évi- 
demment au mariage naturclet a peu dé rapports avec 
ridée qu^oh se feit du ma'ridge léga?, accompli suivant 
les coutumes et les lois d*un pays. Il est possibleque 
c( les instincts proprement dits aient joué un rôle très 
« important dans la formation des institutions pobli- 
« ques et des mœurs >>, mais il est hors de doute xfue 
la société possède ses instikicts propres, souvent en 
désaccord avec les instincts individuels. * 

Il convient de distinguer 4e mariage naturei,qm n'est 
guère qu'un aecouplenrfônt'^meiaé par iVinstinct sexuel, 
du mariage légal^ c'est-à-dire d'qn accouplement placé 
sous la protection deia toi et de l-opiaion publiqufe et 
réglementé par elles. Il y a donc une grande diflRérence 
entre la question de savoir comment les homtnes! se 
comportent naturellement avec leur instinct setuel et 
celle d'étudier quelles sont les prescriptions des lois et 
des coutumes existant dans les divers pays. Bien que 
cette différence soit sigctalée par les auteurs enx-mâmes, 
leurs travaux montrent qu'ils confondent ordinaire- 
ment la conception du mariage nature] avec celle du 
mdriage légal. • 

Il est certain que Thistoire des institutions publiques 
qui réglementent le mariage naturel a urne très grande 
importance, mais cette histoire ne sera pas celle du 
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makriagexiaturel. Celles!' doit sq: borper .$imp}expen^,à 
décrire les nupdtfications.d;e rinçtifîct ^KVeldal7s,^h^- 
^maaîtCy:bl9linjct quî-s-est toujours manife^t^ à.&a/ma- 
. mtTt^imalgré toutes lea réglom^niations ^uLop^é^ par 
"4ai société* [ - •- - . , ; ',-. '. .--t. .,,..7 

Un savant bien connu affirmait encore tout réç^em- 

' notent que «c'est pour cela. que. la nartur^a institpé le 

« JBariage/ afin qtfe le^capri4e,!les ;K>uvielle^ conc.u^is- 

« cencef de Tbomme ret' ses passions ne dissolvent .p^s 

' « x:e qui. doit rester uni dans tVi^tér^t de I-'hi(Ua3amté;et 

.:;f( dé la société «»'. 

Il est possible que cela soit, que la fiature elle-même 

s'oqcBpe des formes de mari^iie .les plus avantageuses 
fu but:qae poursuivent Thumanité et la société^ nuiis 
le fut de la diversité des manifestations de Tinsti^ct 
sexuel a été observé et s'observe encore partout, et 
' rexbteiice de ce fait ne saur aôft être miseï en doute. En 
.4>utre;le but «poufsmvî, par telle ou telle iSociété pçut 
différer :dd beaucoup do celui que poursuit l'humanité 
et'pébL.'qxpliqu^ probablement la diversité, qu'on ob> 
-serve dans .les formes 1 du mariage tant naturel que 

• Queli^ontv dand le moment présent, les reports 
seïuete qui existent lentrerles individus ? ' r . 

Dâfas Jes' sociétés contaolporaines on réussit^ codxme 

on le sait^i trouver de:notabreux vestiges des aiQcien- 

nesmœurs^r coutumes^ etc. L'étude d^ ces vestiges 

* jette>la lom(ièrevs«r ks phénomènes, sociaux: qiui. leur 

ont donné naissance; mais, tandis que l'on ne^tr^uve 

cheislps* contemporains que des traces des anciennes 

*|. lots: et coutumes^ lea instincts au .contraire se tfians- 

i xj mettent; <^veç. des mpditiciitic^u^ à peine sensibles. Ce 
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fait; se conRr^^ ipleinem^otsi X'qn. étudie lea foraies ] 
du m^'Hag^ naturel, c'est'^i^dird d«; Paccoupleauent ins-^ - 

II est certaitH* qve la promiscuité existe actaellçment . 
etqu'ellq esit largemeut répandue,* même dans les pays 
civilisés. Dans ces pays, les icmmes qui vivent dans 
cet état de promiscuité forment .pour ainsi dire' une 
clause à. part et sont désignées sous le nom .de ptosti» - 
tuéea< Sous ce rapport les hpmmes ne forment pas de 
classe spiéitiale, bien qu'ils débutent ordinairement 
dans leurs rapports sexuels par la promiscuité et que . 
beaucoup d'entre eux continuent à vivre dansoctétât 
ou y reviennent de temps à autre. Gomme ils consti- . 
tuent le sexe souverain, les hommes qui vivent dans cet 
état sont, de la part de la société, l'objet de la plus 
complète indulgence/ • * 

Le seul principe qui règle les. relations sexuelleà,. 
c'est, le choix; mais celui-ci se manifeste à des dçgFés :^ 
extrêmement variés. Le goût est parfois, peu relevé; ' 
d'autres fois il est si délicat qu^^ 1^ choix ne petitraveâr 
lieu que lorsque la moitié de l'être idéal renco^ntre la n 
moitié qui le complète. Ce choix ofifre alors un catacr-- 
tère d'unité et de per9istance, c'est-à-dire- «d'unité qui 
se continue», et donne naissance à cette; forme de < 
mariage qu'on désigne sous le nom de monogamie, r 

On peut trouver dans les sociétés contemporaines le^ * 
exemples les plus variés de la diversité des choix. Par* 
fois l'homme possède plusieurs compagnes, choisies à 
différentes époques ou dans un seul et même temps et- 
nous nous trouvons alors en présence^ de ceiïte fonne 
de mariage qui ^ reçu le nom de polygamie. ' </ 

Le contraire n'est également pas rare. Une feûime 
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peuttyoir été dhotsie par plusieurs hommes à' la fois, ou 
bien deiC elle qui en a choisi plusieurs p6ur un temps 
plus ou moins long, tour à tour ou simultanément, et 
nous avons alors un exemple de polyandrie. 

E^ un mot, on peut retrouver, dans la société con- 
temporaine» la même variété de relations sexuefles qu'on 
observe chez tes sativages et danâ les sociétés primi- 
tives* Le mariage par groupe peut même se rencontrer 
dans notre société actuelle, par exemple dans les fabri- 
ques et les usines où hommes et femmes travaillent et 
parfois dorment en commun. 

Je doute qu'il soit possible de nier l'existence actuelle 
de Tune quelconque des anciennes formes de relations 
sexuelles, et cela malgré les lois de tel ou tel pays. Il 
est certainement impossible de dresser la statistique de 
toutes ces formes, car les relations sexuelles portent 
ordinairement un caractère tellement personnel qu'elles 
ne se plient à aucune sorte de calcul de statistique. Un 
fait certain, c'est que chacun doit reconnaître que les 
relations sexuelles les plus variées ont survécu jusqu'à 
notre époque. Cette variété dépend surtout des parti- 
cularités propres à tel ou tel individu et c'est là un fait 
sur lequel Ceux qui ont étudié l'histoire naturelle du 
mariage ont porté une trop faible attention. Le tempé- 
rament de rindividu joue ici le rôle prépondérant; 
et le tempérament, de môme que toutes les manifesta-^ 
tions' psychiques de la personnalité, dépend beaucoup, 
comme on le sait, des particularités physiques, autre- 
ment dit anatomiques et physiologiques, de chaque 
individu. Mais, fait remarquer un fin psychologue, 
M. Paul Bourget, c quand il s'agit des lois qui régis- 
se sent les relations des s^Xts^ il faut toujours en revenir 
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« à la physiologie». C'est là, en effet, qu'il faut chercher 
la caîu'sé des relations sexuelles et voilà' ^oùrquof lés 
tentatives faîtes pour démontrer que le mariage évolue 
sont demeurées, jusqu'à présent, stériles. A conditions 
égalés : race, climat, situation économique, législation, 
religion, etc., toute forme de mariage naturel dépend 
des pairticularités individuelles de l'organisme. 

Dans leurs recherches, lès gynécologistes découvrent 
une infinie variété de stuctures anatomiques d'organes 
correspondants (pour eux il n'existe pas d'organes 
construits de la même façon, d'organes absolument 
identiques) et, au point de vue sexuel, toute particula- 
rité de structure peut être l'indice de tel ou tel penchant. 
Au dire des gynécologistes, ces indices anatomiques 
peuvent permettre de reconnaître le tempérament 
sexuel de la femme. D*un autre côté, ce n'est pas sans 
motif que les anthropologistes placent parmi leurs 
points de repère la mensuration des organes sexuels 
de l'homme. 

Indépendamment de cette variété dans les particula- 
rités anatomiques et physiologiques de l'homme et de 
la femme pris séparément, Tun et l'autre peuvent être 
en possession de particularités mixtes, c'èst-à-dire 
appartenant aux deux genres. Les recherches embryo- 
logiques montrent que a tous les animaux passent par 
« une phase d'indétermination sexuelle, c'est-à-dire 
« que Ton ne peut déterminer leur sexe qu'à un stade 
« relativement avancé de l'ontogenèse ». Certains sa- 
vants assimilent ce stade d'indétermination sexuelle à 
rhermaphrodisme. Ces vestiges de la communauté de 
sexe peuvent se rencontrer chez des individus adultes 
et servir ainsi de base anatomique aux instincts sexuels 
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mixtes, à Tapparition d'hommes-femmes et de femmes- 
soldats; peut-être expliqqent-ils la cause d^ la polyfia- 
mie et de la,pol3^andrie. 

La variété des rapports de l'homme et de la femme 
dans le mariage naturel, les rôles divers qu'ils y jouent, 
tout cela dépend peut-être de.ces mêmes particularités 
anatomiq^es et physiologiques de leur développement 
sexuel. Voilà pourquoi les exigenees de l'instinct 
sexuel se satisfont d'une façon si diverse malgré toutes 
les loi$ possibles ; voilà pourquoi tous les efforts de la 
société pour réglementer les rapports sexuels demeu- 
rent si souvent sans succès. 

(( Sans doute, l'idéal est une belle chose, fait remar- 
« quer M. Letourneau {Evolution du mariage ^çh. X), 
« mais il y a folie à lui sacrifier le réel et à légiférer 
« sans tenir compte des exigences de la nature hu- 
it maine », 

On peut dire en général que l'état ou le développe- 
ment d*un organe influent surtoutç la vie psychique de 
l'individu. Des muscles solides portent à l'activité^ un 
estomac sain au plaisir de la table^ des organes sexuels 
spécialement constitués aux aventures et aux plaisirs 
de l'amour, etc. Les relations sexuelles seront donc 
laussi variées que le sont les hommes par la conforma- 
tion de leurs organes génitaux. Le mariage légal, en 
tant qu'institution créée par l'Etat, l'Eglise ou la so- 
ciété, est basé sur des intérêts sociaux, ou plutôt mo- 
raux, afin de combattre cette diversité qui, somme 
toute, dépend de causes organiques purement physi- 
ques. Comment se satisfait l'instinct sexuel, — c'est là 
une question ; dans quelles formes la société» l'Eglise 
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et rÉ^at ' s'affoT<:etit4ls de lé feirè ètitvtr et côtrirhfeftt y 
réiiesîasent^ilà^ ^ c'^stlk une àfutref qtrebtiànj 
. Si, au dire de M. Wesrermarck(îWc/^,p.9r9), «ITtis- 
tina rend psychîquement impossrble Tatiiour' sexuel 
entcç proches parents », pourquoi ne pas adm^èttre ^ue 
ce même instinct rend également impossiblè/datis éer-- 
tains cas, la monogamie, la polyandrie oïl la'pôlygk'- 
miet quelles que soient les^ lois d'un pays et ïc's présr- 
crtptîoQS. de Topinion publique concernant le matîàgef ! 

■ r 

De ce iait^ que la satisfaction» de Tinstinct sexuel se 
trouve dana m»< pareille dépendance des panicularîtéâ 
psycho-physiologîqqcis de chaque individu, découlé, à 
mon avis, la cause de Vinsuccès des tentatives faites 
pour édifier une théorie de révolution du mariage. Lès 
documents recueillis De peuv^Wb que prouver la force 
et la persistance de l'instinct. DçvajQt nos yeux se 
poursuit une lutte plusieurs fois sécuttire entre les 
prescriptions sociales et les exigences soMrdos, occul- 
tes et toute puissantes de Tinstinct. Sous une étroiivttion 
apparente du mariage se dissiniule presque cet instinct 
sexuel qui se manifeste si diversement. Sous ce rapport 
les tendances de la société et celles de l'individu sont 
rarement d'accord, et comme le monde se maintient 
par la faim et par l'amour, ces deux puissants .ins- 
tincts sont, pour la plupart du temps, en lutte impla- 
cable avec les instincts sociaux non moins puissants. 
Ce sont taDtôt les uns, tantôt les autres qui prennent 
le dessus, et, jusqu'à présent, on ne peut prévoir le 
moment où cette lutte si complexe prendra fin. 

Cette courte notice peut donner lieu à de nombreux 
malentendus. La question est trop étendue pour que 
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Uq^pui^ eo écJairer tpiut^s l^s faoss pu quelqitei ins* 
tants. Si jeA^ nie;Sq^ arrêté qu'jà on seul deaes côtés^ 
il i^ fajudrait p^^ ça conclure, quef /j'appartiens à^ la 
catégorie de$ .simplistes*, je ne. suis pas^ en efTeti, de cmit 
qui pçQsept nalverOjent qu'on peut, résoudre les ques-» 
lions les .plus compliquée)^ d^une manière toate simple. 
Mon but n'a été que d'insister sur un des côtés de la 
quespoQ qui, à mop.avis/a trop peu attiré Inattention, 
et cela pe n'empêche pas de reconnaître l'importance 
de l'étjude. des autres faces du sujet. Enfin, dans l'indi- 
vidualitç physiologique^ je ne vois que les profondes 
racines de rindividua}ité psychologique compliquée 
qui doit son développement aux conditions variées du 
milieu physique et social ambiant. Cette» organisation 
psychique » aune importance encore plus décisive en 
ce qM,i concerna les diverses formes du mariage, mais 
sa variété infinie la rend encore moins accessible à 
l'étude. 



• à 



Discussion. 



M. Raoul de la Grasserie combat les conclusions 
de M. Abrikossoff. Si l'on en croyait ce dernier, l'évo- 
lution serait nulle; et l'on se demande alors ce que la 
Sociologie aurait à faire en cette question. La pulvéri- 
sation des faits sans synthèse, sans conclusion» ;ne peut 
constituer une science, et de plus elle n'est que la néga* 
tion de ce qui existe véritablement. Sans doute, il y a 
partout des exceptions, mais l'évolution p'en a pas 
moins lieu dans, les grandes masses et les grandes 
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sont des vérités acquises, essentiellement socio}Qg,ip 
ques, qu*on ne peut détruire avec des observations 
physiologiques, qui appartiennent à un autre ordre 
d^idéds, indîrkluel^riKfa^cial. • : -i . I . ) W 

Mf U,A%WE K9VAt^W]9KY?crortiqjueJi4qttQ$tjoi;itr%i^ée 
par M. . A})rikos«>ft «st, plutôt nm question, id'ordre -bio-r 
logique: Le» HianileHajtFkms 4^ Tiq^juVh:^ s^el n'inté-r 

ressent point. lUcS^î^i^i^'CfiqMÎ lui impprte, c>pj 
de savoir conwient .r<:(pif|ion: ppWiqiiG a ûi^vÂ9iieé ç^ 
mianUe^tfttion^ey X .diyeraçsîépoques 4^ l.'histwe.. 4^,q5 
point de) yu€i, .U.^rp^Tj^^laio^aieqt ^U ^pe évolution 
entre letqmpsiQÙ jesi^pporns sfi^UfM^'éta^ipnt.défe^^ 
dus.qu'entrè les enfentsid'urlç mêm^ mère (e£ noa d'un 
même père) ponMne>ah^ les Kamilaroi qf lesj[7idji/sp$, 
et l'époque moderme^ . 

La thèse de M. Abrikossoif, qui nie toute évolution 
dans les rapports ^ oh tde les. sexjos^.ne peut.diona citer 
de iaits à l'appui. ?:' - •./.;•: ^ 

. M. HofRi D^BOJOis. — Si les différentes formes du 
mariage t^tMrel soQt^U4çs^impkn:>çDt aux partiçuiar 
rites si^xuelles individuelles» au Ijeu de xijer que. le 
mariagi^. fiiit une évolution), U fau4r^t lui doan^r.une 
base physiologique et chercher si la structure sexueiie 
évolue.: Les biologistes devraient alors examiner si cer- 
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tains types sexuels (correspondant aux formes infé- 
riéiires du supêtieûtts dii thmagéy né teUddnt pas à' 
disparaître oêr à prèvalôîr: Ils p6i]lrtiaîènt,ipat (exemple, 
ccnipâ'^èr FaDatdmié'SëxiléMe deà sàuvagiss àétiielsà 
èehe des civilisés et en tirer de précieux enseigné^ 
ments. ' ■'■■'• "i' 



f« 



M. Ch. Letournbâu. f-» L'opinion exprimée par 
M. Abrikossoff me paraît bien plutôt un paradoxe 
qu'une étude sérieuse. De ce que le puissant instinct 
sexàel 'è^t diflicile à rëglëmenter et que, nnéme dans 
les' isôciétés lés piijs .civilisées, les mfodes les plus gros-» 
siefsf, les plus primitifs, de runton sexuelle subsistent 
encore, otk n'en saurait conclure à l* absence 'de toute 
étoUtion progressive. En s'en tenant rigoureusement 
à cette manière de voir, on pourrait contester tous les 
progrès, mèrne les progrès organiques. Par eiCemple» 
c(iK)ique la séparation des sexes existe aujourd'hui, 
^re^ùe invariablement, chez Thontme et les animaux 
supérieurs, <ious voyons néanhioiAs apparaître ou 
réapparaître, de temps à autre, des cas tératologiques 
d'hermaphrodisme. 

A vrai dire, il n'existe pas de loi absolue et, même 
dans les sciences constituées, comme la physique et la 
chimie, nous voyons, de temps à autre, surgir des faits 
d'observation qui ont un caractère révolutionnaire et 
violent outrageusement les lois générales. Mais le cas 
est bien autrement fréquent en Sociologie. C'est qu'ici 
il s^agit d*nne science encore dans l'enfance, où même 
i! est téméraire de prétendre formuler de véritables lois. 
Mais partout er toujours, tes lois scientîtîques ne s'im- 

9 
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provisent pas. Elles doivent être précédées par l'ob- 
servation, la constatation défaits généraux. Or, enSo-^ 
ciologie, ces constatations préalables ont été faites pour 
un certain nombre de questions et elles ont déjà mis 

en luniipei^e^^ftai^ if ^j^^^J^ 4^"^ J^ w'î^^"^ 
infirmer de simples négations. Ainsi, M. Abrikossoff 
prétend que toujours et partout les rapports sexuels ont 
eu un caractère capricieux, déterminé par les seuls ins- 
tincts. Il n'en est rien et, si Ton prend la peine d'étu- 

dicr les ^^^.i^%^r^^^p^%%mt}t^ *^rf 'r ' 

depuis les plus grossières jusqu aux plus civilisées, 
on voit la règle générale des unions sexuelles se mo- 
difier lentement au fur ef-^Mnesure des progrès de la 
civilisation et des changements que subissent corréla* 
tivement les grandes institutions sociales, notamment 
la constitution de la propriété. Les principales étapes 
sq?^t --^'^Ipprdfjaîpnqmlsçpîjé iPéglen^mîtée; dcavckftte 
pi;iniit|f$,, pMif Jai|^l)^|i(i»i|i(Ç^ enfin, Jaittipnoganaiev iqnwv ^ 
ellQrmâmfi.ffii^ s'<«|M¥^9drie dp<)iy0]fte&m«iDièxrto etqui^n 
cert^i^eqif^, .se, ine^diô^/a ; .4afii»i V ayenir ^ . *clte' inbt^e ( » 
régim€^^mo|ipgfimâ)3u«^^f^aiUfl ^upor pla$^'un.icâté|(l 



fort <îr<tiqwble. 
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Par ' matriarcat^ au sens le plus étroit du niot, ott 
consprend un système de (amîlle/' suivant lequel' la ^ 
mèreeBt chef de farniHe, le père n'érànt point hriembre' 
de la famille, ou n'y tenAm qu'une plAce Subordonnée. ' 
Dans uU'Beàs plus largie, le moK matriarcat éésigat un ' 
système suivant lequel Tonde maternel, — et non le ' 
pèrt» — est le directeur de la famille. Dans son sens 
le plus ^ndu, il signifie ce que Bachofen a appelé le 
« Mutterrecht » et ce que Mac Lennan a appelé « Kinship 
through femahs only » ou <( parenté par les femmes 
seulement ». Il est naturel qu*un mot pris dans des 
acceptions si différentes ait été une source de confusions 
et de malentendus, et il est certes désirable de res- 



(i) Travail lu au Congrès dans la séance du mardi matin i «l'oc- 
tobre 1S95. 
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treindre son usage à dés limites convenables. Ce n'est 
pà^ là poUl^atlt tM>n but actuel ; tout en prenant le mot 
fnatfidrcàt dans ' son acception la • plus g)étiérale, yts- 
sàiefai'^— sans ^Jorriger la terminologie — -de corriger 
les màiivai^es interprétations du mot. 
' Le tiiatriarcàt du type mentionné en premier lieu se 
présente datis toutes tes espèces animales qui, tout au 
n16rns accidentellertlent, vivent en familles composées 
déf la mère et de sa progéniture. Cette espèce defamilte 
^^ qui est extrêmement commune parmi les mammi- 
fères inférieurs — ne se trouve, comme ferme normale 
de la famille, chez aucun des peuples que nous font 
connaître Thistoire et Tethnegraphie. Même les re- 
marques de quelques voyageurs et de quelques écrivains 
anciens ^crr les peuples qui sont dits vivre en promis- 
cuité, n^impliquent pas que la mère et les enfants for- 
maient exclusivement une famille, mais bien plutôt 
que toutes les femmes et tous les hommîes d'un groupe 
vivaient à Tétatde prohfiiscuitéet que les enfants étaient 
considérés comme appartenant à tout le groupe indis- 
tinctement. 

La seconde forme de la famille matriarcale se trouve 
dans la famille ' malaisé proprement dite^ le Sa- 
Mandei. Elle est déctite par un écrivain hollandais. 
«' Elle consiste, dit-il, dans la mère et ses enfants : le 
père n'en fait point partie. Les liens de parenté qui 
unissent ce dernier à ses frères et sœurs sont plus étroits 
que ceux qui le rattachent à sa femme et à ses propres 
enfants. Il continue, même après son mariage, à vivre 
dans sa famille maternelle; c'est là qu^est son véritable 
domicile et non pas dans la maison de sa femme : il 
ne cesse pas de cultiver le champ de sa propre famille, 
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de «ravinUer ^oor ^f^ :ét o^aidfi • li^îiÉwirne tqw^'^f çiickpT 
tellement. 'Le chi^frdel lai.lac^lte ey»t off^BaU'çi^çi^ 1,1^ 
frère atnexla côté matecnel (le '<(.f?ia/i^a/F(» o\x,jj^yi^^ 
culus). De parses.dl»oitS,etse3dev<)ii:9»:c'fi^,Jli^j,|eyr^j 
père des enfantSi de su soeur »(i)» Je fli'^i. pH jtroMper 
d'autre esemplis d'une autorité avonc^iaire^ ^s^i ^déy-^- 
ioppéedansrénsembb de la littmtiireethQiÇgr^^pbiqqç* 
Néanmoins ce»e 'descriptioa de la./açift//e. m^Jaàse^ 
soDTBnt été. alléguée de façon à. faire. crpiçe. que c'était 
uoe înstitatioii d'tine existence générale d^A? i^:b^se^ 
périodissde la. ctvilisatioa humaine. ,1 

Il y a une 4ili(iéFehce essentielle entre la? posijtiaa qy^ 
Ponde maternel e^t dit: avoir occupée parmi les pri- 
mitifs Malais et celle qu'il occupe chp^ d'autre^ pieu- 
ples avec le « Mutterrecht »i Lies rapports entre 
Toocle et le fils de sa sœur 3ont souvent très intimes. 
M. Kovalewsky con3tate que parWilep rjîontagparfls 
de la Géorgie^ et particulièrement pjacfw. les Pshavçs ^ 
m le frère de la mère prend la place di^pière dans toutes 
les circonstances où il s'agit de venger du sang répandu, 
surtout au cas de meurtre conimis sur la personne de 
son neveu i> (2). Chez les Indiens Goajiro (3) et che? 
quelques autres peuples de l'Afrique (4), k,frèr(? 4a la 
mère a le droit de vendre une fille h: soj^. , pr4t;eadant. 



Ci) GlRAUD-TautON, Les Ortgtnes du mariage et de' là fa- 
mUU^ p. 199 sqq. 

(2) Kovalewsky, Tableau des origines delà famille,^. 2isqq. 

(3) Bastian, Die RechtsverhcUtnisse bei verse hiedenen Vôlhern 
der Erde\ p. r8i. 

(4) I^^groeit of Bondo ( Das Aasla&d^ i88ï, p. 1026)^ . ■ 
Barea and Bazes (Munzinger, Ostafrikanische Studien, p. 528). 
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S'tfin ce qui/ûootoitie Iqs Koi^ de rinde^ le Rér. John 
C^îi^^t:: «LV>ficle imaterne^ de toute fille Koî nbt 
fkaU. d'MCorder du wmo. à Visa de ses iils ou à Wtit 
fW^tiC c^xpdidftt ppéteacbo^ qui r-eacantre son appf oba*^ 
tyon. h^fèrt ^t k ixipre nr^oot aucune voix Tecomoàû 
dftps raSaire('i).,» Jeifiuis sûr qu'àr ces fàits-oii pour-i 
r^û e«i ajouter façUfsmeiit nombre d'autres dlungenfe 
WalogMe;: m? m il esl hors de dotite» qne k plus gHMd 
nombre iks faits ajoutés comme exemples du « \A/ir^ 
terrecki» mptiqvt^ principalement ^ue>les enfanté sont 
nomméa d*aprèd leurs mères, eon diaprés leurs pères, 
et que k propriété et le iraxig s'héf itedt exclusivement 
en litgûe féoiininCi. Dans ce sens^ le matriarcat est très 
commun chez le^ sauvages actuels et chez les peuple^ 
barbares (2)^ et le docteur /Baduokn a attiré -^ii y a 
déjà loqgtemfps A- ^attention sur ce fait qu'un système 
de pareotd par Its mères avak exdusivemerit prévalu 
aussi chez quelques peuples anciensi Le système du 
i;Kiatriarcat semble, être au avnir été dominant dans la 

« ' - ' ! 

' <i'>7he Indian AiîHquary, vdl. VIII, p. 34. 

(2) Me. LBHf^AN,gtui{ie€ t'nanfmit Hishfy, cfa. \nu — LuBBOCi^g 
The orîgin of civilisation. ^ GiRAUD-TpULON, hç. cit, ch.VH-:^ 
— Idem, La Mèreches certains peupUs de l'antiquité, — SastiaN, 
lot.'cth pp. 183, sqq. -^ LÎPPBRT, DU Gesàkichte der FUmilie, 
sec. I.. -- Idem, KuUur^es€hithte^ v. II» oh. fh -*« DargUN^ Mut^ 
terrecht undRaubehe^ pp. a-9» — ♦ POST,. Gescf^chtsg'enpssenschaft^ 
pp. 93, sqq. — Idem, Bausteine, roi. I, pp. 77 sqq. — < Idem, Der 
Ursprungdis Rechis, pp. 37 sqq. — StarCKE, La Famille primiti- 
ve,. S. I^ çh. l^v. ^ WiLKEN» De Indische Gidt, iS8t , vol. II, p. p. 
244-^34. — Ff^EDRiQHSi ,(/eber den^ Urspmng des Maàriarchats, 
dans la « Zeitschr. f. vgl. Rechuwiss. », vol. VIII, pp. 382, sqq. — : 
FRA2ER, Totemism, pp. 70-72. — LetourneAU, L'évolution du 
mmnagé eu de lu /kmUle, eh. xvrocvtli. *- WAKE, ^he Dtvelop^ 
ment of marr^qg^ an4' kinshtpi ' ch. Vlll, 9qfE^ 
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q!UQ^ qa^qutjf}e.'d]9stènnie ptnmfcal ^tM^iaJrgetrtéir^i 
paodU aussi iiparmtlcœiiaâ\ttj|âsi rj'^tlérï^^'^M^'rit 

eu^îtfpettds ch<M&iàinie<o<mfierquiii$i âa sy^èfdb md^ 
xrimofiAu LeiD'^. Sinnp m?écrte du! lac de 'SriïFM^y^^qâb 
clw«'iQ»jBatdiC!X£.TenfHht ett C8ffir$ît£éPé^cmllMiié^ ê^pAt^ 
tMftitt éga^eiabentairpèbe tbà lahlèfei et pfèûd^te nom 
dtt\graiufc-pèrq > ow ide< ia^^ancffffèrd. r^ 'M. Shr^i:Ai'm% 
OMQderddrl'lk'de i^axrala^OttC^ de TaiigdÀiif klf, qdeeheè 
les^\Yagobà les{i£bfant8 (Sont'^gétiiéràlem^é' Ht^mméi 
éhprhsfiophre. Le R^v. ;A. Ëylâs c(mitmtefiqàeft]dil9 
kâ rwlaots des > Zoulousi apiuiffietiheifti è« la > trftAï d^ 
p^r^v^ soiitappetés^'Ar'doa tiomou pircdkii'd^of^yto 
aes éxi€êtresn£t, suîvaht jn. Gdu^, >le feit est égkle<J 
Bà^ntr vTat:dci9 d^ér£ntesritritn»â^idè Ka^f] lèup^mireb 
fil»,, toiftefoiff^ jT'étaht" jaiiEMif s notnmé^dtapr^s^ le^^fâti^ 
pèfe^ifBaÎ9tou)ou]rsLd>aprèsilp> pi^rev'1^ ]^adôtd dti 

bica des peuples de TAfrique^ je soupçanne que la 
prédominance du^^yi^tcmi^ .mat];iar<fail:^up> iBr^oinioent 
Doif a élé-fort exagérée, *quok|ue*}e^ <îé^ inetté pâà fen 
dbdfe q\ie c'est la rèèl^ poùf la race nèerè.., 

. Bi^^ le;^ lies . des m^s * du, ;3p^ ks e^^njj»^ ^ppar^^ 
tteancntondinaineiiieilt au clan ^t à ia classe (te }a 
nfèireY mafe la propriété éèf hétrtéèén ïïgné maèdanhe. 

. cette rçgkîl y a d^s ,e;[ceptiQus ;.;f}i^4S .U, pçie ^s^iW^ 
qfiq QQs.isxcAptio^ suivjsi^t uncL difectîûn^ plutôt) patriar- 
cale que 'ùiatrrarcale'. ^ Dans: rarchrpël ' Mallafâ, • ndus 
troûVotls cljéi plusieurs ^ tribus le << droit jpajernel ^j^ 
cbez d'aju^esJe/ZK dr^it, mate met. )u JUe^ enfom*^ d^ia 
Australiens sont gcncralrnifenrnionimés d'après^ Ife dan 
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del^ur mère; matdce n'est paS' lecas poUr toutes les > 
tribus. SuiTftnt M. Fràear, hiLpropoitkm <lea tribus -i 
deècendaticie féminine avec^dlcB kdBsteadsacetnasffai' 
Une «st, en Austnlie» comme 4 est à 1 <>.). Ghezles.. 
Sfnghalais de Ceylon le système patriaptal se prcBanM 
à côté da système matriarcal, tandis que, sui) le àoW" 
nent asiatique, le matriarcat, autant que-je 6a)ahe,:«st' 
restreint & un très petit nombre do tribus iodiennesj 
Si noCM ajoutons à cela que le ^(ystèmepatnarcal mto*. 
bte être de beairoiMip la règle générale parmi Ics^ abo-: 
rigènes de l'Amérique du Sud, nous devons 'a-roïKrqOe 
la constAtation générale de la.prédoannaaoe dans la 
majorité des peuples sauvages actuels de l'état ma- 
triarcal, edt<entous cas sujette à caution, et qu'elle est, 
probablement fausse, même entendue avec le sens le- 
plus large qu'on puisse attribuer à ce. mot (z). 

Quelques écrivains ont essayé de prouver que parmi' 
les Aryens primitifs la descendance était tracée parles 
femmes seulement (3). Ils ont conclu de cette supposi-^ 
tion que partout le système matriarcal a précédé le 
patriarcal, et, sous l'influence de cette supposition, ils 
ont tâché de trouver des survivances matriarc&tçs dans 
les coutumes ou dans les documents historiquesdes 
peuples de race aryenne. Je ne puis ici entrer dans une 



(1) FrazER, Tottmism, p. 70. 

(3) Pour les constatations qui rendent le fut évident, voir tnan 
ffîitory 0/ HtimaH Afarfiagt, p. gS-io^. 

(3) BaCHOFEN , Das Mutterrteht et A»tiçuarischt Brltf». — 
M\c Lenn*n, lac. cit., pp. iiS-iao, I95-34<î: — fiUm, 7S» Pa- 
Iriafckal ikeory. — GlKAVD-TEVl.Oti,loc. cit., ch. XIV, XVt.— DaR- 
GUN, loc. cit. 
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dtscoESHm (téiajime. dii «siaUégttJoRBi^.^u'^liin* ^^£||IS(; 
dé difis -quelle <Btn5«]p8<i^uDleiit 'd'picdV'd'«A'C()i^. -P^fl- 
fenewLein'tii fatt!.iie(aif((U£r'qaoiott«-hit>qHt<;'^ êt^> 
citf 'Cotise survîwoct d'iun anoicfuénn matriarcfili 
dtffifîla'qlassS'ïle l'Bthfiotogie tryenae est ijbprouvé ou; 
faUK'^i):^: Quant aux! aacitor.Gcrmains-^ion ai donné 
beaucoup tl'ittqiqruaccià i^Mirion.êliroitq qui) suivant 
T«aitei(b^ foignaitiles eniftins de^ eceuret .les, Trères 
dffieurmire^ ipais le I> Stbrqd'cr obsewo-que malgré 
la 'fiDntloDGUpériisire <k ToDcld ipatarn^ dftns l'an- 
cieiHie femiU«t«utoaii|«ie^le'^diiruiis venait dsstict^ment 
svaiR ' Tu wntntAfS^ iesfigitata i:.fa.nt:liis-cogtsjis dans 
la SQcceGsioD Iteatamentaire. Il suggii|ea'Vsstt)ue!qiiand 
Ib chéfde. la famille mourait, les femmes ds-sa famille 
passaient 'SOU& la tutdlc du fils aîn^, et que les enlanta 
d'une femme' avaient coDSéqiicinmen^t^iot' d'une façoi> 
trèBnaninitlie, une; tmibn singaliéreBwnt étroftie avec 
leur oncfe"maMrnel.'(3)jnLe.ftrBfeEseur Max Maller 
obserrtt'aTDo raà&on' que nous Ae< pouvons ni aSîrmer 
ai olerquetlatiB des temps ineoanus les 'Aryens aient 
jamai»tM9qé.-pBr<l¥tat malriaroal (4.) ; mais, dès' qu'il? 
noua apip>Fai9Sent,-itsr<se'rnDntretit à' nous/coitime le 
re(narqpe< sir Heniy. Maitie, ^ans un.état do dcvelop- 
pemenc%>ui)ren peu -s'eD'fadt).'!Dà alliance et parenté 



(1) Leist, Alt-arisehts jus gentium. p. 58. — Idem, Alt- 

(2) Tacitus, Gtrmania, .eh. XiXi » Soromm filiis idem apud 
avunc ilum qui ad pstTflin honor >. 

f3> SCHRADER, Prehùtoric. Antiquitits of Ike Aryam PiupU 
39»' . I , . 

(4) Max Muller, Biographies of Wordt, p. XVii. 
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n'estcakuiéé^que par kfe mâleè (f).'L'idëô de' Wttï- 
ken'(^) «r dil Prcrfèsseur Rôbrôri^oiySrtifth (S^quèk sys- 
tème matriarcal était "f^rédcimitiqîlt chez lé$: taciens 
Arabes^' me doit acrdsi être rega^dée qufe comme tif<è 
pure hypothèse (4). ' . 

C'est une illusion très vtflgiaire de surenchérir l'im- 
portance d'une nouvelle découverte; Quand Bàthofen 
et Mac Lennan eurent découvert le système n^ati^îa*-- 
cal chez tant de peuples anciens et modernes^ ilà e^ 
tirèrent tout à coup la conclusion qu'un tel système 
prévalait partout avant que le lien du sang ientre pitt 
et fils eût trouvé place dans les; systèmes de parerit4* 
Cette présomption a été considérée par bien des écri- 
vains non seulement comme une hypothèse probable,' 
mais même comme une vérité démontrée, quoique, 
bien entendu^ elle ait aussi ses contradicteurs. Lei 
adhérents raisonnent comme il sait. Le système t1)a^ 
triarcal a été ! trouvé idiez un gnatidnombre de' peuptej 
non civilisés; le système patriarcal estuniversellèitient 
prédominant chez itoos les peuplée ayant atteint' un 
degré de culture plus élevé; donc, le premier ttprê^ 
sent^ un état de dévelop{»emeat moins ^élevé, et comnria 
rhistoire de ThUmanité a progressé du* plui bas au 
plus haut, de la barbarie à lacivilisatioU) le matriarcal 
doit, à un certain moment, avt>ir été universel dans la 



(i) H. S. Mawb, Dissertations on Early Lato and Custom, p. 

149.' ' ■' • 

, (a) Wiu<EN|, Dus Mai^i^rehat èai den nîten Aràhêtnj ' n 
(3) ROBERTSON Smith, Jfarrw^^ audKt^shtf in Ea^fy,Arohùks^ 

<4) RfeDHOUSE, Nbiék on prof. E. B. tylor's < Arabian Matrtar- 
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i^oQr hitm^ûic* Auasi bien le matriarcat^ dao3 sa forme 
présçm^) Q^asl qM'MQbe ^urvivHnce d'un âyscènM de mat 
triaraAt plus développé^ floivant lequel le père ti'arait 
pa$ 4a. place daos la famille, et Toiicle maternel 'était 
son tuteur et chef. 

Ge9Jt9S!^ftion& causèrent une rcToludon absolue dans 
i'àisthr^polpgîe'. historique. Les thèmes nouveaux et 
fant4i&îât69 offrent souvint un attrait plus grand que 
les vieillei3 vtSrités et que les lieux communs; nous ne 
Qous étonoeroos donc pas de voir Tarmée d'enthou- 
siastes partisanis que suscita la théorie matriarcale^ et 
qui déclarèrent que c'était une des plus grandes décoa* 
vertes de la science moderne « et un nouveau point de 
départ pour l'histoire », 

Pour moi) )e ne puis me joindre à ces enthousiastes. 
La découverte du> matriarcat ou système de la « • pa^ 
r^mé parles femmes- seulement», en tant qu'institu- 
tion actuellement existant chez un grand nombre de 
peuples,, était sans doute une découverte intéressante et 
importante ; mais les conclusions qui en ont été tirées 
n'ont pas^ à mon avis, contribué à fortifier la confiance 
géaiirale dans la nouvelle science de la société, qoi a 
çu tant de difficultés à percer et à se faire reconnaître 
commte une branche de la science. 
, La théorie matriarcale n'est fondée que sur de vagues 
présomptions. Le fait que les peuples dits ciyilisés 
sont sans exception soumis au système patriarcal, ne 
prouve pas que le système matriarcal fût le système 
originel de parenté dans la race humaine. L'évolution 
ne procède pas toujours en ligne droite ; elle peut aussi 
aller en cercle, et le plus récent peut en mém^ t^mps 
être le plus ancien. Je q'^frïrme pas que ce soit \% 
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cas pt>ur le patriarca,t ; je nie seu^en^ent 1^ certitude du 
contraire. Les adhérents de la. théoriç, matriarcale ne 
peuvent niême pas dirç pour leur défense que le, ma- 
triarcat se préseate surtout d^s les races sauvages les 
plus inférieures- Les Indiens de rAmérique du Nord et 
les Nègres africains sont, au contraire, de^ peuples relar 
tivement avancés ; et parmi les plus grossières tribus^ la 
n:iajorité semble être patriarcale. Dans la ma)orité des 
tribus naontagnardes de Tlnde, pas une seule trace, au- 
tant que je sache, du système matriarcal. Le Vaillant et 
Kolben constatent que chez les Hottentots et che? les 
Bushmen, Théritage passe du père au fils (j). Suivant 
Von Martius et Wallace, les aborigènes du Brésil, ou 
du moins quelques-uns d'entre eux, attachaient une im?- 
portance particulièreà la parenté par les pères (2). De 
plus, au sujet des Yahgans de la Terre de Feu, M» Tho- 
mas Bridges, qui a vécu là-bas plus de trente ans, 
m'écrit : « Un enfant appartient également aux clans de 
son père et de sa mère en ce qui concerne le devoir de 
vengeance; mais il n'est compté que comme membre 
du clan du père. Les enfants sont généralement appe- 
lés d'après leurs grands-parents, paternels ou mater- 
nels indistinctement. Ils sont aussi attachés aux parents 
de leur mère et ceux-ci à eux, qu'à leurs parents pater- 
nels^ la seule différence est qu'ils font partie intégrante 
du clan du père, et non du clan de la mère. » Et, par- 
lant de l'héritage chez ce même peuple, M. Hyades 



(i) StarCKE, La Famille primitive, p. 75. SpeNCBR, Descriptive 
Sociology : African Races, p. 7. 

(2f) Martius, Beitrâge eur Ethnographie Amerika*s, vol. I, p. 
352, sqq. Wallace, Travelson the Amagon, p. 499. 
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remarque que « l'héritage se transmet à l'époux survi- 
Tant ou, à défaut, au fils aîné » (i). 

L'assertion que le matriarcat a été, à un certain état 
delà civilisation, universel dans l'humanité, ne reposé 
également sur aucun fondement. Les sociologues quï 
ont écrit sur l'histoire primitive ont trop souvent eu 
l'habitude d'inférer, sans raisons suffisantes, delà pré- 
dominance d'une coutume ou d'one institution parmi 
quelques peuples sauvages, que cette coutume, cette 
institution est un reste d'un état de développement que 
la race humaine tout entière a un jour traversé. Sup- 
posé même que le système matriarcal se soit présenté 
dans la moitié de la population de la terre, conrment 
justifier la présomption qu'il s'est aussi présenté dans 
l'autre moitié? De ces deux faits, l'un n'est pas la con- 
séquence nécessaire de l'autre. Nous ne devons pas 
admettre une coutume comme nécessaire, par le seul 
fait qu'à première vue elle paraît telle; et nous ne 
devons pas construire l'histoire du développement 
humain sur les fondements immédiats de faits isolés. 
J'ai, dans mon livre sur VHistoire du mariage hu- 
main (2), établi les principes auxquels je pense que le 
chercheur devrait strictement se tenir pour puiser l'in- 
formation en ce qui concerne l'histoire primitive de 
l'homme. M. Mac Lennan a remarqué que les princi- 
pales sources d'information concernant la société pri- 
mitive sont ; I* l'étude des races dans leur condition 
primitive; 2" l'étude des symboles employés par les 



(l) Hyadss, in Bull. Soc. d'Anthropologie, strie III, vol. X, 
P-334- 

(z) Traduction friaçaÎM, par H. de Varignv. — Paria, Guil- 
laumin, 1895. 'vol. in-8«. 
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nsHoftïiavancées tftlns'la coostîtirtiofi toù dans TeièT-' 
cice des droits civils (i). Quant S' ces dyriïbbles on 
sumvàniîfls sociales, cites sotit sans doiitc d'itné grand* ' 
impo«fti)cè,'pou^ la Sociologie, maîi'nons dev(ihs' 
prendre ■ un sbtn «xtréine dé ne pas regarder ctirmtte ■ 
telles dés coutumes qui peaVtnt être expliquées au- 
treRMnt d'une manière plus satisfaisante. Aussi bien" 
la questîofl-: « comment pouvons-nous, de l'étude des ' 
coutumes Bttavages, tirer une information en ce qui 
concerne l'histoire primitive de l'humanité? » né'sau- 
rait, pour plus d'une ratseo^obtenir une réponse àssVirée. 
Nous devons d'abord recherdkr tes causes des phé-' 
nomèties sociaux ; puis, de laprédonuoiSQce des causes 
nous pouvons inférer la prédominance des pttëaomëne's' 
eux-mfimesj si ces causes permettent de sapposer' 
qu'elles ont opéré sans être mises en échec par d'autres 
causes. 

Cette méthode est sans doute hérissée de mille diffi- 
cultés, et conduit généralement a des hypothèses plus 
ou moins probables. Mais Jt cela, que faire ? Les inté- 
rêts de la seience seront mieux servis si nous recon- 
naissons sans hésiter notre ignorance, que si nous fai- 
sons passer de vagues divinations pour des Térités 
établies. Il est, en bien des cas, extrêmement difficile 
de mettre en relief les causes des phénomènes sociaux ; 
il y a, chez les peuples sauvages, bien des coutumes 
qu'il est, semble-t-il, impossible d'expliquer. Mais il y ' 
en a d'autres dont la nature et les causes ne nous sont 
pas cachées par un voile impénétrable. Je suis absolu- 



(I) Mac Lennan, Studtes in ancient history, p. i. 
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ment ÇQnVjai^ici^ que Ift.ft méthoflen^atisji^N^.dansMU : 
re^ïierçhç :4^ déy^oppemefH des. irjpf i tiutiflnf !.^) y. ^lésmr . 
raiîlçirnçnt,,e;tposçç(d^î^, .k tr^ayfil qfwJ^ P: XylArî 
lis^t il ya <jufjlq!;w^.annéesd«vapt «J'Ins^tjtut Antbro^ 
po).9gjqae dl? OrandçrBretagne et dirjande ^)(i), ré-: 
panjdrala,j}^rpière.sar b^çn .de« ppint^ .rpy.stérieux. Le r 
D'.Tjdor y a montré que les relationjj causâtes, dans 
les faits ,^ociaux peuvent; âtf^e déçauvertes au moyen 
de tables ç^x, 4? classifications. Le;^ règles particulières 
des difféf^ents peuplçs peuvent être disposée en tables^ 
de façon ^ indiquer les «.adhésions^ ou rejati^i^s de co* 
existence de chaque coutume, nipntraipjt quels peuples 
ont les mênies coutumes, quelles autres coutume^ ac- 
conignent celles-ci ou sqat exclues par elles. Si alor^, en 
partant de deux coutumes quelcof^ques,. on trouve^que le 
nombre de leurs a adhésions » est bien supérieur au., 
nombre de fois où elles coexisteraient suivant la loi. 

ordinaire de .la distribu^jon d^ hasard, — nproli>re qui 
est calculé d'après le total. des peuples classifiés et le 

nombre de fois çù chaque coutmne se, présente, — 
nous pouvons inférer qu'il y a quelque lien causal entre 
les deux coutumes. 

Au moyen de cette méthode le D' Tylor a découvert 
que le systèrhe matriarcal est lié à la coutume, pré- 
dominante chez certains peuples, suivant laquelle un 
homme, en se mariant, doit quitter son foyer et aller 
vivre avec ^ femme d^ns la maison de son bieau-père, 
de la famille duquel il devient membre. Le D' Tylor 
a trouvé que, tai^dis que le nombre des coïncidences 



{i) Journal of the Anthropological Institute of Great Britain and 
Ireland, vol. XVIII, pp. 245-269., 



entrç le§ peupljçs où le piarj vit avec la ^mille ^e sa fem- 
me, et les peuples où prédomine le systèma matriarcal, 
est relativementgrapd. le fn^triarcat complet n^pparatt 
jamais chez les peuples qui sont exclusivement accou- 
tumés à voir le mari prendre sa femme che^ lui-même,. 
4ans son propre foyer. « Nous pouvons aisément 
comprendre, » dit; le D' Tylor, <^ combien l'autorité 
de rhomme qui vit dans la famille de sa femme sera 
amoindrie par l'autorité combinée des oncles mater-: 
nels et des frères de sa femme; quand^ au contraire,, il 
prend sa femme chez lui, il est à même de devenir le 
chet de la' famille: et ^ous devons nous attendre à ce 
que les règles de descendance, de succession, et d'hé- 
ritage suivent le même ordre, » Une.autre preuve très 
importante du lien intime qu'il y a entre le système de 
parenté çt les coutumes en question, c'est ce fait remar- 
quable, que quand les deux coutumes — la femme rece- 
yant son mari dans sa propre hutte, et l'homme recevant 
sa femme dans la sienne — se présentent concurrem- 
ment chez diverses familles du même peuple, la des- 
cendance a lieu, chez les premières par la mère, chez 
les secondes par le père (i). Au Japon, s'il n'y a que 
des filles dans une famille, on procure un mari à l'ainée ; 
le mari entre dans la famille de sa femme, et en même 
temps prend le nom de la famille (2). Et en parlant des 
dispositions matrimoniales de l'archipel Babar, Rîedel 



(i) Anciens Arabes (Robertson Smith, loc. cit. pp. 74, sqq.) 
— Sumatra (Marsden, History of Sumatra^ p. 225.) — Sînghalais 
(Me Lennan, Studies in ancient history^ pp. loi sqq.) 

(2) KuCHLER, Marriage in Japan, in Transactions of thc Asîa- 
tic Society of Japan. Vol. Xïlï, p. 115. 
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observé que « lés hommes suivent lès femmes et vivent 
dhez elles. Les enfants appartiennent eux auési à la 
làmillë dé'là femme. Le vol d'une femme appartenant 
a tirié autre' classe (ne^^W) ésr un honneur, et les en- 
fàrtts suivent le père » (i). * 

' Il est extrêmement probable que lé matriarcat doit 
son orfgine'aussi à d'autres causes. Je citerai ce que j'ai 
dît à ce propos dads mon Histoire du mariage humain. 
Il peut y avoir plusieurs raisons pour nommer les 
éijfahts aaprès là mère, plutôt que d'après le père, 
toute considération de parente étant mise à part. Par- 
ticulièrement chez les sauvages,' le lien entre une mère 
et un enfant est beaucoup plus étroit que celui qui unit 
le fils au ]pèré(2).*N6n seulement la femme a donné nais- 
sance à Tenfant, mais elle Va aussi pendant des années 
porté sui* son sein. Bien plus, en cas de séparation (cas 
fréquent dans les bas étages de la civilisation), Penfant 
suit sa mère; et il en est de même très souvent pour 
les eÂfants assez âgés. N'est-il pas naturel alors qu'ils 
gardent le ilom maternel plutôt que de prendre le nom 
d'un père qu'ils connaissent à peine? M. Belt nous dit 
que lés hommes et les femmes des classes christiani- 
sées du Nicaragua changent souvent de compagnes et 
de compagnons et que les enfants, en pareille occur- 
rence,, restant avec la mère, tfrent leur surnom d'elle- 
même (3). Suivant Swan, les Creeks conféraient le titré 
de chef aux descendants en ligne féminine, car il était 



(r; RlEDEL, De Sluik en Kroesharige Rassen fusschen Selehes en 

* (2)' cf. LUBBOCK, loc, cit. p. 150 sqq. 
(3) Belt, The Naturalîsi in Nicaragua, p. 322. 

9 
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Içg.Khflsia?^, unç. tribi^ incJiepRCî^QÙ |a i^e^qçqdft^Cje 
^rninir^p prédqmiqe, le D' Hoo^er consulte, qu'ilp, ont 
une j4^e trèp vjagup du jx?ari^gÇ| le divorcç» et l'éçlHapge 
.de^ femmes .itimt courants et nullement accompagnés 
^e honte. «Le fUs publie, spqvent le nom et la personne 
de ^oi^,père» avant de $e développer, mais il devif«t 
^étroitemçpt .attachp-à sîi ipçrf (a). )> . , . 

1 4 projp.ros (Je cçrtame3 tribus 4^ nègres, Wiq^er botr 
pn suggéra, /il y a long^ejmps, que la^pr^édomioance 
du lien fémlnip devrait être ei,pli<}u^e par Tusage de 
la; polygynje (3), et le P' Starcl^^e a récemment appelé 
ra^tention. sur le m^mpr point (4). Le révérend D' Mao- 
donald remarque de mâmp, dans son rapport sur les 
^Efarese;-4es ^ouyçllesTH»ébride3| q^^e Tidée que les 
étants so^t pJl^SljétrQÎtC{ment li4s à la mère qfi'au père 
est une idée parfaitement naturelle chez un peupl^ 
polygyne(5)r Une disposition hat^iti^ellç danslesfamilles 
pplygynes c>st que chaque fcfnme ait une hiitte pour 
elle; elle y vit avec ses enfants; mais là même où ce 



^i^rf^H^a^i^M 



(4) ÇCHQOLCRAFT, Archives of Aboriginal Knowledge, vçl. V, p« 

273. 
(2) HooKBR, H imalayan Journal, vol. Il, p. 276. 
(s) dté^pstr StArcics, loe: cit. p. 69, n. 4. 
(4).lb^lfm, pp. 27. 28, 35, 36» 40, 4I1 etc.. 

(5) Macponald, Oceania, pp. 184, 192 sqq. 

Il est remarquable, dit-fl (p. 187), que tandis que chez les Bfa- 
tese tous les «nfants appartenaient par le nom de fainille à Id 
m^red^if^niim^ chaque epf^nt. avait sosn nom propre» et upjcha-^ 
cun en. entendant le nom savait tout de suite la famille du.{^ère. 
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^^^^¥^^§^■1^''^ W'tn^té éê lék^ètiAntk iiéttieurent 
•ifeséftifMeî'bdftiiiî^HSrîè'ftmiHè^k pM/Qùoî dé èlnguIWr 
dlôk^S'-qtfbA -eflfeiJt' prenne soii ^om'â'aprfe'sà rtiëkî 
^^rwbP'^Ue'd'ftijrèssort )ptffti C^èii lliy moyen 'l^ [flus 
îilmple'<rihx!fquerlà distiïîctfïin entré' îâ ^rôéérflttiré rfe 
diffié^nteè tenfimes, distincttôh qui est d'iihe impô'f- 
taWéeiSî^éèmle dans le- cas bu eîle ^e^t* accbriipaghêé 
tfé'certkirtfe 'privilèges' ayant trait à iW sJccessîbnl Tl 
'éôt' tebiiirqjuable que, parmi les tiè^rcs, qui èoiit pro- 
bablement la race la plus poiygyne du monde, la 
dè^eétfafrce félîiihine a liné prédominance egttraoVdi- 
n^lpéi; dfilns' les trittus indiennes des Montagnes, ad 
ddrttrtiife* tHbus 'monogames,' les ènfartts, saiifcjuer- 
qu^fe exceptions; prènnetiff lénbhi du père. A propos" dès 
Bàfeiitbis, tribu Bechdùenne, M. Càsalis observe que 
1*dutwifë dé. Tonde maternelle plus âgé a une prépon- 
dérance excessive;, surtto^ut d'a^s les fahiîlles polygyiies 
oô îés' ertfants n'ont pas deforté âffectîoh pour leur 

DatHeurS) en ce qui concerne les règlej de la succes- 
sion;, le D* Star<ke a-émîà Hiypothëse (Qu'elles dépen*- 
daiem des relations locales^ les persotinés qui habitent 
dans un même endroit ensemble étant les héritiers les 
uns des autres. Chez les Iroquois, par exemple, à la 
rtiort d'un homme, ses frères, ses sœurs, et les frères 
de sa mère se partagent ses biens; au contraire le^ biens 
d'une femme échoient à se^ enfaats et à ses sœurs, 
jamais à ses frères. « Dès l'enfance j observe le D* îitarc- 
kc,^ dès que la pensée s'éveille ea lyî, l'individu est qn- 
fermé dans soa clan comme dans mu filet étroit qu'il ne 
peut plus secoacr ensuite; marié, il vil comme tin ëtran*' 
ger dans la demeure de sa femme, mais il ne renonce 
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pas à son ancienne pati;ie, et ce sont ses premiers com- 
pagnons^ ceux avec lesquels il a passé son eiifancis, dans 
1^ maison pu il .est né^ qui seront ses héritiers. Au 
contraire, à regard de sa sœur, le frère qui Ta quittée 
pour se marier au dehors est devenu presque un étran- 
ger : ce sont donc les sœurs de cette sœur et ses enfants 
vivant avec elle dans la maison maternelle qui seront 
ses héritiers à l'exclusion du frère » (i). Quoique d'ac- 
cord au fond avec le D' Starcke, je ne pense pas que 
son hypothèse apporte une explication complète du 
fait que, dans le système maternel, ce sont seulement 
les plus proches parents du côté maternel qui sont les 
héritiers d'un homme, à l'exclusion des autres mem- 
bres du clan. Mais si la succession en réalité dépendait 
uniquement des relations locales, ou du souvenir de 
telles relations dans le passé, l'arrangement le plus 
naturel serait celui où le père et les enfants vivraient 
ensemble jusqu'à ce que les enfants eussent atteint leur 
développement, de façon que le père pût voir son fils 
lui succéder. Il semble probable que les causes qui font 
prendre aux enfants le nom de leur mère ont aussi 
directement exercé quelque influence sur les règles de 
succession, mais j'incline à croire que le nom lui- 
même a été de la plus haute importance à ce point de 
vue. Au moyen des noms de famille, les anciennes 
unions sont prolongées, et le passé est associé au pré- 
sent. Nous-mêmes nous sommes généralement plus 
disposés à tenir compte de la parenté qui nous unit à des 
parents éloignés portant notre nom qu'à le faire pour 



(i) Starckb, loc, ctt,, p. 36. 
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ceux qui en portent un autre. Et éur Ihomme a 1 état 
^auvace le langage exerce, en lespece^ une plus grande 
influence que sur nous. Au sujet <les aborigènes de 
l'Australie occidentale, sir George Grey observé que tes 
obligations des noms de familles sont plus fortes qu^e 
celles du sang, et qu^un « Lézard » ou un « Serpent >> 
de TEst se copsidère comme apparenté à un « Lézard » 
ou à un « Serpent » de l'Ouest, bien qu*ÎI ne puisse exis- 
ter audun lien de famille (i). Chez les Ossètes, d'après 
Je baron von Haxthausen (2), un homme est considéré 
comme plus étroitement apparenté à un cousin au cen- 
tième degré, qui porte son nom, qu^au frère de sa 
, mère ; et il doit venger le sang du dit copsin, tandis qiie 
\e frère de sa mère n^est pas — en fait — considéré comme 
son parent. Parlant de certaines tribus de Bantu, M. Mac 
.Call Theal remarque que leur aversion pour les maria- 
ges incestueux est si forte qu^un homme ne se mariera 
pas à une fille d'une autre tribu, si elle a le même nom 

et ^ ^ i 

^que lui, quoique la i^arenté ne puisse être retrouvée (3). 
Est-il donc excessif de présumer qu'une association 
d'idées analogues ait exercé son influence sur les réglés 
de succession elles-mêmes^ et cela surtout là où la 
communauté de nom implique aussi bien la commu- 
nauté de culte? Il faut observer que dans tous les cas 
-— du moins autant que je sache — où le rang et la 
propriété sont hérités par les femmes seulement, les 
enfants sont nommés d'après leurs mères, mais que la 



(i) GfULY, J^ournal of Expéditions^ vol, II, pp. 231, 226. 
LuBBÔCK, loc, citf pp. 136 sqq. 

(2) Von Haxthausen, Transcaucasia, p. 406. 

(3) Mac Call Theal, History oftkê Emigrant Boèri, p. 16, 
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réfciptfoq'ue ti'ëst jyfts vraffe'gfôee 6 rinftuéhce dirtctè 
de^ rei'aeîôns'ltycdtefe <yû aufréi; En* Ghme, iî est ^tfîdr^i • 
mthf a^îldu ail testateur ' dé ^ nomfhet héfhier irnf ■ 
indivMu portatif uti'nohi diffërem du sien (l)j • *• 

Le système Thatriarcal a aus^i donné lieu -^ (^uant'fc • 
son origme --^à d'autî'es exp'Hcdtions. M. Mac teîiriàn,' • 
cém'me'iîul n'en igttofe, le rtgërdaît comm^ dû à la ' 
paternité incér^âiné<jul Résultait 'delà proiïrisèùitê'pil- ' 
mîtive. « I! est inconcevable, dlr-il, ijiki' ritn autre • 
chose ^JueTîncelrtitudè sur cé point ait pli avoir long- 
temps émpê Aé la reconnaissôhce de la parenté par les ' 
homrtes; et en de tels cas nous pourrons conclure" 
qu^ùnë telle certitude a rhanqué autrefois; qu'un com- 
merce de' promisciiîté plus où moins étendu entre liefe * 
deUîf sexes à autrefois prévalu. La liaison entre ces^ 
dfecix choses t-^ paternité iticett^Mie et pàretité par tes ' 
femmefei seulement' -^ semble' si fléceésaire que, de 
même tjue de cau&e à eftfet, nousipouvons avec côti- ' 
fiàndé irtférer Tuh quand nous troiuvons Talitré h (2). 

Cette hypothèse, qui aVaît pour but noh sëulemetit 
d^expliquer l'origine du matriarcat, maiis aussi d^ap-*^ 
porter une peu ve à l'hypothèse d'un ahcien étk de pro- 
miscuité, a été acceptée par beaucotip d'écrivains pôs- • 
térreiir%, et, en fait, a; étéregatdéa conime ratguiWent'- 
le plus solide et^ laveur de cette théorie. Elle 'est fon- 
dée: sur la supposition que le système du matriarcat 
reposerait immédiatement sur des rapports de con^' 






(i)Medhukst, Marriage, Affinity^ and, Inherttance in China,. 
in Transactions of the China Branch of the Royal Asiatic So- 
ciety, vol. IV, p. 29. 

(2) MacIenNÀI^, Studies in Ancient History, p. ftS. 
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safïgMinitéj,mî^i$ oomtpwtjuçtifipr juqet^^je. supppM- . 
tÎGfl^? Ppurqupî r«p!pjpl^tioii.<kft.e»(anB5. etleï^jcègtes (Je;. . 

du sang? I^e^ aaciene Ronsi^îns.n&.recofliaaifisi^ieipii ^ilti, 
cun^ parenté, légale entre ]e$ eqfants de la niéme mèf e 
et.de djft^rcMs pèrea, ^^M< Spenfier ^qniar<)iiie, ,av€ic 
r4i|50Ti|.que &i on ne peut supposer qu'à ce système étajt 
liée, .pne jpcon^ciance >d^ la matar^ité, il n'y a p^^ de ; 
garantie adéquate pour admettrer qup rifKonscience de : 
la paterpité fut asspciée au système de parenté par leg 
feainiies seulement cbez les sauvages (t). Aaasi bien je • 
ne pense pas que l'on powrajt montrer une coïncidence ' 
générale de ce que nous considérons conime de^ habir 
tudes mjcirales ou immorales avec la prédoniinance de . 
la descendaBce féminine ou masculine parmi les sau-< . 
vages actuels* U y a des peuples^ matriarcaux chez qui^ 
ra4uUèFe est, dit-on, extrêmement rare» tandis que les/ 
chez les peuples jLes plus connus pour leur libertinagei 
cqmmeles natifs de Tahiti^ les possessions échoient au > 
«fils » aine. Chiez ks Todas et che^ les Thibétaina, où 
la paternité est actuellement incertaine àcau^e de leur 
coutiinie*de la polyandrie, la sticciessiana lieiji par la, 
ligoe mâle seulement* a Si une ou plusieifrs feqime$,; 
dit M. Maiîshall à propos des^ premiers, vivent ea* 
commun areic plusieurs ihommes, chaque mari consi- 
dère- itous les enfants codi me», siens ^ quoique; clique* 
femme ne se qofisidèjfe que comme la mère des. sieqs 
propres ; et chaque enfant mâle est un héritier de la 
propriété de tous les pères » (2). Parmi les Reddies, 



(i) Spencer, The prtnctples of Soctology, vol. I, p. 637, note. 
(2) Marshall^ A PhrenologUt amongst the Todds, pp ^96sqq. 
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uti fîls -^ bien qu^il lui arrive souvent de ne pa^ 
Gonn&ttre ton riîai père t- est l'héritier du maiîî 
de sa mère <i}* Et dons Tlnde et à Ceylari, la parecté 
£éfninine est associée à la polyandrie do type ^eana où 
les maris viennerttTivre avec leur femme dans la mai- 
son ou près de la maison où elle est née; et la parenté 
mâle au type deega^ où la £emme va vivre dans.la mai^ 
son et dans le village de son époux (2)* Cependant il 
faut noter que chez certains peuples sauvages^ la pré* 
dominance de la lignée féminine, suivant leurs propres 
assenions^ repose sur l'incertitude des pères. Ainsi 
le Révérend Ch, E. Ingham m'écrit de Banza Manr 
teka que les Bakongo, qui tracent leur descendance 
par la mère seulement, donnent pomme raison de cette 
co^tume rincertitude delà paternité. De telles consta*- 
rations ne sont pas concluantes. Rien'de plus commun 
que rignorance d'un peuple sur Torigine de sa propre 
coutume. Cependant cela peut être; nous devons pren- 
dre cette explication en considération et admettre que 
l'incertitude delà paternité peut être une catise du sys- 
tème matriarcal. 

La conclusion que la parenté par les ikmmes seuks 
a partout précédé l'arrivée de la parenoé par les mâles, 
pourrait être établie à la seule condition que la cause, 
ou les causes, auxquelles le système maternel doit spn 
origine, pussent permettre de démontrer qu'elles <mt 
opéré universellement dans la vie passée del'humanitié. 
Si les causes sont celles qu'on a simplement suggérées. 



(i) Kearns, The Trîbes of South India, p. 35. 
(2) Wake, hc, vit, p. zji^ 
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jusqu'ici) bette oonclusîon n'est pas.seudentient conjaer! 
tiirale, ^èlle^ eût Mprobable. La poutxtmei qui ordonne 
k'tsnmain d^aller VivFe at«o sa tammb dans la maisoft 
dd pèr6de sa femtne^ n'a pas de caractère g^éral; elU 
est pndsque inconnue chez les plus gnossiors des sauvar 
gds actuels; Quant 'à Thistoire des formes da ^mariage 
humaih/je pense que cette conclusion peut être aecep^ 
tée avec la certitade absolue que )a moïK^gamie, 
forme toujours prédominan/te du mariage» a été encore 
plus prédoniinante dans les états. les plus infimes de la 
civilisation que dans les états quelque peu plus élevés^ 
quofque à un état encore plue iélevé la p<^lygamie dit à 
nouveau, sur une grande étendue, cédé la f^ace à la 
monogamie (i). Et quant à Tincèrtitude de la p^terr 
nké; résultant d'habitudes licencieuses, nous n'avons 
aucune raison de lapretidre pour une caractéristique 
des rqces primitives en général. 
' En vérité, il est une croyance comnaune chez Les ao- 
thropoiogistes, à savoir que les homnieis ont vécu à 
1^'originedans un état de promiscuité /et pour beaucoup 
c'est plus qu'une croyance, c'est une vmté démontrée. 
La preuve qui vient étayer cette hypothèse, remonte à 
deux sources. D^abord, il y a, dans les livres des écri- 
vains anciens et des voya^urs modernes, des notes isux 
des nations sauvages qui, dit-on,vivent en promiscuité; 
en second. lieu, iiy a quelques coutunies remarquable 
que l'on suppose être des survivancéis socTai<es, indi- 
quant un état de civilisation plus primitif 4 où le 
mariage n'existait pas. Quant à ce qui est de la pre- 



(i) Voir mon Histoty of Human Marriagt, ch. XXn. 
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mière source^ ï^ viBontré -que- beaqcoup^ bti que lai 
plupart des* assq^ttofis relatives à il'état die promiscaîté^ 
des peuples» primitifs tétaiient erronées;' Texactituder 
des autres preuves, relatires surtout à d'anciens peu:^ 
pèeSf ettpar conséquent échappiant à toute rêfutatîoir 
direœ, est au inoin$ sujette à caution. Mais même à 
supposer que ;quelques-uiies> des constatadoiis fossem 
juate^, ce serait une erreuf de conclure que ces cas tout . 
à.ff^it exceptionnels représentait ua état de développe- . 
ment par lequel toute rtiumaoité a passé; et œ n^est 
certainemeut pas parmi les peuples les plus bas que les 
relations sexuelles approchent le plus de la promiscuité. 
Egalement douteuse est la conclusion à une promiscuité 
primitive tirée du fait que, en quelques points du globe;, 
les sexes peuvent librement cohabiter avant le mariagei ' 
Il y a de nombreux peuples sauvages et barbares chez ; 
qui le commerce sexuel se présente rarement aans Iç 
mariage^ Tiilcontinence che^une femme étant regardée * 
comme une honte ou comme tin crime. Le contact avec 
une « civilisation plus élevée » a été manifestement per<-. 
nicieux à la moralité de peupJes sauvages; et nous 
avons tout lieu de croire que les relations irréguiiènes 
entre les deux sexes ont montré, somme toute, une. 
tendance à 'croître avec le progrès- de la civilisation . ' 
Loin d'être un resi:c de la vie primitive* de Thomme^ ; 
rirrégularité à f e pobt de vue semble donc être Ufie 
anomalie provenant surtout de circonstances associées 
à certains stades du développeiztent humain. Sit John . 
Lubbock pense que son hypothèse du a mariage com*- • 
mun )) trouve quelque appui supplémentaire dans quel- 
ques coutumes curieuses, qu'il interprète comme des 
actes d'expiation pour le mariage individuel : <c En bien 
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dieb caf^ dît-il| la posdessiqn eiktlusive^d'iuie femme ne 
p0tlrclti^ lètFf Dégateiiieiitaoqube^ô'pâfrufië i^ecqn^f 
nalfiSBiioe/ temporaire xleB^ droits : ^onnmiuiis l^pré^xis^' 
tatii!$|i>^ri); Ole .'tels actss d^expiâtion pour le marîagel' 
iodmduel ont été vusdaqs i ùne*sortede proitrcutioà ; 
rdigteuse troirvér en Orien t ; le^ primae noctù> réservé ^ 
aux amis dit 'fiancé -oti à toasles mvitéB d'tsni madago, 
ou à* une personne 'particulière, à un chef ou à un' 
prôtf p; l' nisisigc dia prèwr des femmes àcrr^âiteurs, qui 
est commun à bien des i^eupies i^on civilisés. Mais j'ai 
essayé de montrer que toutes ces coutumes peuTônt étire 
expl^uée8 autrement d- une façon pius satisfaisante 
que comme desrestes de l'aincienne promiscuité. Et j'ai ' 
ausâi essayé de n&ndre évidente l'itianité delà vue de 
M. Mongan que l'ancleiine prédominance du «mariage 
par groupe »«et de la promiscuité ferait prouvée par le- 
systètnedfela dassifioatiern de la parenté en rigueur chtô - 
force: ratresi iBreE, f ai bsé dire que les nombreux faits 
mis en avant peur corroborer l'hypothèse de la pro- 
mfsaitcé ne nous permettent pas de pnétendre que la 
promiscuité ait jamais éré la forme prédominante des : 
rehitidns sexuetle&'chez un seul peuple,bien loin qu'elle 
ait constitué tin état général dû développement social 
de rrhamamté^ et, moins encore, qu'elle att formé un > 
point de'dépdrt de toutq l'histdirè humaine'. * ~ î 
Mais «voicr mieux : l'hypothise de la promiscuité est ' 
non seulement non prorov^, mais défait oppqsée à tou^' 
teslei idées droites 'que nous pouvons àvoii^dé l'état pri^ 
mitif de l^homme. Sir Henry Maine afait valoir cohtre' 
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-^i) 'àiii Jo'hn' LiiBBOCk, loc. câ , p, 536. 



dette ÎVy^mfrèsé tju'tine forte 'jjrèiiré sembï^ 'montrer 
que le coitfmérce'dè proflriîsciiîté erttrfe les dèinc sexes 
tend à* établir ùirte 'cohdïtiHoh patholdéîqiae três^défànr^. 
ràMe à* la fécondité; et « l'infécondité au milieu c^ 
sauvages perpétuellement en lutte implique la faiblesse 
et, en fin de compte, la destruction.» (r). Et Darv^iii 
remarque qufe, d*après ce que nous savons sur la jalou- 
sie de tous les quadrupèdes mâles, la promiscuité et* 
presque incapable d'avoir prévalu dans aucun état de 
la nature, quôlqu^îl lui semble certain d'après les séries 
de preuves apportées par M. Morgan, M. Mac Lennah 
et Sir ïohn Lubbock que, à une époque plu&réceflte, éWé 
a été extrêmement coirimune dans toute retendue de 
la terre (2). Mais si la jalousie est u^iverselleitaent pré- 
dominante — comme on peut le démontrer — dans ki 
race humaine d^aujourdliui, il est impossible de croire 
qii'îl y ait eu unr temps où l'homme aurait été privé de 
ce sentiment puissant.*Le professeur Giraud-Teulon (3) 
et le docteur Le Bon (4) affirment h vrai dire qu'elle est 
inconnue de presque tous les peuples non civilisés; 
mais cette assertion est absolument erronée (5). 
Quand on décrit les races les plus basses de Thumanité, 
on représente les hommes comme excessivement jaloux 
de leurs femmes, et en lisant ce qu'on nous dit de Tha»- 
bitude de prêter ou de prostituer les épouses, nous 



(i) MAIN&, loc. ett,, pp, ^04. aqq. 

(2) Darwin, loc. cit., vol. II, pp. 398 sqq. 

(3) Giraud-Teulon, Les origines de la famille, p. 79, note. 

(4) Le Bon, V homme et les sociétés, t II, p. 293. 

(5) Voir mon Hist&ry of Hnman Marriage, pp. 117*130* 
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fuyons noup. rappeler quç; la.jaLpifsi^^ t,Qixt/:omfX\çX^' 
^xipur,. ç&t: loin d'^^e.^n se^timexit^de mêrae caractère 
jiM^ ijai.tê^ 4\^w^^y^ ^^ 4k^psi cçUe d^up civUU^. 
çI[Jn^épouse|,est:SOiu.v^t regardée, comme une manière 
de-propriété) et le fai^i^u'un homme prête, sa femme 
k un Y^iteMr n'implique pas plus l'absence de jalousie 
que d'^ptjces façons de- pratiquer Thospitalité ne xi^on- 
;trem qu-U n'a pas le sentiment de la propriété* On ne 
per-mef jamais k une jeune femme mariée de cohabiter 
avec aucun homme que le mari, à moins qu'elle n'ait 
l'aMtorisatiQn du mari ; et cette autorisation n'est don- 
née que comme un acte d'hosp^alité ou d'amitié^ ou 
comme un moyen de profit. Quand on nous raconte 
jd'unoiai'i nègre qu'il use de sa femme pour attraper 
/d^autres hommes ou pour leur faire payer une forte 
son^ipe; ou que^dans Nukahiy^, les maris offrent par- 
fpis leurs femmes au?^ étrangers, poussés par leur ardent 
désix de. poisséde;r le cuivre ou d'autres articles d'Eu- 
f opei^ npu^ ne devons pas conclure 4e cettie dépravation 
que la jalousie soit, inconnue à l'homme des antiques 
nadesde la civilisation. Au contraire, de tels usages sont 
du& çurtojiiF au contact avec lacç culture plus élevée)^ 
/}^V ^sD^yent a pour effet d'égarer les instincts de la 
i^atQF^^ « Lesmarisap/ès. la dégradation d'une pseudor 
<;iv;Hisati0n » dit M. Qonwick (i) <(. se montrent parfpis 
prêts à échanger la vertu d'une femme contre un paquet 
de tabac^ ou contre un morceau de. viande, ou contre 
un demi-schelling en argent. » 
On peut, cependant, supposer que le sentiment de 
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(i) BONWICK, Tke Last of the Ta^mantans, p« 308* 



nàtesBâîte- (yu dérîrable poUr iMtidmfne tÂe "pârtagtef s^ 
femme ''avec «d'autres hommes- CTeàt'de ^tiî-ëx{Jnqae 
qi&C'la'polyandri^ pfédomiriè ed céit^s éhdrStts dli 
gtoife. Siai^if'iàî e»âiryéde déiïïo'ntrër ' qvie cet d^agé 
était dû principalement à la rareté des femmes, et 
impltque'COioimunémentuii'act^ de bknvdtlkiice fra- 
ternelle!, >le frère atné, 1e= premier marié,' dontiStM â ses 
frèreà phisijeaftes uhepàrt de sd feniirrte, vu qù'aïutré- 
ment ils aunaient été obligés de vivre à rérat- de eâlîba- 
taires. ^ Domc la polyandrie ne peut, eti aucune 'fûçoti\ 
comme lesu^^r«'M. MkclLennan, êftre regardée éoftimè 
une modification de la proïniscuit^ et comme unpro^ 
grè» sur elfle. Bile doit son origine à une caiHsë ou il 
des caqses qui n'isiuraieiât jatmâis^ pmduk te cothitîfu-L 
nlsme en: fait de femi^eâ ; auâs4 bien on peut démon-: 
trer que la polyandrie répugne aux races les plus* 
grossières de l'humam^i ^^ 

On a aussi supposé que Thâbitode des hottlmes dé 
Vivre en bandes avait rendu la promiscuité nécessaire. 
Les hommes d^un, groupe, dît-on, doivent ou i*étre 
battus au sujet de leurs femmeâ et s'être dispersés, etî 
divisant la horde en sections hostiles, ou s^être com- 
plus dans un commerce de promiscuité. Mais il est 
difficile de comprendre pourquoi l'organisation en tri- 
bus des anciens temps aurait empêché un homme 
d'avoir sa femme privée, puisqu'il n'en est pas autre-' 
ment encore aujourd'hui chez les sadviages modernes: 
Il est impossible de croire que lés hommes les plus 
forts qui avaient généralement réussi à obtenir leèfem- 
me^ les plus convenables à leur goût, donnèrent volon-' 
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tiçirs ,î^,,ie9fp;4riv^»3Ç. |^$ iaiWfBs \ipe . purt 4« itut 

]i^ cas çhe^ jbes .^^uviig^s, presque tous . les . hommes 
ayfLnt atteÂ^t J^ur pleine cxols^anoe ..étaient} à mém^ 
4V^^^nif.UQe femme pour emhmêimie3i> il y^ioncwtp 
tfkçufs 4^ raison .4e supposer ila commujpauttides ftoi-» 
mes^ • , ■ . : ■:.,'. j • 

J 

.Ainsi dpnp il ;i'.y il pas l'ombre :d*unoiprouve Térita-^ 
ble 4^inQntraint q4ie:la promiscuité ait jamais fonhé un 
état.gén^;*^ 4aas Thistoir^ sociale de Thumaaiiié. Je me 
çaûs p^rmif. de direque « Thypothèse de La promiscuité^ 
£^ lieu d'appartenir» cpmme le. pense le professeur 
Giraud-Teuton, à la classe des hypothèses scientifique-^ 
ment.permisesj n'a a.ucune bas^ réelle^ ât« est essentiel^ 
Ripent an ti-scientiHqu6 ». Elle .ne peut' donc apporter 
aucune force à li'appui de la supposition que la parenté 
p;^r les ferpm>es seules ait partout précédé l'arrivée de 
la parenté par les mâles. . . 

Nous avons trouvé jusqu'ici que les deux premières 
assertions des matriarcalistes (à savoir que le matriar- 
cat représente un degré plus : bas du développenaent 
social que le système patriarcal, et qu'à un certain étal 
de la civilisation il a été universel dans l'humanité)^ 
étaient sans aucun fondement. Nous allons passer à 
leur troisième assertion : que le matriarcat, dans sa torme 
actuelle, n'est que la survivance d'un système matriarcal 
plus développé, suivant lequel le père n'avait pas de 
place. daDs la famille,, dont l'oncle maternel -était > 
le tuteur et le chef. 

.Personne n'a encore . même essayé de prouver' 
r^actifude de cette supposition., qui n'est qu'une sim^' 
pliS, conjecture. Il est très possible, assurénrlont,'que 
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dans les anciens temps les neveux aient succédé à leurs 
oncles maternels dans leur rang et dans leur propriété, 
chez les peuples dont les enfants prennent actuelle- 
ment le nom de leur mère et sont considérés comme 
appartenant au clan de leur mère, quoique la succes- 
sion se transmette aujourd'hui selon les mâles. Il est 
aussi possible que, dans les anciens.temps, le rapport 
entre un neveu et son oncle maternel ait été, en bien 
des cas, beaucoup plus intime qu'il ne Test présente- 
ment chez la plupart des peuples qui reeonnaissent 
le système de parenté par les femmes seulement. 
Mais cette assertion ne repose sur rien; et bien mieux, 
il est extrêmement improbable, qu'il y ait jamais eu 
une époque ou le père n'eiit pas, en règle générale, eu 
de place dans la famille, et où le frère de la mère eût 
été tuteur et chef de famille. La famille avait certai- 
nement besoin de protection ; mais le protecteur n'était 
autre que le père. 

L'argument que j'ai fait valoir dans mon Histoire du 
mariage humain, est du domaine de la biologie. Parmi 
toutes les espèces de mammifères, la mère s'occupe 
ardemment de soigner ses petits ; mais ce n'est pas là le 
cas du père. Il y a des cas où il agit en ennemi de sa 
progéniture. Mais il ne manque pas d'exemples du 
contraire; les relations entre les deux sexes, quoique 
généralement restreintes au temps du rut, ont cher 
certaines espèces un caractère plus durable. C'est par- 
ticulièrement le cas pour les quadrumanes, dont les 
plus intéressants pour nous, bien entendu, sont les sin- 
ges anthropoïdes. Le gorille, le chimpanzé, et, suivant 
le lieutenant C. de Crespigny, l'orang-outang, vivent 
généralement en familles composées d'un mâle et d'une 
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femelle ayant atteint toute leur croissance, et de un ou 
deux jeunes. Quand la femelle est grosse, le mâle 
bâtit un nid grossier dans un arbre. C'est là qu'elle est 
délivrée ; elle passe là des nuits avec son petit, tandis 
que le mâle loge plus bas dans Tarbre ou au pied de 
Tarbre, protégeant la famille contre les attaques noc- 
turnes des léopards ou des autres ennemis (i). Passant 
des plus grands singes aux races barbares et sauvages, 
nous rencontrons le même phénomène. A l'exception 
de ces quelques cas extrêmement douteux où certaines 
tribus vivent, à ce qu'on assure, en promiscuité, les 
voyageurs sont unanimes à affirmer que, dans la race 
humaine, les rapports sexuels sont, en règle générale, 
d'un caractère plus ou moins durable. La famille com* 
posée du père, de la mère et de la progéniture, est une 
institution universelle, qu'elle soit fondée sur un ma- 
riage monogame, polygame ou polyandre. Et de même 
que chez les animaux inférieurs qui ont les mêmes 
mœurs, c'est à la mère que revient principalement le 
soin des enfants, tandis que le père est le protecteur et 
le tuteur de la famille. L'homme à l'état sauvage n'est 
pas si indifférent au bien-être de sa femme et de ses 
enfants qu'on lé suppose généralement; en tous cas 



(i) Savage, Description of Troglodytes Gorilla, p. 9 sqq. 

Du Chaillu, Explorations and adventures in Equatorial Africa, 

pp. 2I4-2I8. 

Von Koppbnpbls, Meine Jagden auf Gorillas, dans «c Die 
Gartenlaube y> 1877, p. 418 sqq. 

Savage, On Troglodytes Niger, dans « Boston Journal of Natio- 
nal hîstory », t. IV, p. 385. 

C. deCrespigny, dans« Proceedinçs of the Roy.Geog. Society», 
vol. XVI, p. 177. 

10 
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les devoirs paternels les plus simples sont universelle- 
ment reconnus. S'il ne fait rien d'autre^ le père bâtit 
rhabitation, et s'occupe de chasse et de guerre. Les 
misérables Rock-Veddas de Ceylan eux-mêmes, sui- 
vant Sir J. Emerson Tennent, « reconnaissent l'obli- 
gation maritale et le devoir de soutenir leurs propres 
familles ». 

Maintenant se pose la question : quelle était la situa- 
tion dans les anciens temps? Estrce que le père a tou- 
joMrs eu place dans la famille humaine? Est-^il proba- 
ble qu'il y ait jamais eu une époque où le mariage ne se 
serait pas rencontré dans l'humanité, si par mariage on 
n'entend rien d'autre qu'une relation plus ou moins 
durable entre mâle et femelle, durant depuis le simple 
acte de procréation jusqu'à la naissance de la progéni- 
ture ? On ne peut répondre à la question avant d'avoir 
trouvé la cause à laquelle le mariage doit son origine. 

11 est dair que si le pouvoir générateur est restreint 
à une certaine saison, ce ne peut être l'instinct sexuel 
qui réunit, pour des mois et des années, mâle et 
femelle. Et il n'y a pas là d'autre motif égoïste qui 
pourrait rendre compte de cet état. Considérant que 
l'union dure jusqu'après la naissance de la progéniture, 
et considérant le soin que le père prend de sa race, 
nous pouvons supposer que l'union prolongée des 
sexes est, d'une façon ou d'une autre, liée aux devoirs 
de parenté. Je suis^ à vrai dire, fermement convaincu 
que le lien qui joint mâle et femelle est un instinct déve- 
loppé par l'influence puissante de la sélection naturelle. 
Il est évident que, quand le père aide la mère à pro- 
téger les enfants, l'espèce est plus à même de subsister 
dans la lutte pour la vie qu'elle ne le serait si cette obli- 
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gatîon était entièrement à la charge cïe la mère. L*affec- 
Tion paternelle et ^instinct qui indtènt mâle et femelle 
à former des alliances assez durables sont donc des 
dispositions d*esprit utiles qui, sufvant toute probabi- 
lité, ont été acquises par la survivance des mieux pré- 
parés. Pour les singes anthropomorphes, le mariage 
semble être une nécessité, surtout à cause du petit 
nombre de leur progéniture — la femelle ne mettant 
bas qu'un petit à la fois — comme aussi à cause de la 
longue durée de Tenfance. Si c'est là le cas, il faut en 
même temps admettre que, chez les hommes primitifs, 
par suite des mêmes causes qui ont agi sur ces ani- 
maux, les sexes sont restés ensemble jusqu'après la 
naissance de leurs enfants. Et plus tard, quand là race 
humaine eut passé k un autre état plus avancé et se fut 
répandue sur la terre, vivant surtout de viande d'ani- 
maux, l'assistance d'un mâle adulte devint encore plus 
nécessaire pour la subsistance des enfants. Partout le 
choix tombe sur l'homme; et, chez les peuples sauva- 
ges cène fut qu'à titre de rare exception, qu'on vit des 
femmes s'ertgager dans cette tâche (i). Dans de telles 
conditions, une famille composée d'une mère et d'un 
enfant aurait probablement succombé, suivant la règle 
générale. 

Ainsi, là biologie nous conduit à croire à la prédo- 
minance de la iamiile patriarcale^ depuis les âges les 
plus reculés de l'histoire humaine. Reconnaissant la 
nécessité d'un protecteur de la famille, les matriarca- 
listes ont substitué l'oncle maternel au père, sans don- 



(i> Cf Pbschbl, J^ê Races of mdn, pp. 229 sqq. 
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ner décela une raison quelconque, et à rencontre de tout 
ce que la zoologie et l'ethnographie nous enseignent. 
D'autres ont supposé que ce n'étaient pas seulement 
les pères, mais que c'étaient tous les mâles de la tribu 
qui étaient — indistinctement — les protecteurs des en- 
fants. Suivant les défenseurs de l'hypothèse de la pro- 
miscuité et même suivant d'autres sociologues^ comme 
par exemple M. Kautsky (i), la tribu ou horde est la 
première unité sociale de la race humaine, et la famille 
n'est qu'une unité secondaire, développée postérieure- 
ment. Cependant, l'idée que les enfants d'un homme 
appartiennent à la tribu ne repose, de fait, sur rien. 
Partout nous trouvons les tribus ou clans composés 
de plusieurs familles, les membres de chaque famille 
étant plus intimement liés entre eux qu'à tout le reste 
de la tribu. La famille, consistant en parents et enfants 
et souvent aussi comprenant leurs plus proches descen- 
dants, est une institution universelle chez tous les peu- 
ples du monde. Et il semble extrêmement probable 
que, chez nos plus lointains ancêtres humains, la 
famille formait sinon la société, du moins le noyau de 
la société. 

Toutes les autorités conviennent que les singes 
anthropoïdes ne sont pas des animaux vivant par ban- 
des, mais qu'ils vivent par couples ou par famillçs. 
Suivant le docteur Savage, les chimpanzés sont plus 
nombreux seulement dans la saison oii le plus grand 
nombre de fruits vient à maturité (2); et, de ce fait, 

(i) Kautsky, Die Entstehung der Ehe und Famtlte, dans 
€ Kosmos », vol. XII, p. 198. 

(3) Savage, Boston Journal of Natural History, vol. IV, p« 
384. V. KOPPENFELS, dans c Die Gartenlaube », p. 419. 
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nous pouvons conclure avec certitude, que la vie soli- 
taire menée généralement par ce singe, est due surtout 
aux difficultés qu^îl éprouve à gagner sa nourriture à 
d'autres époques de Tannée. N'est-îl donc pas fort 
probable que nos ancêtres hommes ou demi-hommes, 
se nourrissant de fruits, vivant de la même nourriture 
et ayant à peu près besoin de la même quantité de cette 
nourriture que les singes, ne vivaient pas plus en ban- 
des qu^eux? Il est vraisemblable, aussi, que, par la 
suite, quand l'homnie devint en partie Carnivore, il 
continua, en général, à mener ce même genre de vie 
solitaire, ou que la vie en commun ne devint chez 
lui qu'une habitude partielle. Ainsi que M. Spencer l'a 
remarqué, un animal du genre des animaux de proie, 
qui a une proie pouvant être prise et tuée sans le 
secours d'autrui, trouve son profit à vivre seul, surtout 
si sa proie est très répandue et lui est assurée par des 
manœuvres furtives ou par le moyen d'embûches; 
là, la vie par bandes n'offrirait que des désavantages. 
Il est assurément très remarquable que, même mainte- 
nant, il y ait des peuples sauvages qui vivent plutôt en 
familles séparées qu'en tribus, et que la plupart de ces 
peuples appartiennent aux races les plus grossières du 
monde, comme les VeddahsàCeylan, les Fuégiens, les 
Australiens occidentaux et quelques tribus du Brésil. 
La vie relativement solitaire que mènent les familles de 
ces peupks est due au manque de nourriture suffisante, 
comme quelques faits le prouvent. Ainsi, Lichtenstein 
nous dit que les difficultés éprouvées par les Bushmen 
à satisfaire les nécessités les plus urgentes de la vie, 
excluent pour eux la possibilité de former de grandes 
sociétés : « plus leur nombre est petit, plus ils se pro- 
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curent facilement h nourriture nécessaire» (i). Des 
constatations semblables sont dues à d'autres écrivains 
à propos d'autres peuples vivant en familles plutôt 
qu'en tribus (2). 

Ainsi donc, le genre de nourriture dont l'homme 
subsistait et les grandes quantités dont il en avait 
besoin, mirent probablement obstacle, dans les temps 
anciens, à un mode de vie par bandes, sauf peut-être 
dans quelques endroits extrêmement riches. Peu àpeu^ 
cependant, l'homme trouva bien des moyens divers de 
gagner sa vie et s'émancipa de plus en plus deila dépen^ 
dancè directe qu'exerçait sur lui la nature environnante. 
Le priiKipal obstacle à une vie par bandes était, par 
css moyens, partiellement surmonré, et les avantages 
d'une telle vie engagèrent les (amillesou les petites ban*- 
des à s^unir en corps plus larges. Vivant ensemble, les 
familles pouvaient assurément résister aux dangers et 
se défendre contre leurs ennemis beaucoup plus facile- 
ment qu'à l'état solitaire. Aussi, semble-t-il que la vie 
par bandes et la sociabilité de l'homme soient sorties, 
dans l'espèce, des progrès intellectuels et matériels de 



(i) LlCHTENSTElN, TravelstrtSoutherH Africa^vol. Il ^ p. 194,49. 

(2) KiNG AND FiTZROV, Voyages of the Adventure and Beagle, 
roi. Il, p. 177 sqq. 

John HuntëR, Hhtortcal Journal of the Transactions ai Port 
Jackson and Norfolk Island, p. 62. 

BroughSmyth, Thâ ahorigines of Victoria, vol. I, pp. 146 sqq. 

H. E. A. Meyer, Aborigints of the EncounUr Bay Trihe, dans 
Touvrago de Woods, Native Tribes of South Australia, p. 191. 

SCHOOLCRAFT, Indian Tribes of the United States, v. I, pp. 207 
sqq. 
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la civilisation, tandis que le lien qui unissait mari et 
femme^ parents et enfants était, sinon le seul, du moins 
le principal facteur dans la vie primitive de l'homme. 
Et je ne vois aucune raison dé croire qu'il y ait jamais 
eu une époque où la tribu ait absorbé complètement la 
famille. Assurément, il n'existe pas un seul exemple 
bien établi d'un peuple ayant offert ce cas* 

Je ne nie pas, certes, que le lien qui a uni les enfants 
à la mère ne fût, à l'origine, beaucoup plus étroit et plus 
durable que celui qui a lié les enfants au père. Mais il 
me semble qfue le seul résultat auquel une recherche cri- 
tique des faits puisse conduire, c'est que, trè« probable- 
ment, il n^ a pas eu d'époque du développement hu- 
main où le mariage n'ait pas existé, et que le père a tou- 
jours été, en général, le protecteur de sa famille. La 
famille patriarcale apparaît alors comme l'héritage de 
quelque ancêtre simien. 



Discuttion 



M. Maxime Kovalewsky est charmé de voir que, 
dans son mémoire, M. Westermarck admet du moins 
l'existence de la famille maternelle chez certains peu- 
ples sauvages et barbares. Il s*étonne de ne point 
trouver, parmi les citations nombreuses faites par l'au- 
teur, les ouvrages classiques de Morgan et de Fison, 
qui ont étudié le plus à fond les conditions d'existence 
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des sociétés matriarcales (chei: les Iroquois etles'Kar 
milaroi de l'Australie). La méthode stotistiquei, telle 
que voudrait l'appliquer à Tethnographie M. Wester*^ 
marçk, ne trouve point de partisan dam la personne de 
M. Kovalevrsky, qui croit qae la question du rempiace- 
medt du matriarcat par le patriarcat ne peut être déci* 
dée par le fait seul que dans les quatre itinqurènsies des 
peuplades qui habitent le globe le patriarcat paraît être 
établi. Lepoint important pour les adversaires de cette 
doctrine serait démontrer quela famille matriavoale apo 
se dévdopper au sein deis sociétés patriarcales; Oryceci 
ne paraît pas avoir été fait d'une £aiçon sérieraeini ptf 
M. Starcke, ^i par M. We^termarck. Là façon dont on 
met de côté l'étude des nombreuses ; survivance» de la 
promiscuité primitive et de la parenté par les femmes, 
ne paraît pas, à M. KovaJewôky» coofiorme aux exi-»- 
gences d'une stricte méthode scientifique. li cite comma 
exemple la façon dont on a voulu nier l'existenciç du 
fus prifzue noctis en Catalogne, ak^rs que cette coutume 
est confirmée par les voyageurs du xv* siècle^ tels que 
le polonais Popolov, le recueil des coutumes de Gérone 
(dans le nord de la Catalogne), fait par les légistes du 
pays au même siècle, et la loi de Ferdinand le<latho- 
lique qui abolit cette coutume, en la plaçant au nom- 
bre des « malos usos » catalans. 



M. Rens Worms, répondant à une des objectioni de 
M. Kovalewsky, fait observer que, pour établir queie 
patriarcat est Tétat primitif et que le matriarcat, là où 
il existe, en est dérivé, on a allégué le fait snivaQtl 
Dans un régime à la fois patriarcal et polygamique, tel 
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qu'il eft ' existe: des exemples dans TAfrique indigène 
obntempôrainâ^ chiaciine dés ^femmes d'an mêmdmari 
a sa caéè, 6& elle vitavec ses ekvfants ; ces cases entou<- 
Ftot celles du mafi.: Les enfants de ôeîûî-ci sedist'in* 
guem entre eux par le nom de leur mère: A la riioh du 
père, les enfants de chaque femme passent sous Tauto- 
rite ikt mâle le plus âge d'ehtreeux, nôri du mâle le 
plus âgé patmi tous les enfants du mêmie père. On voit 
là l'ébaiuche d'une transition entre le syistètne' de pa- 
renté paternel et lô système dé parenté maternel, le 
premier précédant Tautre. — Mais il faut bien observer 
que, dans ce cas, ia* mère n'a aucun pouvoir sur s(?s 
enfants. Elle leur d^nne seulcmeht son nom. Il h'y a 
donc pas lieu déparier de matriarcat, mais seuletiletit 
de matrùnymat Et vraisemblablement il en a été à peu 
près de même aux âges primitifs, où' la mère à bien pu 
donner son ïiom a ses enfants,' quand elle en' avait un 
et quand 41s vivaient près d^elle, niais ' n'a jamais dû 
exercer elle-même l'autorité, apariage dé l'homnrie'seul 
àl!origlne. 

;M. SrEiNiurrz.' — Sur le matriarcat, lesmeilleurs 
ethnologues so^t d'avis contraires. Nous ne pouvons 
rester dans cette incertitude qui ressehible à de la* con- 
fusion. Il faut pousser plus loin, chercher les condi- 
tions, les environs sociaux et anthropologiques de 
foutes les formes du mariage. II ne suffit pas de hier 
quête niaitriarcat ait été l'origine générale ou de lé pi^ô- 
claoïery il faut cherchj&rsa'âignificatibn dans le déve^ 
loppement humain, sa place et ses rapports avec les 
autres phénomènes sociaux. Avant de l'expliquer, il 
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faut le classer. Et alors, peut-être, il sera possible d'in- 
diquer sa plajce historique et chroiK)logique. .Mais; c'est • 
grand dommage que cette classi^cation des peuples 
dits primitifs sous manque tout à, fait. Selon moi, c'est 
la première tâche de l'ethnologie scientifique de ranger 
tous les peuples pu à peu près tous (par exemple, hqit 
ou neuf cents à un millier), d'après^ les qualités fonda- 
mentales de la vie sociale : genre de gouvernement, de 
mariage, d'altruisme, de religion, de technique, nom- 
bre de la popula;tion, manière de se procurer des ali- 
ments, etc.. C'est une tâche dure, difficile, qui de- . 
mande beaucoup de travail et donne peu de gloire.; 
Mais je pense que c'est une tâc^e iniévitable, qu'il faut , 
entreprendre le plus tôt possible. * . 



M. R. DE LA Grasserie est d'avis qu'il est préma,turé . 
de conclure sur l'existence primitive et la .portée du 
matriarcat. On salua d'abord cette découverte sciçnti7 
fique avec enthousiasme, et on conclut immédiaten^ent. 
de certains faits sporadiques, considérés comme dç^ 
survivances, à un état universel ancien. Suivant le,, 
mémoire qui vient d'être lu, il faudrait ep rabattre; le 
patriarcat aurait au moins partagjç avec l^ matriarcat 
les origines, et Tétat plus. ancien de promiscuité serait 
contesté. C'est un exemple de ce qui arrive avec 4es. 
conclusions iiâtives. Aujourd'hui il faut, reprendre ce 
sujet en sous^œuvre et observer encore avant de cqnn 
dure. .... 

a 

Les questions qui. doivent être étudiéeis sont ks cuir 
vantes: 

i • L'état de matriarcat étai^-il d'abord général ? ^ ■ 
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2» Quelle en était la portée ? Y avait-Il puissance tna- 
teroelle, ou seulement incertitude de la paternité, jet 
autorité de Toncle maternel, remplaçant celle du mari ? 

3^ Comment s'est fait le passage au patriarcat? Est- 
ce au sujet de Texogamie ? 

Il serait très curieux de comparer au matriarcat les 
doctrines féministes contemporaines. 



Àl. Ch. Letourneau. — Il est certaines conceptions 
hâtives, auxquelles il faudrait renoncer en sociologie. 
Telle est, par exemple, celle du matriarcat. Le mot 
doit disparaître, parce que la chose n'a jamais existé. 
Jamais, dans la limite de nos connaissances, il n'y a eu 
dans le monde des Etats où les femmes exercèrent un 
pouvoir dominateur, analogue à celui du patriarche 
biblique ou du pater familias romain. Cette théorie 
d'un matriarcat primitif est sortie simplement de la 
mythologie hellénique, de la légende amazonienne. Ce 
qui a réellement existé, c'est la famille maternelle, à 
une époque lointaine, où, dans les clans sauvages, on 
ne se souciait guère encore de noter soigneusement les 
degrés divers de la parenté et où la paternité était 
d'une constatation difficile. A ce stade, les enfants ont 
pu se grouper autour de leur mère et même porter son 
nom, quand elle en avait un. 

Janiais non plus la famille maternelle n'est sortie, 
du moins dans la limite des faits observés, de la fa* 
mille paternelle ou du patriarcat. Nous ne pouvons 
même concevoir aisément la possibilité de cette ge- 
nèse. L'explication, qu'en indiquait tout à l'heure 
M. Worms, ne s'accorde pas avec les faits. Ainsi, dans 
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l'Afrique centrale, où la polygamie est la forme ordi- 
naire du mariage, les femmes des riches, les seuls qui 
puissent se dbnîer: 1^ luxe- d'o^e poiygajnie effective, 
les veuves des riches ou des rois, dis-je, deviennent 
simplement la propriété de rhéritier, fils, oncle ou pa- 
rent. Si leuir "rtohtbre est 'trop considérable, cet héritier 
les vend tout simplement à l'encan et, s'il s'agit des 
veuves d'un grand, d'un roi, elles trouvent facilement 
acquéreur, même quand elles sont vieilles. Les nègres 
ont leur conception particulière de l'honneur et ils sont 
très flattés de succéder conjugaleolent à un monarque 
ou à un personnage important. — Le matriarcat ou la 
famille maternelle ne saurait donc sortir de ces veu- 
vages polygamiques. 



LA FAMILLE 



SA GENÈSE & SON ÉVOLUTION 



PAR 



M. LOUIS OUMPLÛWICZ ^) 



Souvent on peut observer, que plus les choses sont 
rapprochées de nous, plus tard elles deviennent l'objet 
de nos recherches scientifiques ; c'est ainsi que la fa- 
mille n'a provoqué les investigations des savants qu'à 
peine dans ces trente-cinq dernières années. 

On ne doutait pas, pendant de longs siècles, dans 
le monde savant et scientifique de l'Europe, que la fa- 
mille, telle qu'elle subsistait dans les pays chrétiens, 
fût de droit naturel en même temps que de droit di- 
vin ', on la considérait comme^ une institution de ce jus 
gentium quod natura omnia animalia docuit, et les phi- 
losophes se risquaient d'autant moins à toucher cet ob- 
jet, que l'Etat et l'Eglise tenaient cette institution sous 
leur sauvegarde^ et établissaient, pour toute attaque 



(i) Travail lu au Congrès, dans la séance du mardi soir !•<' oc- 
tobre 1895. 
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dirigée contre cette « base de TEtat », des peines crt^ 
minelles. 

Sous l'influence incoaaciente peut-^tre de ces normes 
du droit pénal, les philosophes ne se souciaient pas de 
la famille et ne voyaient pas ce qu'elle pourrait oftrir à 
une recherche scientifique. A leurs yeux, tout pour- 
tant sertiblait clair. Que le père, comme tel, fut mattre 
dans sa maison, qu'il exerçât le pouvoir domestique 
siltl^ sa femme et ses enfants, toui( cela semblait si na- 
ture) et tellement indiqué par la morale, qu'on ne pou- 
vait p«$ ^upçonner que cela pût jamais changer. On 
se contentait donc de répéter seulement les principes 
moraux conqefMiK la famille, tous ces préceptes que 
sanctionnaient la RelligioQ et la Morale. 

D'après ces doctrines, I*i46e de la famille était bien 
simple et claire. C'était le coaple monogame des pa-» 
rents avec ses enfants» vivant sur la base des droits du 
père de famille sur sa femme, ses e!i|bi|i|^ et sa for- 
tune s'il en avait une. Comment pouvait-^on admettre 
une autre forme ? La Bible l'indiquait ; Adam n^^^vatt 
que l'unique Eve. Le bon Dieu ne lui en a pas cr^ 
plus, et encore celle-ci lui a coûté une côte -, certaine^ 
ment il n'aurait pas désiré une seconde femme à un 
tel prix. 

A cette réminiscence de la Bible se joignait l'idée de 
la famille romaine dans laquelle le pater Jamilias était 
seigneur souverain dans sa maison, maître unique de 
toute la fortune, juge suprême de sa femme et de ses 
enfants; enfin les enseignements de l'Eglise décla. 
raient la famille monogame, dont l'homme est la tête, 
une institution sacrée» Bref, cette famille monogancie» 
dans laquelle l'époux exerce le pouvoir du mari et du 
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pèpC) compie il était d'iuisage depuis dés siècles» foftnait 
Tunique concept de la famille dans les esprits des phi- 
losopties et yuriscotisultes européens^ 
' Geij'est que bien tard, car c'est àt peinedepuisSo atis 
que la science commença à douter que cette formé de 
la famille que nous connaissons, suivant laquelle nous 
vivons, soit vraiment la fo^m^e pt-îmitive des rapports 
entre homimes^ fenimes et enfants. Et c'est un fait bien 
sîgfnvfîcacif aussi que ces^premiers doutes scientifiques 
se soient éveillés et exprimés dans un pays libre, où la 
n^ànifestacion des opinions n'est jamais regardée aTec 
méfianciç. Oefit en Suisse que Bachofen, professeur à 
l'Université de Bàle, pnbiïa en i86i son œuvre épocale 
sur le Matriarcat. Sous l'influence peut-être du Darwi- 
nisme, Bachofen s'empare de l'idée que l'humanité a 
dû parcourir une phase de Vie purement animale, et 
qu'alors le mariage n'existait pas, et que par consé-^ 
qoentil ne pouvait exister une institution telle que la fa* 
mille'; les hommes devaient alors vivre dans Un état de 
promiscuitéy et Tunique lien de parenté ne pouvait être 
que le lien entre mère et enfants. Ayant trouvé dans 
ses'énides philologiques quelques traces qui appuyaient 
cette conjecture, il développe dans son livre écrit en 
allemand sous le titre « Mutterrecht » cette idée, étrange 
en son temps, qu'avant la naissance de la famille pa- 
ternelle, il existait une famille maternelle, et qu'alors 
toutes les parentés se basaient sur la descendance des 
mères sans qu'on se souciât des pères. 

Tout d'abord les savants, et en première ligne les 
sommités de la philosophie, du droit et de la science 
30oiale en Allemagne, ne s'occupèrent pas de ces re- 
cherches sur la « famille d. 
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Douze ans après rapparition de l'œuvre de Bacho* 
fen, dans des livres traitant du droit et des sciences se* 
ciales comme, par exemple, dans l'Encyclopédie du 
droit, par Mohl (1872) ou dans le « Droit naturel o 
d'Ahrens (1874), il n'est pas fait mention de l'œuvre 
de Bachofen. Il semble que les plus célèbres profes- 
seurs allemands aient voulu appliquer à cet écrivain 
qui osa lancer des idées nouvelles non patentées, ce 
stratagème connu dans le monde savant en Allemagne 
soùs le nom de a tuer par le silence ». Du moins, on 
peut constater que les professeurs allemands ne se hâ-^ 
taient pas de connaître cette théorie nouvelle, qui en 
outre contenait des opinions contraires à celles pro- 
fessées par eux-mêmes. 

Ce n'est que quand un autre savant, le français Gi- 
raud-Teulon, dans une œuvre intitulée « les Origines 
de la Famille », dédiée à' Bachofen, eut soulevé la même 
question et traité la matière au point de vue fixé par 
Bachofen, et quand cette œ\XYre française tut attiré l'at- 
tention du monde savant; qu'en Allemagne aussi, on 
commença à s'occuper de cette question tout à fait nou- 
velle pour les philosophes, les* moralistes et les publi- 
cistes allemands. Néanmoins, les œuvres les plus im- 
portantes sur cette matière proviennent de pays anglo- 
saxons; l'Amérique (Morgan), l'Angleterre (Mac Len- 
nan, Maine, Lubbock), le Danemarck (Starcke) et la 
Finlande (Westermarck) nous ont fourni les recherches 
les plus savantes sur la famille primitive ; de l'Alletna- 
gne il faut noter, en dehors de grandes œuvres socio- 
logiques de Schaeffle et Lilienfeld, les recherches des 
ethnographescommeBastîanqui, dans ses œuvres nom- 
breuses, nous donne une quantité d'informations sur 
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les . usagée' et ^iQutumea des' peuples divers^ concer- 
nant Iw'yiR iskïniiigiùijQtdc$ historiens 4e ta culture, 
ccttnnajs l^ippfiT/t, qui a. écrit ux^fi histoire de la famille. 
En6n> îl faut ment ionaer Iloçjuvre import^re de M. JK.o^ 
Yalewsky Siir a te&Or^ine^^et révolution de la famille^ 
et de la propriété »^ t|ui contii^nt une crifiquedes théor 
ries de ses prédécefitseurs, et.J>eau0oup 4'pb^rvations 
qu'il a faîtes l^i-na^me sur cesufet dans les pays russes, 
surtajut dans.le Gaucasç; En France, tous les. sociolo- 
gues^ SMArtout^ M. Letourneau, se sont occupé^ large^ 
nrâiitdeos aujet, de même que les sociologues dCtS. autres 
pays^.pt en! preoiière ligne M. Spencer^ qui; consacre à 
Ift&miUe toute une partie de sa Sociologie ( << Institu- 
tions domestiques » ). 

A. côté de ces travaux sci^miliques, on ne doit pas 
omeitre/les écrits des socialistes et des cQmmupis|:eSy 
qui depuis longtemps, demandant une transfprpiation 
de l*orgaoisatix>ft sociale actuelle^ ont aussi critiqué 
rorganisatiôo ..de la famille, et dans les dernier^ 
tempa^j ont principalement demandé unesituatioà plus 
libre.pour h lemme. A Tappui. de ces revendications, 
il$aiit Qu recours à des arguments historiques etsesçnt 
servis des trav4ux scientifiques des jBociolpgues et des 
ethnologues ; au nombre de ces écrits socialistes, nous 
iBentiQqfipns les deux livres qui ont obtenu le plus 
grand suçicèS) c^est-à-dire <le livre d'Engels sur la far 
mîlU et le faoïeux livre de Bebel sur « la femme » . { 

Malgré c^tte, extension de la littérature touchant la 

faii>^Ue, 'i}0USi ne sommes pas, à vrai dire, f ssez infor- 

naés s|ir le. développement de cette institution. Les écri- 

vaios mentionnés nous donnent une quantité de ao,- 

tices sur la grande diversité des types des mariage^, 

il 
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sur les diverses formes de la vie en communauté^ les 
systèmes de consanguinité aax temps préhistoriques et 
chez les peuplades sauvages. La lecture de ces descrip- 
tions et de ces relations nous donne le vertige, mais ne 
nous donne pas d'éclaircissements sur le point de sa* 
voir comment de toutes ces formes de la vie sauvage 
est sortie notre famille? Nous ne pouvons nullement 
nous orienter dans ce chaos de notions auxquelles se 
joint une quantité de controverses entre les écrivains, 
ce qui augmente encore la confusion. Seule une idée 
bien simple se détache pour nous de ce Kaleidos- 
kppe changeant sa face k chaque coup d*œil, c'est 
que les hommes ont suivi toujours aveuglement l'im- 
pétueux penchant de leur nature, et l'ont satisfait selon 
les circonstances.; dans ce tourbillon farouche des usar 
ges et des coutumes, il n'est pas possible de trouver 
une autre loi que cette loi unique, que partout Thomme, 
ce faible animal, a dû succomber à l'impulsion vio«- 
lente de ses passions. 

Mais tout cela ne nous explique pas comment est née 
notre famille paternelle, c'est-à-dire cette famille dont 
le père est le maître plus ou moins souverain. Tous les 
auteurs mentionnés, après nous avoir/ exposé les di*- 
verses formes de la communauté familiale préhistorique 
chez les peuplades sauvages du temps présent, après 
nous avoir montré les diverses formes de la vie 
sexuelle dans les groupes primitifs de l'humanité, les 
divers systèmes de mariages et de consanguinités, — 
lorsqu'il s'agit de la question de notre famille pater* 
nelle, tous sans exception se servent de la phrase x 
(( avec le temps est sortie de ces formes primitives la 
famille paternelle ». Mais cette phrase ne contient au^ 






PAR M. LOUIS GUMPLOWICZ 163 

cun éclaircissement, cette phrase ne nous dit pas quelle 
cause a produit ce changement essentiel. 

La vraie source de cette obscurité est l'emploi im- 
propre du mot « famille » en parlant des temps préhis- 
toriques et préétatiques. Car, en vérité, il n'y a pas de 
raison suffisante pour parler d'une k famille » primi- 
tive; puisque ce que nous nommons famille et ce qui 
forme Tessence de notre familfe n'existait pas avant 
l'Etat ; d'un autre côté, comme institution fondée par 
l'Etat, comme institution politique, la famille ne fut 
jamais « primitive ». 

En prenant le mot dans son sens vrai, la famille ne 
pouvait nulle part exister avant l'Etat et n'existait pas 
dans ce titmips-lk sous aucune forme. Car, dans son sens 
vrai, la famille n'est pas seulement un groupe de parents 
avec des enfants, mais c'est un père qui a certains 
droits, recontms par tÉtat^ sur la femme et sur les 
enfants (ainsi que sur les esclaves s'il y en a) ; c'est le 
maître dans une maison, le propriétaire de ses biens et 
des biens de la femme et des enfants; enfin, c'est celui 
qui peut disposer de sa propriété au-delà de sa vie, qui 
a le droit de tester. Tout cela suppose un droit, est 
conditionné à un droit, et comme il ne peut pas être 
question de droit avant l'Etat, il est clair qu'il ne peut 
pas être question de famille avant l'Etat. Car la pro- 
pnéré individuelle et héréditaire ne peut pas être acquise 
ott ifim^mise et garantie par aucun autre pouvoir que 
par rStit <t le pouvoir sur les enfants et la femme ne 
peut dérivef ^ue de l'Etat. 

Comme son essence, son vrai principe est le pouvoir 
pateroel, la patriapotestas^ basée sur la propriété indi- 
viduelle, héréditaire du père de famille, il est clair que 



N- 
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la famille ne peut pas être une institution qui se déve- 
loppe lentement, invisiblement, pendant des siècles 
préhistoriques, mais qu'elle a dû naître un beau jour, 
soudainement, en même temps que cette propriété 
individuelle. 

Quand était-ce ? et où ? 

La propriété individuelle — en tant qu'elle n'est pas 
seulement une détention et possession de biens mobi- 
liers, mais le droit k des biens immobiliers qu'on liepeut 
pas tenir en main, posséder physiquement — cette pro- 
priété est née avec l'Etat, c'est-à-dire avec l'organisation 
du régime de la domination des conquérants sur les 
subjugués. 

Le même processus social — la conquête — qui donne 
la vie à l'Etat par l'organisation de la domination des 
vainqueurs sur les vaincus, le même processus établit 
aussi nécessairement la propriété individuelle et la 
famille paternelle. Car après la victoire d'une tribu sur 
l'autre, les conquérants procèdent à l'occupation du 
territoire habité jusque là par une horde paisible non 
organisée; le but des conquérants est, non seulement 
d'occuper un territoire, mais en même temps de s^assu- 
rer les services de la peuplade vaincue et subjuguée. 
Comment peuvent-ils atteindre ce but? Partout et tou- 
jours il n'y a pour atteindre ce but qu^un moyen, notam- 
ment une organisation de la classe dominante telle que 
chacun de ses membres reçoive une partie du territoire 
occupé avec le nombre correspondant des habitants su- 
jets, pour exercer sur cette portion de l'Etat tout le pou- 
voir pubh'c. Comme les conquérants sont toujours en 
minorité en regard du peuple subjugué et ne retnportent 
la victoire que grâce à leur meilleure organisation guer- 
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rière, il ne leur reste pas d'autre moyen de se main- 
tenir comme maîtres et classe dominante que celui au- 
quel ils doivent la victoire, c'est-à-dire : organisation 
d'une minorité contre la majorité. En dehors du combat, 
dans la paix, cette organisation ne peut se faire autre- 
ment que par \tpartagede la terre et du peuple entre les 
guerriers victorieux qui deviennent ainsi des « patres 
familias », c'est-à-dire des citoyens qui exercent chacun 
sur sa portion tous les droits politiques envers le groupe 
des subjugués qui leur est donné en partage et sur la 
terre qui leur est assignée comme « patrimoine ». 

L'exercice de ce pouvoir et de ces « droits » forme 
l'essence de la famille paternelle. Une preuve étymolo- 
gique que cette famille, dont l'Europe chrétienne a 
reçu le nom en héritage des Romains, n'est qu'un rap- 
port de domination d'un côté et de servage de l'autre 
côté, cette preuve nous est fournie par le mot même; 
car « fiamilia » a exactement la même racine que « famu- 
lus» et signifie l'ensemble de personnes et de biens 
sujets au mattre; et il est bien significatif que ce maître 
ne s'appelle pas tout simplement « pater » mais qu'il 
s'appelle « pater familias», ce qui indique un rapport 
de droit pour toute cette « famille». 

Ainsi, partout où la conquête a donné la vie à une 
organisation politique, l'effort naturel pour maintenir la 
domination a créé la famille comme un soutien de cette 
organisation. Aussi, en ce sens, alors on pouvait pré- 
tendre avec raison que la famille est la base de l'Etat; 
bien entendu, cette phrase ne signifie pas que la famille 
çslXà, source de l'Etat comme l'entendaient faussement 
les philosophes des temps postérieurs, qui ne savaient 
plus que c'est l'Etat qui a créé la famille, mais cela 
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signifiait simplement que la famille était un moyen de 
maintenir le pouvoir politique des conquérants sur les 
sujets. ' 

Mais l'établissement de la famille comme partie inté" 
grante de l'organisation politique ne suffirait pas pour 
maintenir cette organisation pour l'avenir, pour perpé- 
tuer cette organisation, si le pouvoir du « pater familias » 
n'était pas en même temps déclaré he'réditairc. L'insti- 
tution de l'hérédité est donc un moyen nécessaire pour 
retenir le pouvoir aux générations futures, un moyen 
pour transmettre tous les droits des maîtres et sei- 
gneurs de familles à leur postérité. Par ce moyen, l'hé- 
rédité est un élément essentiel de la famille. 

La meilleure preuve que la famille n'est pas, comme 
on l'a prétendu, une institution naturelle dérivant de la 
nature des choses, des liens sexuels et des liens « du 
sang » entre les parents et les enfants, est que, par exem- 
ple, à Rome et aussi ailleurs, l'esclave, quoiqu'il puisse 
avoir des enfants, ne peut pas être « pater familias », que 
le clientqui n'est pas libre ne peut pas avoir de famille, 
n'a pas de parenté; car tous ces rapports soM juris 
civilis et non juris naturalis. 

Néanmoins, ce fait historique que l'institution de la 
famille ne provient pas de la nature des choses mais de 
la nature de l'Etat, est méconnu par tous les phîlt>so- 
phes, par tous les jurisconsultes et aussi par tous les 
historiens, principalement en Allemagne. Je pourrais, 
à Tappui, citer des centaines d'auteurs. Je me borne 
ici à rappeler l'opinion du plus grand historien prus- 
sien, Sybel, exprimée dans un ouvrage sur la « Royauté 
des Germains». Il dit : «Le pouvoir du père sur ses 
fils repose sur une base naturelle et n'a pas* besoin 
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d'être reconnu par le gouvernement; le fait seul de la 
procréation physique donne au père, dès le commen- 
cement, la domination du créateur sur son œuvre». 
Quelle naïveté dans cette opinion! N'a-t-il pas songé 
au père « naturel » dans notre société civilisée? N'a-t-il 
pas songé à ce que Ce prétendu lien naturel a si peu de 
valeur chez les législateurs modernes de l'Europe qu'un 
d'eux, et un des plus grands, pouvait décider que « la 
recherche de la paternité est interdite. » 

Tout cela prouve seulement qu'une institution qui 
existe, par le fait même de son existence séculaire ùl^ 
çonne nos idées et notre esprit de telle manière qu'il 
nous semble ^ue cette forme actuellement existante de 
la vie sociale doit « par la nature des choses » exister 
telle qu'elle est et qu'elle ne peut pas exister autrement. 

C'est depuis Bachofen et Giraud-Teulon qu'une lon- 
gue série de sociologues, ignorés par les philosophes, 
les jurisconsultes et les historiens, ont démontré que 
ce qui a semblé si naturel n'était pas toujours naturel 
et n'est qu'une ii^titution introduite une fois. Seule- 
ment les sociologues se sont contentés de cette phrase 
que cette transformation s'est opérée « avec le temps » 
sans indiquer le moment et les causes qui l'ont provo- 
quée, -^ Nous avons vu, quand et comment cela s'est 
opéré. 

Ainsi constituée, la famille comme produit de l'Etat 
nereate pas immobile; elle est sujette à une évolution, 
à un développement dans le cours de l'histoire. Mais 
ce développement dépend du développement de l'Etat 
et le suit pas à pas. Alors, au fur et à mesure que les 
classes privilégiées ont perdu leurs prérogatives et que 
le peuple entier a revendiqué sa liberté, le droit du pater 
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Jamilias s'est génératisë, et aujourd'hui, comme tous 
les citoyens ont acquis les mêmes droits politiques, cha- 
que citoyen exerce comme père la patria potesta^. En 
même temps cette patria potestas s'épanouît toujours 
davantage ; le pouvoir sur les esclaves et les serfs dis- 
paraît avec l'affranchissement; le pouvoir sur les 
enfants s'amoindrit au fur et à mesure que l'Etat mo^ 
derne prend les enfants sous sa tutelle et oblige le père 
à les traiter selon les lois de l'Etat; pour ne citer qu'un 
exemple^ dans beaucoup de pays où on a introduit 
l'instruction obligatoire, le pèfe est obligé d'envoyer 
ses enfants à l'école. Ainsi FEtat, ou pour mieux dire 
la société, prend toujours davantage la pface de l'auto- 
rité paternelle; et enfin aussi le pouvoir du paterfûrnii- 
lias sur sa femme va s'amoindrissant et les tendatices 
modernes à Témancipation des femmes ne sont qu'une 
conséquence de cette évolution de la famille s'accom- 
plissant parallèlement à l'évolution de l'Etat. 

Considérant cette évolution de la famille de ce point 
de vue, l'introduction du divorce dans la législation se 
présente avec sa vraie signification comme une étape 
dans la marche progressive du développement social, 
tendant à l'affranchissement de l'individu, cette fois de 
la femme, du joug d'une classe privilégiée de citoyens, 
les hommes. 

Ce ne sont pas seulement les rapports entre' les 
époux et les rapports entre parents et enfants qui 
sont sujets à un développement progressif; mais les 
droits de propriété et d'hérédité en tant qu'ils sont des- 
tinés à maintenir le pouvoir du père et à perpétuer les 
fortunes dans quelques classes privilégiées peuvent sans 

» 

doute être Tobjet de réformes sociales dans l'avenir. 
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Quand on songe à révolution que la famille, depuis 
Tan tiqui té jusqu'à qos jours, a déjà parcourue, il n'y 
a plus aucune raison de nier la possibilité d'une évolu- 
tion ultérieure qui s'étendrait aussi sur les autres élé- 
ments de la famile tels que la propriété et l'hérédité. 
Au contraire, en s'appuyant sur le passé, on doit con- 
sidérer une semblable évolution dans l'avenir comme 
hors de doute. Et comme l'évolution jusqu'à présent 
s'est accomplie en faveur de la liberté et du progrès de 
la civilisation des peuples, l'évolution future sans doute 
s'accomplira elle aussi dans la même direction. 

Et considérant que toute évolution sociale s'accom- 
plit par les lois de la nature, il s'ensuit que toute ten- 
4ance à arrêter cette évolution est contre nature, est 
un méfait. 

D'ailleurs, comme chaque évolution sociale s'accom- 
plit avec l'aide de l'intelligence humaine qui examine 
toutes les voies, possibles de la marche future de cette 
évolution, qui pèse toutes les mesures à prendre et par 
cela même exerce une certaine influence sur la direc- 
tion de cette évolution : il s'ensuit que la science libre 
et la libre discussion des^problèoies sociaux est un. élé- 
ment in\portant et une. condition de l'évolution progres- 
sive de la société. Et c'est ici que s'ouvre un vaste 
champ pour des recherches sociologiques; car c'est la 
Sociologie qui, avant toutes les autres sciences, est desti- 
. née à exaoriiner les liens intimes entre l'État et l'orga- 
nisation actuelle de la famille et.à analyser la question 
«de savoir si ^cette. organisation actuelle d^ la famille qui 
contient encore bea.uçoup. d'éléments de3 siècles passés, 
représenjtants.des besoins de l'État antique et féodal, si 
cette org^nisjation a encore des raisons d!être en face 
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de besoins nouveaux de la société moderne. C*est là 
une tâche bien difficile qu^a à remplir la Sociologie. 



Ditcuttion 



M. René Worals critique ridée de M. Gumplowicz, 
selon laquelle la famille (paternelle) serait à Torigine 
fondée sur la force du père propriétaire. Cette idée se 
rapproche de celle de Sir John Lubbpck, d'après lequel 
le mariage, tribal primitivement, neserait devenu indi- 
viduel que par l'appropriation des captives. Elle n'est 
pourtant pas exacte. La force physique seule n'a pu faire 
du père le chef de ses enfants ; car cette force, avec le 
temps, décroît chez le père, grandit chez les enfants; 
le premier devrait donc, à un certain âge, se voir dé- 
pouillé de son autorité; or, c'est ce qui n'a pas lieu. 
Pour comprendre que cette autorité persiste, il faut 
admettre qu'elle repose aussi : i® sur le sentiment reli* 
gieux ; le père est le prêtre du culte des ancêtres, il 
sera bientôt lui-même un de ces ancêtres que l'on 
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adore; à ce& titres, sa personne est sacrée; 2^ sur ce 
fait que fes enfants sentent que, possédant une expé- 
rience plus grande que ht leur, le père, même vieilli, 
demeurera utilement à la tête des travaux communs de 
la maison. 

Une autre vue de M. Gumplowicz paraît contesta- 
ble â M. René Wofms. C'est celle d'après laquelle la 
famille (paternelle) serait une création de TEtat. En 
réalité, la famille est antérieure à TEtat. Et celui-ci 
a agi sur elle plutôt pour la désorganiser que pour 
rorganiser. L'intervention de l'Etat, en effet, a tou- 
jours tendu à limiter la puissance paternelle, comme 
M. Gumplowicz a lui-même été amené à le recon- 
naître. M, Worms rappelle plusieurs décisions des 
empereurs romains en ce sens. Il jmontre que, dans les 
premières « coutumes » françaises, il n'y avait encore 
aucune réglementation des rapports personnels au sein 
de la famille; que peu à peu, à partir du Xvi^ siècle, les 
tribunaux et la monarchie, en France, s'arrogèrent le 
droit d'intervenir dans ces relations ; que ce mouvement 
s'est continué en notre siècle : avec de code civil, parla 
limitation du droit de correction paternelle; plus tard, 
par l'obligation impc^ée au père d'envoyer ses enfants à 
Técole ; de nos jours méme> par la loi de 1 889, qui organise 
la déchéance de la puissance paternelle au cas d'indi*- 
gnité ou de grave négligence des parents. Le pouvoir 
de rÉtat et celui du père, loin d'être en corrélation l'un 
avec Fautre, sont donc généralement des forces anta- 
goniques. Aussi n'est-ce pas le premier qui a créé 
l'autre. 

Ces réserves faites, M. Worms reconnaît la nou- 
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veauté des vues de M. Gumplowicz, et le grand intérêt 
qui s'attache à elles pour les sociologues, parmi lesquels 
elles provoqueront à coup sûr un mouvement d'atten- 
tion. . , 



M. CoAiBES DE Lestradb. — M. le Secrétaire géné- 
ral vient d'exposer, mieux que je ne l'aurais- fait, les 
objections de fond que soulève le mémoire de M. Gum- 
plowicz. Je ne veux y ajouter qu'une protestation 
contre l'abus des étymologies. 

Parce que famulus et familia viennent de la même 
source, M. Gumplowicz affirme l'origine servile de 
la famille. On pourrait soutenir de même, que les 
prélats et les gentilshommes du xv« siècle étaient as- 
sujettis aux services les plus vulgaires, parce qu'ils 
étaient qualifiés de a gentilshommes et prélats do- 
mestiques ». 

Il y a, dans cet abus des étymologies, ce grand dan- 
ger d'amener les chercheurs à des erreurs, à des asser- 
tions sans preuves qui ne peuvent que nuire au déve- 
loppement et à l'expansion de notre science. 
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M. R. DE LA Grasserie coDclut dcs observations de 
M. Combes de Lestrade qu'il y aurait lieu de préciser 
la <c paléontologie linguistique ». Elle pourrait, si elle 
était édifiée d'une manière plus complète, devenir d'un 
réel secours pour l'étude des institutions du passé, et 
fournir ainsi son contingent à lasociologieelle-même. 



LE PASSAGE HISTORIQUE 



DE LA PROPRIÉTÉ COLLECTIVE 



A LA PROPRIÉTÉ INDIVIDUELLE 



PAR 



M. MAXIME KOVALEWSKY (^) 



I 



Quelles sont les causes qui ont amené la dissolution 
de la communauté agraire? 

La question est beaucoup plus complexe qu'on ne le 
croirait à première vue. C'est que la propriété collec- 
tive présente des formes multiples et qui, loin de s'ex- 
clure, procèdent bien souvent l'une de l'autre. Il s'agit 
de reconnaître ces formes, d'établir entre elles des 
rapports d'évolution et d'interdépendance, d'expliquer 
les causes diverses qui ont produit leur dépérissement 
graduel et de poursuivre à travers les âges et les in- 



(i) Travail au Congrès, dans la séance de mardi soir i*** octo^ 
bre 1895. 
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fluence3 de temps et de milieu cet acheminernent lent 
et progressif de la société humaine v^rs l'état dMndivi- 
dualisme qui nous caractérise. 

Ainsi entendu, le problème est long et difficile. Il 
demfmde à être attaqué de divers côtés. Il ne suffit 
paSi en effet, de déclarer, à Tégal des économistes, que^ 
les avantages de la possession individuelle une fois 
reconnus, Thumanité a passé spontanément au par- 
tage des terres, ou encore d'admettre cette supposition 
on ne peut plus gratuite des légistes que la propriété, 
produit organique du travail, a existé de toute éter-^ 
nité. 

L'appropriation momentanée des produits du sol est 
loin d'être synonyme de la propriété : la jouissance de 
fait n'est pas un droit et la prétendue nécessité psycho- 
logique qui, au dire des légistes, « pousse l'homme à 
s'ériger en face de la nature en maître et en proprié- 
taire » (Lermina), est une de ces affirmations que 
l'ethnographie et l'histoire ne sauraient admettre. 

Il s'agit, par conséquent, de remonter à l'étude des 
faits révélés par une observation exacte des sociétés 
qui ont pratiqué ou pratiquent encore de nos jours le 
système de l'indivisibilité du sol entre un nombre plus 
ou moins restreint d'individus de la même famille, du 
même clan, du même village ou de la même agglo- 
mération territoriale, cette dernière pouvant tout aussi 
bien être une « mark » qu'une centaine. Ceux qui, 
dans une histoire de la communauté agraire, tiennent 
à séparer le village communiste, du dan ou de la 
famille-groupe, font preuve d'un esprit de spécialisation 
très explicable chez un légiste moderne, mais que les 
peuples plu^ ou moins primitifs ont profondément 
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ignoré. En effet, qu'est-ce qui constitue la différence 
esseritidle entre une famille-groupe, habitant plusieurs 
foyers distincts et possédant le sol en commun, et 
un village communiste, également composé de divers 
foyers ? Rien que l'idée de parenté, l'admission d'une 
origine commune. Or, cette supposition n'est la plu* 
part du tempà que purement gratuite, les premières 
agglomérations humaines n'ayant été que des bandes, 
organisées par quelques heureux brigands. Exogames 
ou endogames, ces bandes ignoraient également les 
liens de mariage et de parenté agnatique^ tels qu'ils 
sont pratiqués à une époque plus avancée. Le pou- 
voir du chef et, à sa mort, son culte furent les bases 
durables de cette association, tout à fait artificielle dans 
ses origines et que les générations futures . commen- 
cèrent à considérer comme formée par l'unité de sang. 
Joignez, à ces faits, la pratique constante de la parenté 
artificielle, en commençant par celle que crée l'adop- 
tion de certains individus ou de familles entières, ou 
encore la confraternité entre personnes nourries du 
même lait, et en achevant par celle qui a pour origine 
la cession plus ou moins volontaire de certains mem- 
bres entre clans ennemis, désireux de mettre un terme 
à leurs vengeances mutuelles, et vous serez forcé de 
reconnaître que, même à une époque postérieure, 
Tunité de sang est loin d'être le vrai ciment de la 
famille-groupe, ainsi que de ces agglomérations bien 
plus vastes^ quoique constituées de la même façon, qui 
portent le nom de clans ou de tribus dans le sens de la 
gens romaine, du genos grec et du rorf slave l 

Il n'y a donc guère, à mon avis, de différence essen- 
tielle, surtout dans leurs origines, entre la commu- 
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nau^é ftiqiiUale et la copimun^^té ivjyi,lag^oi$^; -las 
mêmes élémeats qui oqt con^ribu^ kM forma tiçn des 
diverseis qiaisonnées d,^. parent^,.: habitant la mêtu^ 
localité, sont entrés dans la composition dii village 
comqmnjfite. Ceci explique tl^iend^s du>sep «t avant 
tout ceci : dans plus 4'iu).payS) les iK>m9 dâ$ yiUagae, 
s'ils ne servei^t pas à désigneir la fprêt don^les habitants 
sontsortisetFactede tamise en Gulturie dusolparlavoié 
des défrichements (Vassartjutny l^ biCang des pliis ant 
cienpes cbartes)^ ou encore le voisinage d'une monta^ 
gne ou .d'uae eau courante (source, rivière^ lac^.etc;)) 
s(H)t des noms patronymiques. O fait a été constaté 
tant en Allemagne et notamment dans la Hesse, par 
les travaux de M. Arnold (i)^ qu-en France, par ceux 
de M, d'Arbois de ^ubainvilk. En Russie, et générale^ 
ment dans les pays slaves, on trouve encore de nos 
jours un grand nombre de localités dont le oom.se 
termine par « ichi », ce qui régulièrement indiquera 
descendance ou la provenance d^un ancêtre plus ou 
moins éloigqé et fantaisiste qui devint Tobjet ;du pre^ 
mier culte et servit de lien factice aux membres diapat 
rates qui finirent par former un seul et mâme tronc. 
La synonymie de la comipnunauté familiaie et de la 
communauté villageoise a encore une autre portée^ 
Ceux qui se sont attachés à prouver l'existence pri'» 
mordille de la propriété immobilière ne sont guèire 
allés au-delà de l'appropriation du soi par les membrei 
d'une même famille-groupe. Après l'exposé qu'on! 
vient de lire, on sera forcé d'adm«ttre que ce tait^ne 



(i) Ansîedelungtn VHid W^nderungen deutsclier Stâmiae. 
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contr<HjJt point la thèse générale qui prétend que le 
syBtème communiste a précédé celui de là possession 
individuelle. Des hommes comme feu M. Darguh 
pourront avoir cent fois raison, en déclarant que lés 
premiers propriétaires ont été des groupes de parents 
(Zeitschrift fiir vergleichende Rechtfegeschichte : dîe 
Entstehung des Eigenthums)y il ne s'ensuivra pas que 
rhypothcse de Tétat d'indivision précédant celui qui 
nous est propre soit infirmée par là; tout au contraire, 
nous pourrons dorénavant compter les données ethno- 
graphiques au nombre de celles qui appuient la théorie 
de Maurer etde Maine sur le caractère collectif des 
premières propriétés humaines. Les données ethno- 
gniphiques leur donneront raison encpre sur cet autre 
point, qm consiste à prétendre que les colons qui Sont 
venus sVipproprier des terres vierges ou délaissées 
par le«rs habitants, ont été régulièrement dés per- 
sonnes, sinon unies par le sang, du moins se considè^ 
rant comme telles. Or, le même fait ressort dés textes 
connus de César et de Tacite sur les consanguinitates 
lH>mùtum quiuna coierunt et les propinquitales^ comme 
étant les vrais occupants du sol; ainsi que de ce terme 
si discuté de verp^ lequel^ dans les statuts des Slaves 
méridionaux, signifie encore au rv^ siècle la commu- 
nauté familiale ou zadruga, et paraît être en même 
temps, dans la Pravda de laroslav (la loi barbare des 
Russes remontant au xi* siècle), le synonyme du viU 
lage et de son territoire. 

Une autre question, non moins embrouillée, se pose, 
à rentrée de la discussion, sur les causes qui ont amené 
la dissolution de la possession collective : c^est celle de 
la forme, ou plutôt des formes de cette possession. Car 
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elles sont multiples et variées, non seulennent en 
raison des différences qui existent entre divers peu- 
ples et divers milieux, mais encore en raison des 
diverses étapes que parcourt une seule et même société 
dans le courant de son évolution graduelle. On a 
longtemps discuté si tel ou tel mode de tenure des 
terres n'est pas exclusivement Tapanage de telle ou 
telle race. M. Baden Powell, l'éminent homme d'Etat, 
à qui le gouvernement britannique a confié tout ré- 
cemment le soin de dresser une espèce d'inventaire des 
divers modes de possession en usage dans les Indes 
Orientales, est encore d'avis que la communauté villa- 
geoise de ces pays ne présente qu'une ressemblance 
très éloignée avec la mark germanique, et que cette 
dernière est non moins particulière aux Allemands du 
continent que le mir aux Russes et la zadruga ou 
communauté familiale aux Slaves méridionaux (i). 
Tel paraît être également l'avis de l'économiste 
M. Ashley, qui se croit autorisé à dire que la commu- 
nauté villageoise, au contraire de l'opinion si connue 
de Henry Maine, n'a jamais existé dans les Indes que 
parmi les peuples qui occupèrent ce pays avant l'arri- 
vée des Aryens (2). 

D'autres, et à leur tête il faut placer M. de Laveleye, 
ont essayé de réduire toutes les formes de la propriété 
communale à une seule origine, en identifiant son état 
le plus arriéré à celui du mir russe, avec partage pé- 
riodique. Les autres modes de collectivisme agraire 



(i) Land Systems of British India, Oxford, 1892. VI, p. 174. 
(2) Voyez l'article publié par M. Ashley dans le journal des 
Economistes américains, en 1894. 
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ne présenteraient, à son avis, que les divers degrés de 
dissolution de cette communauté primitive. Elle com- 
mencerait par le partage définitif de la terre arable, 
non entre les familles particulières, mais entre les 
familles groupées (de là l'origine des zadruga serbes), 
La mark germanique, Tallmend suisse et Talmening 
des pays du Nord ne seraient que le résultat d'une 
division ultérieure, qui ne laisserait subsister d'autre 
collectivisme que celui que présente l'usage commun 
des pâturages et des forêts entre les membres de plu- 
sieurs ou d'un seul village. 

L'explication paraît plausible, mais elle pèche par 
la base. Rien ne nous prouve que le mir avec partage 
périodique fiit le type le plus arriéré de la propriété 
collective. Je vais vous donner les raisons de mes scru- 
pules ; vous verrez qu'ils sont basés sur des faits. Et, 
d'abord, laissez-moi vous dire que les historiens du 
droit russe ont été incapables de retrouver aucune 
trace de partage périodique à une époque antérieure à 
l'établissement du servage et de la main-morte, c'est- 
à-dire avant la fin du xvi« siècle et le commencement 
du XVII® (période qui s'étend du règne de Boris Godu- 
nov à l'avènement des Romanov). Plusieurs, notam- 
ment M. Tchicherin, en ont conclu que la possession 
collective du sol ne s'est implantée qu'avec le servage 
et que ses vrais créateurs furent les seigneurs fonciers. 
Attirés par les avantages de la responsabilité collective 
des communistes en matière de cens et de corvées, ces 
seigneurs trouvèrent bon d'égaliser les parts de leurs 
paysans par une répartition périodique. Cette hypothèse, 
car, en somme, ce n'en est qu'une, a le grand tort d'iden- 
tifier les avantages de la responsabilité collective avec 
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ceux du partage périodique. La France de Tancien ré- 
gime, ainsi que l'Empire romain, n'étaient guère col- 
lectivistes ; mais ceci ne les a pas empêchés d'intro- 
duire chez eux la responsabilité collective en matière 
d'impositions. Aussi, nos historiens - légistes ont- ils 
abandonné peu à peu la théorie de Tchicherin, qui, à 
l'heure qu'il est, ne trouve plus d'adeptes qu'à l'étran- 
ger et notamment en France, où les travaux de M. Ana- 
tole Leroy-Beaulieu et l'étude si connue que Fustel 
de Coulanges a consacrée, dans la Revue des Questions 
historiques^ au problème des origines de la commu- 
nauté agraire, ont fini par la rendre populaire. 

L'ethnographie et la statistique agraire nous ont 
dévoilé l'existence, encore de nos jours, d'une forme dé 
possession communiste fort archaïque et n'ayant rien 
de commun avec le système du mir et de la répartition 
périodique: Cette découverte nous a mis sur la pist« 
d'une nouvelle hypothèse quant aux origines de la pro^ 
priété collective du sol en Russie. Elle pourrait égale- 
ment donner l'explicatioii de faits analogues dans le 
monde entier. Aussi me permettrai^e de Texposer avec 
quelques détails. 

Il a été reconnu que, dans les gouvernements du 
Nord, tels qu'Archangel et Olonetzk, il n'y avait non 
seulement aucune trace de répartition périodique, mais 
encore que chaque famille était autorisée à s'appro- 
prier la quantité de terrain dont elle crojrait avoir 
besoin, sans sortir pour cela des limites de la com- 
mune, et sans que d'autres personnes, non originaires 
de la même commune, eussent des prétentions du 
même ordre. La population de ces provinces est, 
comme on sait, très éparse; les familles-groupes se 
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maii|tiennent;^n graçci nqmbre; les fqrêts et les maré- 
cages sofit trèç répandus. Daos ces cooditions, il est 
facile d'accorder aux familles la quantité de terrain 
dont elles croient avoir besoin et que, souvent, eUes 
sont forcées de s'approprier par. le feu et la hacbe^ 
autrement dit par ie^ mêmes procédés qui ont été en 
usagç parmi les Germains à Tépoque des premiers dé- 
frichen^nts du çol. Un vieux dicton russe déclare que 
le» lin|iit/ss d'un champ peurent être indiquéesî non 
seulement par la charrue^ mais également par la faux 
et la hache* On comprend le sens de ce dictpp en étu-* 
diant la façon . dont les paysans du Nord procèdent 
pour désigner jusqu'où doit s'^endre l'appropriation 
de tel ou tel tei^raif^ par, telle ou telle famille. S'il s'agit 
d'une forêt qu'on a l'intention d'a.battre ou de brûler 
pour y planter du seigle ou de l'orge, de l'avoine ou du 
blé poir, on iait une clairière tout autour de l'endroit 
convQÎté^ Souvent on ^e contente de quelques incisions 
faites aux arbres situés aux confins du lot. Il q'en es^ 
guère ainsi toutes les fois que l'on passa au partage 
d'un pré ou d'ua champ* Dans ce cas, tous les ménages 
d'une même commune sortent le même jour et à la 
rY|êo>e heure avec leurs laux et leurs instruments ara- 
toires. Chacun . fauehe au laboure tout à l'eatoi^r 4a 
terrain qu'il s'est réservé à lai-même et aux siens. Nul 
aiure n'aura le droit d'y recueillir le foin, durant l'an- 
née qMÎ^'oifvre, ou d'y j^ter des graines^ La* faux et la 
charxue établissent les limites» mais non d'une façon 
définitive et à. tout janjia^ \ ces limites ne durent que 
l'<çspa«e!4'une ou de plusieurs .années, car, la récolte 
<;easaAt d'être bonne^ on pa^se à d'autres régions, . 
Loin d'être uniquement en usage dans les provinces 
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du Nord, les mêmes procédés reparaissent dans les 
steppes des Cosaques^ du Don et de la mer Noire et sur 
une grande étendue de la Sibérie. Elle 3ont été également 
en usage durant les deux derniers siècles sur une super*- 
fjcie de terrain beaucup plus vaste. Les « Ognischa » 
et <( Pechischa » mentionnés dans les plus anciens 
recensements de feux ou maisonnées, nous apparais- 
sent comme formant l'origine de villages entiers. Leurs 
divisions successives ont amené rétablissement de 
plusieurs foyers qui se sont partagé le sol en lots d'iné* 
gales grandeurs et répondant aux besoins respectifs des 
familles. La terre n'est appropriée que pour un temps, 
puis elle retombe en friche, sauf à devenir l'objet d'une 
nouvelle culture et d'une nouvelle appropriation. Rien 
de plus faux que d'appliquer à ces sortes de procédés 
les termes que le droit romain a mis en usage. Il ne 
s'agit ici ni d'occupatio^ mode primitif latin de consti- 
tuer la possession individuelle du sol, ni 4e dominium^ 
ou possession éternelle. Nous sommes en face de la 
jouissance momentanée et dans les limites du besoin 
sinon d^un chacun, du moins de tous les groupes fami- 
liaux qui composent le même village communiste. 

Ce n'est qti^à la suite d'un accroissement sensible de 
la population, produit par des causes naturelles ou 
artificielles^ par exemple l'établissement de nouveaux 
colons, que de pareils villages passent à la répartition 
du sol en parties égales. Les uns procèdent directenoent 
à rétablissement de limites fixes, les autres, et c'est la 
règle, se contentent de haies vives qui seront enlevées 
lors d'un nouveau partage; la nécessité ne s'en fera 
d'ailleurs sentir, qu'au moment où, les divisions intes- 
tines ayant poussé à' l'établissement de nouveaux 
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foyers, l'inégalité des lots deviendra par trop mani- 
feste. La périodicité de la répartition n'est donc point 
un fait primordial; elle ne se produit qu'à la longue et 
demande des siècles pour pousser des racines ; la fré- 
quence de ces répartitions se réglera sur le fait de l'as- 
solement biennal ou triennal, ou encore sur la coutume 
de procéder à un nouveau recensement des feux dans 
un intérêt fiscal, à des intervalles plus longs, tous les 
dix-neuf ans par exemple, ainsi que cela s'est vu en 
Russie dans le courant des derniers siècles. Il va sans 
dire qu'à la suite d'un accroissement de population^ la 
communauté villageoise a été forcée, bien avant l'éta- 
blissement de toute répartion périodique, de ne plus 
changer constamment de lieux de culture. Le premier 
sacrifia fut ce système, que Tacite nous dépeint d'une 
façon si exacte en disant : Arva per annas mutant et 
super est ager. 

On ne trouve dans les anciens textes slaves que peu 
d'indications sur le mode des tenures. Les chartes 
latines de la Galicie (i) ne le décrivent qu'en l'oppo- 
sant au mode allemand. Les Slaves occupent le ter- 
rain sparsim modo rhutenico, les Allemands in una 
linea secundum jus theutonicum^ c'est-à-dire que les lots 
distribués aux familles allemandes font partie du même 
ou des mêmes champs, s'avoisinent, tandis que ceux des 
Slavcs-Ruthènes sont disséminés sur toute la surface. 

Seulement loin d'être particulier aux Slaves, ce mode 
d'appropriation du sol par les familles pour un temps 
limité leur fut commun avec les ancêtres des Tudesques 
■ ■ ■ I ■ ■ -I ■ « 1- ,. ,.,.,. 

(i) Voyez Linichenko, Esquisse d'une histoire des* divers États 
de la GaHcie au XI v* et xv* siècles. Moscou, 1S94. . 
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modernes ^ cek encore aux temps dç/Cé€aret.)de Ta^ 
cite. Qu'est-ce^ en efïpt, que cette occupation 4es <4g,ri 
pro numéro cultorum e/ in vices ^ dont il e$t question 
dans la Germania^ surtout si onrappFQche ce texte.dfs 
cet autre no(n moins connu : sed fripati aç sepavaii (igri 
apudeos mhil est (César)? Loin dû, se contredire^ Içs 
ténioignages des deux historiens romains ne font que 
se compléter; nous arrivons ainsi à la conclusion que, 
sans connaître la propriété individuelle et l^ partage 
périodique, le^ Germains pratiquaient V àçpropf 'w\Qt\ 
momentanée du soi par les groupes de paçfn.ts hal^T 
tant le même foyer^ consanguinit^t^s homimm <mi tdna 
coieruntj c'e8t-à*dire qu'au fond rieur régime cocnmu- 
niste et leun mode de culture furent idenoqijies k Pemi; 
de nos adcètres Slaves. 

Passons maintenafit dans PInde et tâchons deiBety 
tre à profit le peu que nous sachions de son Tégia^ 
agraire le plus ancien* On a, cité bien, des foîs x^e que 
Maoou dit.de Tappropriation^ du sol par le premier 
cultivateur* On a cru y tr0a.yer uo^ preuve, n^anifeste 
de l'existeoce de la propriété individuelle à l'é^q^e 
où oex;odeiujt rédigé.' Or le texite.en q^es^op ne nqu^ 
appjnend rien' que cequinouf. a.dé)à été révélé, par Ja 
pratique .dea Slaves et d^s Germains^ c'estrà-^dire.que 
le partage étM inconau^ chfique£amille-groiu.p^ea tirait 
en possession de la iquaotàiéide isol duontelle crpyAit 
avoiff besoin et qu'elle .mettait pn^cultqre. MaA9.fi.ne 
dit pas que le sol devinH^un/s ^ppi-.iété.( Ii.ne;s*agitqu(¥ 
d'une jouissance, dont le terme est indiqué par le fait 
de répuisement ç/êcessaire .du terrain et de son aban- 
don par le ou les colons qui Tpnt défriché. C'est dans 
le même sens que d'autres codes plus réoentS) tels que 
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celui de Narada, déclarent que tout travail est pro* 
ductîf de riche$8e$ (et non de propriété). Uagficul* 
ture, comme moyen d'acquérir des biens, est placée 
à côté de l'usure : spotted wealtk, not o/ pure pro- 
perty (Narada; trad. par Jolly, chap. Ili, § 45f 47 
et 48). Il serait par conséquent tout à fait illusoire 
de prétendre que le travail est le vrai fondement 
de la propriété dans l'Inde. Il en est de l'Inde 
comme de tout TOrient, où celui qui pivifle la terre 
par Tapplication de ses bras, pour employer un terme 
cher au Koran, est considéré comme* en acquérant 
Tusage légitime. La culture une fois interrompue 
et la terre remise en friche, un nouvel trccupant, à la 
distance de trois oU de cinq années, est autorisé par les 
légistes musulmans à procéder à une^ nouvelle appro- 
priation du sol et de ses* produits ; et cela parie même 
procédé du défrichement (t). 

La vraie nature de la communauté agraire dans ks 
Indes nous est révélée par les em ployéS' anglais atta*- 
chés à la confection du cadastre et au prélèvement de 
Pimpôt foncier. Ces rapports ont été recueillis ex miis 
à profit dans les travaux de 'MM. Tupper (Pnnjab 
customary law) et Baden Powell. Voici lés idées 
générales qui s'en dégagent. Le système^ de la réparti-^ 
tion périodique ne form^ point le trait dominant de la 
village comtHunity des Indous. On le retrouve tjians 
(;(uelques localités qui ont connu - antérieurement un 
autre genre de tenures, celui de la poissession commif* 

(i) Voyez les articles que MM. Belin et Worms ont consacré à 
la question du droit de propriété d'après les légistes mùstilmaAs 
(|«DrraU Amalique). 
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niste du sol par les clans (gots) d'une même tribu ou 
par des familles-groupes (patti ou taraf) qui se sont 
formées à la suite des partages entrepris par le clan. Le 
terme got a le même sens que celui qui appartient à la 
gens latine et au genos grec, hepaiti, c'est la house 
community (i), ou maisonnée, occupée qu'elle est par 
des personnes pratiquant le culte du même foyer et des 
mêmes ancêtres (les sapindas, pour employer l'expres- 
sion en usage dans les codes brahmaniques) (2). Les 
lots de chaque famille-groupe, loin d'être de la même 
dimension, ont une grandeur plus ou moins considéra- 
ble, selon le degré de parenté avec l'ancêtre mytholo- 
gique auquel le chef de la famille se croit le droit de 
prétendre. Comme l'adoption est fort répandue et 
qu'elle se pratique ou plutôt s'est pratiquée bien sou- 
vent vis-àvis de groupes entiers d'individus, il va sans 
dire que la descendance de telle ou telle personne de 
l'ancêtre commun est souvent chimérique (3), 



(i) The true anaiogy to the slav house community lies in the 
patti or taraf of the village (Pundjab customary law, II, chap. 
VIII à xxvi). AU tribes, without exception, are subdivided into 
groups of agnats, maies related to each other through maies 
only, ordinarly known by the name of got, which may be trans- 
lated clan. The got has a strong resembiance to the roman gens. 
The got is sometimes further subdivided into smaller groups of 
agfnates, each consisting of the agnatic descendants of a conimon 
ancester a few générations back (tieneral code of tribal custom in 
the Sirsa district of the Punjah, drawn up by I. Wilson, 1882. 
Ihid, t. Il, chap. XXXVll). 

(2) Mayn, Hindu law and usage, p. 421. 

(3) Once a clan squattered and felt the necessity of a partition, 
each group of familles obtained an allotment prôportionàte io its 
ancestral or customary share, and each such group in turn made 
a similar partition amongst its members (Banu settlement Re- 
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M. Baden Powel, en résumant des laits nombreux, 
recueillis dans diverses provinces de Tlnde, explique de 
la façon suivante le processus, qui conduisit à la créa- 
tion de ces villages communistes, composés de parents 
et d'héritiers. La famille-groupe, écrit -il, présente d'a- 
bord un seul tout, et possède toute la superficie du ter- 
rain en indivis. Puis elle se désagrège. Des querelles 
interviennent entre ses membres. On demande à vivre 
séparément et à cultiver chacun pour soi et les siens. 
C'est alors qu'on procède au partage en lots d'inégale 
grandeur, selon le degré de parenté d'un chacun avec 
l'ancêtre commun. Une partie du territoire est réguliè- 
rement laissée en indivis, c'est ordinairement la forêt et 
les pâturages, la terre herme (i). 

Veut-on s'assurer de ce qu'un tel mode de procéder 
présente de traits analogues avec les partages des an- 
ciens Germains et des Slaves de la Russie, on n'aura 
qu'à se rappeler l'expression employée par Tacite, pour 
désigner la façon dont les nouveaux colons divisent 
entre eux la jouissance d'un terrain jusque-là resté en 
friche : agri quos mox inter se seCundum dignationem 
partiuntur, La dignatio^ ainsi que l'a indiqué Baums- 
tark, et tant d'autres avant lui, dans la langue de Ta* 
cite, ne s'applique jamais à la qualité des biens, mais à 
la qualité des personnes. Or, à une époque où le de- 
gré de parenté, et non celui de richesse, était le seul à 
produire des inégalités entre les hommes, la dignatio 



port, 1879, chap. CXXIV, cité par Tupper, Punjab customary 
law, V. II, chap. x vin). 
(i) Land Systems of Bristish India. 
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ne poirraît Résigner autre chose que la place qde cha-- 
cun ocbupaitttttD&riarb^egéivéalo^tiej 

Qn trouTc dana le.Plofd deta Russie» parmi ka co-* 
\otm qui) partie de Novgorod^ aom ^enus peupler lea 
plaiAea doscendant yen la mer Btiiicà< dea partages 
analogues eftsaués au^xvu^ et xYtii* siècles* Lm ipovm 
Efimenko, qui ont étudié en détail le drÀif coutamkr 
et Itiistotre juridique de ôes contrées^ prétendent, en 
ee basant aor des textes précis et nombr eux^ que toutes 
tes lois que rindivîsîon cessait au sein de la fanntlle- 
groupe, chaque ménage diattjict obtenait son lot (sa 
pan-dolia ou son ^an-ffebU): Ces lots étaient d'une 
inégale grandeur, les fils recevant une part plus const-^ 
dérable que lea petits-fils. Le terrain restait néanmoins 
propriété commune de la famille, qui g^fdait le droit 
de procéder à'un nouvel al lotissement, Ou de cotriger 
Tancien, aussitôt qde l'exigeait l'apparition de nou* 
veaux couples, non encore formés lors du premier par- 
tage. La jouissance seule devenait désormais indivi- 
duelle. 

Ni dans les Indes, ni en Russie, on ne peut consta- 
ter l'existence exclusive de partages réglés par les lois 
de la succession. Le terme a Bhaiachara » (i)s qui dé- 
signe ce genre d'allotissement, dit M. Badep Powell, a 
été appliqué à des tenures qui n'ont rien.de commun 
ayec le système dont il a été traité plus haut... La terre 
manquant de bras, Iça nouveau}^ colons purent s!en 
approprier de plus ou moins grands morceai^x, selon 



•» t « n » ■ ■ ■ > ■ » 



(i) L^expression Bhaiachara est composée de : Achara, cou- 
tume, et Bhai, confrérie, brotherhood, groupe composé de frères 
ou de parents. (Baden Powell, v. I, p. 162). 
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la>noi»l:)|re.cle cbirrues dont, diapcisait chaque fensHle, 
ou généralement n^jjw la volonté et les besoins de. T^ocr 
ci4»p«^Ql ({}•: C'est exaiir^ienient ce qui $e passe ou ce qui 
se passait encor^s naguère^ cootimeiiious Tarons v^p^us 
haut; 4aps des proyincfcsk russes, taot au Nord qu'au Midî 
et: plus particulièrement, paraiî les . Cosaques du Dony 
du Terelc et de la Sibérie, . . 

Amsu plus de doute i la communapté villageoise dans 
riiHiei Ipjn de porter un caractère tout à iak eiLcki^ify 
rentjceidaas Tordre général et pressente les mêmes formes 
pfimitîvedique celles que nous trouvons en coce de. nos 
jowsi en Russie et qui, il y a des siècles, furent com^ 
mufies à l'ancienne Germanie» 

Dennaiidpos-^no.uâ;:.maintQnant quelles ont;, été' le^ 
pauses qui. amenèrent Tétablissenseac de partages pé^ 
riodiques,.en Russiei; et si une révolution analcfuê 
s'est égftlement produit^ dans les Iqdes. 



II 



f " 



Le ^rtage périodique est beaucoup plus répandu 
qu'on né Je croit généralement. On en trouve des traces 
dans lé mondé Scandinave et eri Angleterre, pas plus 
loin qu'au xv^ siècle. Il y était connu sous le nom de 
funrig où depassagv en rond. Nous en trouvons éga- 
lement dès exertiples chez lés Afghans, les Hindous et 
les habitants de l'île de Java. Il est par conséquent im- 



(i) Land Systems of Britlsh li^dia, v. I, f>. 1^3. 
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possible de le traiter comme une pa^rticularité du mir 
russe. . , 

Cette forme de; communisme agraire n'ayant été in* 
troduite que tout récemment, d^ns quelques parties de 
l'Ipde et de la Russie, c'est là qu'il s'agit d'étudier tout 
particulièrement les causes de son avènement. 

Dans le vaste territoire occupé par les Cosaques du 
Dop, en 1875, il. existait encore une superficie de ter- 
rain, composée de 78 grands villages (stanitzas), et ne 
formant qu'une seule commune agricole, ^u sein d^ 
ce territoire, les prés et les champs restaient tqut aussi 
indivis que les pâturages, chaque ménage pouvant s'en 
approprier tous les ans une plus ou moins grande éten* 
due. Elle lui restait allouée aussi | longtemps qu'il y 
maintenait la culture. Une fo^s délaissée, elle passait, 
après trois ou quatre années, entre les mains de qui 
voulait se l'approprier. Ce n'est que récemment (il y a 
une vingtaine d'années), que, le sol devenant plus.rare, 
on a passé au système du partage. Ces partages furent 
de deux sortes : on divisa d!abord le terrain en autant 
de parties inégales qu'il y avait de villages. Dans cette 
division, on prit pour base ]e nombre -de. ménages ins- 
crits sur les registres des impôts directs. Puis on pro- 
céda dans chaque village au partage de ses communaux^ 
en prenant soin d'assigner à chaque famille un lot égal, 
consistant en champs labourable^ et en pré^. Toute fa- 
mille est censée les posséder jusqu'au moment d'une 
nouvelle répartition de lots, qui s'effectue à diverses 
époques, ici tous les trois ans, là tous les quatre, sept, 
dix, douze ou dix-sept ans. Le souci de l'égalité a oc- 
casionné un lotissement en parts égales dans les diffé- 
rents champs de la même commune, ces champs se 



/ 
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distinguant entre eux par leur fertilité et leur situation 
plus ou moins avantageuse. Le lotissement des prés 
n^a pas eu lieu dans toutes les communes. Dans plu- 
sieurs ils restent indivis, la fauchaison se fait en corn* 
mun, oii ne partage que son rendement. La récolte 
une fois terminée, les champs et les prés entrent dans 
l'usage commun, et cet usage dure jusqu'au printemps 
suivant. 

A côté de ces faits, plaçons le témoignage dés em- 
ployés anglais sur les origines du lotissement en parts 
égales, tant au Pendjab que dans les provinces du 
Nord-Ouest de Tlnde. 

Voici d'abord ce qui se passe quand le partage ou 
vesh s'^applique à toute l'étemkre d'un pays occupé par 
la tribu. Chez les Kundies, les mâles étaient seuls ad- 
mis à avoir leur lot dans les terrains occupés par la 
tribu. Le partage se refaisait de temps en temps, à des 
époques réglées d'avance et toujours sur le même prin- 
cipe (i). Chez les Gundapurs, la: tribu étant divisée en 
six clans, le terrain jadis possédé en commun n'est 
soumis à une distribution périodique que dans les 
limites du même clan. Eneore ce partage n'atteint-il 
que les champs labourés ; les autres forment un tout 
indivis. Depuis i8i3, il n'a plus été question de répar- 
tir les lots ; chaque famille garde ce qui lui avait été 
accordé lors du dernier partage. 

Dans le district de Ghaz-Khan à Sangarh, le partage 
ou vesh se fait tous les vingt-quatre ans. Ce qui entre- 
tient le plus cette coutume est le fait que le sol n'y 



(i) Baden-Powell, p. 140. 
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est pas égalemerît.produçtif; certajqeç:|:erreç ^n.t régu- 
lièrement inondées par les torrents des mo^tagiiQ9» et 
les autres prçsq.ue privées de tpui;e irrigation» Le tcjrme 
vesk cède .souvent le pas ht celui de vandhara^ q^i 
veut dire également partage périodique, et la coutume 
de faire passer les m^mes personnes des terraijnâ les 
moins productifs à ceux qui le sont davantage» e^t 
quelquefois remplacée par celle de leur assigner an 
même temps des parts dans les terrains de fertilité 
inégale (i). « , . 

Les partages périodiques, cette fois limités aux nom- 
bres d'un même village, ont également lieu dans les 
provinces du Nord-Ouest. Les lots de chaque mén^ige 
se composent de parts égales dans les terres de diver$e 
fertilité. Si ces terre/s sont situées sur les bords d'une 
rivière, on assigne à chaque famille certaines parcelles 
dans les terrains inondés, et certaines autres dans celles 
qui ne le sont pas (2). 

Toutes les fois que « les terres d'irrigation » sont en 
petit nombre, on procède à un système de rotation qui 



(i) Barkley, on tenures in th« Punjab (Punjab Administration 
Report, année 1872-73), d'après Tupper, Punjab customary law, 
vol. III, p. 137. 

(2) The familids under their immédiate heads and elders allot- 
ted the land from the'fîrst, aiming at an equal divltion, and lor 
that purpose they tnventted curions artifîcial land measures, like 
the Bhaiachara bigha^ where the unity measure was not an ascer- 
tained plot of given si2e, but consisted of a lot made of little bits 
or samples of the différents soils, from the best.tD the Wûrst, so 
that ail might share alike. (Baden-Powell, l>and Systems of Bri- 
tish India, vol. II, p. 132). ' 
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perhiet à touis de particî)per aux a^nElhtages que présen- 
tent les terrains les plus fertiles (i). 

Les causes qui ont amené Pétablîssenlent de la pé- 
riodicité des partages sont indtquéeis par M. Rose de la 
manière suivante. Personne n^ayant de propriété, cha- 
cun ne possède que le terrain quMl cultive et seulement 
pour la durée de la culture. Si elle cesse, le terrain 
revient à la commune et peut être de nouveau appro- 
prié par l'un de ses membres. En conséquence, une 
grande inégalité finit par s'établir à la longue dans la 
contenance des lots. Cette inégalité devient Tofiginé de 
disputes fréquentes, qui portent même uti nom parti- 
culier, Celui de Kum o beihee; deux partis se trouvent 
régulièrement eh présence, l'un favorable à la conser- 
vation de l'état existant, l'autre, beaucoup plus nom- 
breux, demandant le partage égal ; on arrive à la longue 
à une nouvelle redistribution du sol (2). 

Les paroles que je viens de citer, ne pourrait-on pas 
les appliquer également à la description des luttes Inté- 
rieures qui poussent les communes agricoles de la Russie 
à introduire chez elles le partage périodique? 

En sortant de l'Inde, nous trouvons des pratiques 
analogues dans l'Afghanistan, chez les tribus aryennes 
et touranfeones, décrites par Elphinstone. La terre ap- 
partient en commun à toutes les familles d'un même 
oulous^ circonscription territoriale qui, par ses dimen- 
sions, correspond plutôt à l'idée de la mark germani- 



{l) Ibid, p. 142. 

('2) Report on the Bhejburtar tentires in Zilah Banda^ by the 
late H. Rose, collector of Banda. 
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que qu'à celle de la commune moderne. A des époques 
fixes, ici tous les trois, là tous les cinq, dix, ou douze 
ans, a lieu un partage général des lots. La terre n'of- 
frant pas partout la même fertilité, Iliabitude de quel- 
ques oulous est de diviser leur terroir en deux parties 
égales. Le sort décide qui aura son lot assigné dans 
telle ou telle de ces deux parties. Au prochain terme 
ceux qui possédèrent des parcelles de fertilité inférieure 
prendront leurs lots dans le terrain de fertilité supé- 
rieure et pice versa. 

Contentons-nous de ces exemples et tâchons d'en 
tirer les conclusions qui s'imposent. 

Reconnaissons d'abord les faits suivants : i* Il est 
tout à fait impossible d'établir un lien de causalité 
entre telle ou telle forme de communisme agricole et 
l'influence de la race et du climat. 2^ Une relation 
étroite existe au contraire entre la densité de la popu- 
lation et la forme que prend le communisme agraire. 
3^ L'intensité décroissante des liens qui unissent les 
personnes d'une même origine ou plutôt d'un même 
culte ancestral explique également l'état de dissc^lution 
plus ou moins avancé dans lequel se présente le sys- 
tème de la co-proprîété des terres chez divers peuples. 
Ici toute une tribu continue à posséder le sol en com- 
mun ; ailleurs on a fait les parts de chaque clan ; encore 
plus loin, des lots sont assignés à des familles-groupes 
selon leur degré de parenté tant réelle que fictive avec 
un ancêtre commun. 

Ces influences diverses, mais que ni l'anthropologie, 
ni la géographie ne sauraient seules expliquer, nous 
permettent d'établir la hiérarchie suivante entre les 
divers modes de propriété et de possession collectives. 
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Nous placerons en première ligne ceux, qui font la 
plus grande part à la collectivité. 

i) Tribu, occupant plusieurs villages et leur sol par 
indivis. 

2) Tribu, dont les divers clans se sont divisé le ter- 
ritoire. La terre reste propriété collective de chaque 
clan. 

3) Le partage s'établit entre les familles d'un même 
clan en parts inégales selon le degré de parenté ou seu- 
lement selon la quantité de terrain mise çn culture par 
chaque groupe familial, 

4) Des villages, composés de membres d'un ou de 
plusieurs clans, procèdent au partage périodique des 
lots entre les diverses familles qui les composent. Ces 
lots présentent une valeur égale, sinon une même éten- 
due, et peuvent être taillés dans des champs de fertilité 
diverse* Le système de rotation permet en cas d^'nsuf- 
fisance d'accorder à chaque famille la possession des 
terrains les plus fertiles. 

La dissolution de la propriété collective ne s'arrête 
point à ces premières étapes^ elle progresse d'une façon 
ininterrompue et nous met en présence du mode de 
possession communaliste le plus répandu dans tout 
l'Occident européen. 

5) C'est celui de la terre arable soustraite aux par- 
tages et de l'usage commun des terres en friche, des 
pâturages et des forêts, ainsi que de tout ce qui porte 
le nom de terrains vagues ou hermes. 

L'existence de la vaine pâture, ou du droit d'usage 
sur les terres de labour et les prés à la fin de la récolte 
et de la fauchaison, se présente comn^e une survivance 
de l'époque plus ou moins éloignée, où tout le territoire 
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delà commune n'avait d'autre propriétaire que la com- 
mune elle-même. On peut en dire autant du droit de 
préemption que possèdent les membres d'une même 
commune en cas de ventes, ainsi que du retrait vicinal 
plus tard usurpé par le seigneur du fief et devenu le 
« retrait féodal d, ou encore de ces droits de succession, 
que la coutume reconnaissait dans certaines locali- 
tés à toute la commune dans le cas où telle ou telle 
famille venait à s'éteindre sans laisser d'héritier légi- 
time. 

Cette cinquième catégorie de propriétés collectives 
contient à elle sçule toute l'histoire du communisme 
agraire en Occident ou du moins dans les provinces 
qui ont fait jadis partie de l'Empire romain. Le co^ 
lectivisme n'a pu s'y établir dans toute sa pureté, les 
terrains étant déjà occupés par les familles italo, 
hispano, helvéto ou celto-romaines, que les barbares 
trouvèrent lors de leur irruption dans les limites de 
Vorbis romanus. Forcés de céder à leurs « hôtes » 
(barbares) une part des biens qu'ils possédaient, ici 
une moitié, là un tiers des terres de labour et des prés, 
les anciens propriétaires assujettirent par là même les 
intrus à leur propre genre de tenure. Ce n'est que sur 
les terres jadis possédées par le fisc romain ou délaiS'^ 
sées par leurs propriétaires que purent s'établir des 
tribus entières de ces Germains que César et Tacite 
nous présentent comme partisans d'une possession col- 
lective du sol. De là les termes de terra gottica et terra 
lattgobardorum qu'on retrouve dans les anciens actes 
de l'Italie et de l'Espagne. De là également ce (c folc- 
land » anglais, ou terre dont la possession est réglée non 
par la loi écrite, plus ou moins empreinte d'influences 
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romaipea et canoniques, mais par la coutume (i). Sur 
la rive droite du Rhin, et plus au fond de TAllemagne^ 
partout où le$ légion» romaines n'ont eu que de courts 
succès, la comn^uoe agricole a pu s'établir d'une façoa 
plus indépendante de toute influence étrangère. Aussi 
est*ce là et non en Gaule ou en Italie que noua voyons 
paraître au Moyen -Age les « nHirks» monstres dont le 
canton de Schwitz nous présente un exemple frappant. 

C'est encore pour la même raison que la possession 
collective a eu une étendue plus grande et une existence 
plus prolongée en Angleterre, où Tinâuence romaine^ 
surtout dans le Nord, n'a jamais été que superficielle 
et momentanée. C'est donc dans ces deux pays par 
excellence qu'il Caut étudier le mouvement spontané 
qui jjièneà la dissolution de la propriété collective. 

On aurait tort de prétendre que toutes les sociétés 
ont dû nécessairement passer par toutes les phases de 
cette lente évolution, qui finit par produire la dissolu- 
tion d€8 propriétés collectives. Plus d'une société a 
passé, ^directement, de telle ou- telle forme de collecti- 
visme à la division. Ici, les « parts ancestrales » et par 
là même d'inégale grandeur, ont passé aux héritiers et 
sont devenues entre leurs mains des propriétés sinon 
individuelles, du moins familiales; là, chaque groupe 
de parents ayant occupé la quantité de terrain dont elle 
avait besoin, on en resta^ une fois pour toutes, au pre-^ 
mier partage; l'inégalité s'établit, par conséquent, 
en même temps que la division. Ailleurs encore, le 
partage périodique étant interrompu, les lots devinrent 



(l) Voyc» C9 qu'en dit M.Vinc^radov dans un récent article de 
TEnglish Hîstorical Heview, 1893. 
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la propriété des familles. On arriva même jusqu'à 
partager, cen certaios liei», les pâturages et l^s forêts 
soumis d'abord à un usage commun ; chaque feu reçut 
aa part distincte' et défendit à ses. membres d'empiéter 
sur celles de^ voisins* 

Cest à un de ces passages directs du collectivisaie à 
la division que se rattache Torigioe de la communauté 
villageoise en Angleterre, dont ; l'inégalité des lots et 
leur dépendtnce du nombre desf bœuts attelés à la 
ciiarrue forment le caractère dominant;. On a voulu 
rattacher les particularités de ce. système ^ F usage de 
labourer les terres avec de }oui?des , charrues, train j^es 
par huit ou dix!tètesde bétail y chaque Jsénage recevant 
uùe plus ou niofos grande étepdue de terrain dans les 
divers champs de Jabour^ selljn Ifk quantité 4es ^ufs 
attachés "à la mente charrue. Mais le mêmc^, régime a 
été retrouvé dans des paysqtiin'oqt guère connu Tusage 
de ces immenses « charrues >> et où les conditions jtopo- 
graphiques . et les habitude» locales s'oppog^ienit i.un 
pareil procédé agrîcoIe/C!pst ^insi que, 4&ns rinde et 
particulièrement dans les provinces du NordrOuesi:, le 
sol est souvent divisé selon le nombre de petites char- 
rues que les premiers occupants employèrent pour sa 
culture. Si la charrue avait été montée par deux familles, 
on assignait à chacune la part d*un bœuf. Les sous- 
divisions étaient indiquées par les quatre pieds de la 
bète. (r) Comparez à cela les virgatce et dimicUa vir- 
gaiae ou bopatae dont i} est question dans les oen- 
siers anglais du Moyen-Âge; les* Hubae ou Hufen et 



(i) Baden-PowcH, voU II, p. 143. 
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' demî-hubae, dont traitent les charte^ allemandes des 
X!i', xni* et xiv' siècles, et vous arriverez à cette con- 
clusion, que le caractère particulier de la commu- 
nauté agricole du Moyen-Âge, et tout particulièrement 
de celle de l'Angleterre et de TÂllemagne, ne se ratta- 
che qu'à ce fait très répandu du passage direct de la pro- 
priété collective à parts inégales au règne de la division. 
Ce qui résulte de Tinvestigation ' à laquelle nous 
venons de nous livrer, c'est la grande diversité de 

• formes qiie présente la propriété collective. Ces formes 
diverses ont disparu sous Tinfluetice de causes diverses. 
Leur disparition a donné lieu tantôt à une évolution 
nouvelle du même principe de la collectivité, tantôt à 
rétablissement du régime individualiste. Il s'agit donc 
de ne point confondre les motife particuliers de la dis- 
solution de telle ou telle forme distincte <lu collecti- 
visme avec <teux qui leur sont communs à tous, de les 
étudier an à un et séparément, sauf à les réduire plus 
tard à une cause d'ordre général et dont l'énoncé sera 
la àiéule réponse scientifique qu'on puisse donner à la 
question po^ée. 



III 



Les économistes sont entrés dans une voie étroite et 
ne se sont certes point inspirés de l'idée d'évolution en 
décUAant qiie Id ! dissolution du Communisme agraire 
s'ingpose comme une nécessité, et n'a d'autre raison 
que l'impossibilité d'une culture intense partout où 
1' a instinct du propriétaire » manque à l'agriculteur. 



^^ L'éVOUJTiW DE hJk PaOPRIÉTÉ 

Cen'e^t ]à qu'qoe a$sertîoQ a f rior». que riûstoirç et . 
la pratique q)o4çn?e contredisent à cbf^qiie pas. hç 
journalier aq^îa ne possède pas une parcelle du ter- 
rain qu'il cultive^ ce qui n'erhpéçhe pas que Tagricul- 
ture anglaise est égale^ sinon supérieure à celle de la 
France. MaiS) dirja-^t-on, le « Lprd du manoir »est là 
pour conduire en personne Tamenagenient de ses biens. 
Rien de plus faux! Le seigneur foncier ne garde entre ^ 
ses mains qu'une minime partie des terres; Je reste est 
divisé entre les tenanciers à terme ; le fermier quî in- 
troduit tojutes les améliorations^ qui les paie de $es 
propres deniers, n'est pas plus, propriétaire que le 
laboureur. Si Qous remontons le courant des siècles, 
nous nous trouverons en présence de faits analogues 
dans toU(te l'Europe, avec cette différence, pourtant, 
que le gros fern>i/er, l'honxme qui apporte .son capital 
et pourvoit ^ tous les frai^ de l'aménfigement, disparait 
de plus en plus, de sorte qu'au-delà du xv? diècle :QOus . 
ne voypQS facç à face que le seigneur et le parys4tl, le 
premier^ pro|>f iétaire, le second, i^ufruitier. Cette fois 
encore, l'instinct du propriétaire manque étrangement . 
à celui qui ff^it fructifier la terre de son travail. Cen-* 
siers, champsartiers, métayers, voilà à. quoi se réduit 
le personnel des vrais cultivateurs. Aucun ( d'eux n'est 
propriétaire. Il n'en fut pas autrement dans i'Empire 
romain, alors que les mass^ce ou saltus^es. grands siai- : 
gneurs fonciers étaient cultivés par des ^tenanciers. * 
rattachés au sol. par une espèpcr de QxainTn:H^te, qu'on 
appelait colOA^t <0. Ainsi,^. durant dissi ^n^illiçr^s id!aii* . 
t ii -- -j.^^^-.'. | ....... *.i .-...1 «.,1 -f ' ■---■■.<^ f. \ - 

(t) V^yex Fustel de CouUngies» Quelques pmbtèknes d'his- ' 
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nées, le cultivateur du sol n'a guère été son proprié- 
taire; et ragricutture a progressé tout de même au fur 
et à mesure de Taccroissement du nombre des habi- 
tants, grâce à Timpossibilité de suffire à leurs besoins 
en gardant les mêmes procédés d'aménagfement des 
terres. C'est à cause d'une densité plus grande de sa 
population que TAngleterre du xui' siècle se sentit 
forcée d'abandonner l'assolement biennal encore en ' 
vigueur au temps où fut rédigé le recueil juridique qui 
porte le nom de Fleia, Une raison inverse, la grande 
mortatité occasionnée par la peste de 1348 excelles qui 
la suivirent, fît retomber l'agriculture à un niveau in- 
férieur à celui qu'elle occupait au commencement du 
siècle ; elle ne i*eprit sa marche ascendante que trois 
cents ans plus tard, entravé que fut l'accroissement de 
la population par la guerre de Cent Ans, Ibs convul- 
sions religieuses et politiques dû xvi* et du xvn* siècles 
et rémigration américaine. 

Si l'histoire s'opfxose à Fadmission de la thèse chère 
aux écônohiistés, Texpérience moderne russ^ permet 
d'établir la contre-partie. Elle prouve, ett dTét, qu'on 
peut accroître la productivité du sol par uhe culture 
plus intense, SHns se départir du mode collectif de la 
possession. On a vu, dans ces vingt dernières annéeô, 
marcher de pair avec l'accroissement de la population ; 
le fumage des terres et l'introduction des prairies arti- 
fîeielles, non seulement chez les propriétaires privées, 
mais également au sein des commuties rurales qui 
pratiquent le partage périodique. M. GourVich a étié le 
premier à signaler ce fait dans le gouvernement de 
Twer, où le sol est pauvre et les récoltes peu abon- 
dantes* Des cas analogues se sont produite daps les 
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environs de Moscou, et même dans les provinces du 
Nord, généralement dans la région où la terre noire 
est inconnue et où le climat s'oppose à la culture du 
froment. Les bords de la Souchona, ainsi que l'indi- 
que M, Terner (i), sont devenus tout particulièrement 
le berceau des prairies artificielles, qui commencent à 
s'étendre de plus en plus au fur et à mesure que les 
voies de communication permettent le transport du 
foin dans les grands centres, à Pétersbourg et à Mos- 
cou. Ce progrès a été effectué de pair par les paysans 
communistes et les propriétaires fonciers. Il a été suivi 
de près par l'abandon volontaire de l'assolement trien- 
nal, le quatrième champ étant affecté au trèfle et à la 
luzef'ne, qu'ensemencent les membres du mir. Tel est le 
cas d'un grand nombre de villages des gouvernements 
de larôslav et de Twer, Si, dans d'autres provinces, 
les prairies artificielles n'ont pas occasionné jusqu'ici 
l'abandon de l'assolement triennal, c'est qu'on ,a su les 
tailler dans les communaux ou les terres vaines et 
Vagues qui avaient servi jusque-là au parcours du bé- 
tail. Dans le gouvernement de Smolensk, 3o p. o/odes 
communes du district de Kaschin ont introduit chez 
eux des prairies artificielles. Le même progrès se pro- 
duit dans les gouvernements d'Archangel, de Novgo- 
rod, de Toula, dans les provinces lithuaniennes, sans 
parler de celle de Kiev, de la Volhynie et de Poltava. 
Je sors quelque peu de mon sujet en entrant dans 
des développements dont la place est ailleurs que dans 
une étude d'ensemble. Mais le fait est trop important. 



(i) Le Courrier de l'Europe, mai 1395. 
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et je ne saurais m'en passer dans la critique des théo- 
ries courantes quant aux causes qui ont amené la dis- 
solution de la propriété collective* J^ai hâte de conclure 
en disant qqe ces causes doivent être cherchées: en 
dehors de raisons purement économiques. Ce qui mi- 
lite encore en faveur d'une telle conclusion/c'est que 
le communisme agraire n'exclut point la possibilité 
d'une possession qui se prolonge un nombre d'années 
plus que suffisant pour faire rapporter au capital engagé 
dans les entreprises agricoles tout le revenu qu'elles 
comportent. C'est une erreur de croire que les partages 
s'exécutent régulièrement tous les trois ans« Cet espace 
de temps suffirait,^ au besoin, au recouvrement des 
avances, partout où l'assolement triennal est de rçgle 
et où le terrain n'exige d'autres frais que ceux du labou- 
rage et de la récolte. Mais, leplu$ souveist, les réparti- 
tions générales du sol ne se font que lors:4' une nouvelle 
conscription; et cette dernière n'a lieu que tous les 
dix, douze, quinze, vingt ou vingt-cinq, ans (i)« On 
voudra bien m'accorder que c'est là un terme qui per- 
met à l'agriculteur de retirer tous les avantages qu'ont 
pu procurer au sol les engrais ainsi que Tenaeinence- 
ment du trèfle et de la luaerne. Toutes les fpis, d'ail- 
leurs, que des dépenses supplémentaires deviennent 
nécessaires, celui qui les fait est sûr de rentrer dans aes 



^i) Des statistiques récentes ont établi ce fait que les partages 
ne se produisent plus dans le gouvememenit de Pétersbourg que 
tous les 15 à 25 ans ; dans le gouvernement de Smolensk/tous les 
io-i6 ans ; dans celui de Razan, tous les 12-20 ans^ dans cetuide 
Tambov, tous les 91 2 ans. (Voyez Karelin, Obschinoie Zemle- 
vladenie). 
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fonds, car la commune lui accorde ùfie petite rémuné- 
ration lors d'un nou<reau pattage. C'est ainsi qu'on a 
¥11 affecter k Piisage de celui qui, par craiime d*inon<ta- 
tioi>^ %vait érigé une digue ou creusé uti fossé, de^ par- 
celles supiifttmentaires. 

Si Pon coQi|Mce, quant à la longueur du terme, Tap- 
propriation du so) p«( le paysan comniuni^teavec celle 
pratiquée par le fermier^ OQ arrive à la conclusion qù^il 
n*y a point ou quMl n'y a ^^ fort peu de disparité 
entre les deux. Y en a-t-il davaMag^ quant à la rentrée 
du fermier et du paysan domjnunîttt dans les frais de 
]^ culture? Je serais porté à le nier, dVittMftt plus que 
ce qu'on a appelé « fixity of tenupe » n^ex^t^ d'une | 

façon tant sôu peu régulière que daAs les pays ou, r 

comme dans TUlster, en Irlande, la coUtume s'est 
chargée d^assurerTintérèt du tenancier. i 

À ceux qui prétendent que le communisme agraire 
disparaît par les défauts mêmes de son naturel. \t 
crois utile de rappeler que, durant les siècles où s*èat 
effectuée cette dissolution, les procédés agricoles sont 
restés plus ou moins les mêmes, de sorte que les tra- 
vaux des scrtptores de re rustica ont pu être mis à 
profit par le public du xv* et du xvi« siècles. 

Même au temps o\x Arthur Young parcourait la 
France dans toutes ses directions afin d'en étudier 
réconomîe rurale, Fassolement triennal restait de règle 
ni plus ni moins qu'auxvi* siècle. Il n'en fut guère autre- 
ment en Angleterre, où les travaux de M. Rogers ont 
relevé Tétat de stagnation dans lequel l'agriculture est 
restée pendant l'espace de six siècles à commencer du 
xu® jusqu'au xvui% Comment prétendre^ alors, que la 
dissolution des propriétés collectives s'est faite grâce à 
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la, lil^re décision de ceux qui avaient. 4cs- droits à ces 
pl*Qpnété3 ^qu'elle leur fut suggérée parxe raisonne- 
ment que nul. progrès économique n'est possible qu'à 
condition de sortir de Téut d'indivision? 

Mais si la ruine du communisme agraire n'a pas^été 
occasionnée par des raison d purement économiques, il 
faut bi^n lui chercher une explication dans de« faits 
d'ordre social. çt politique. 



IV 



Il n'est malheureusement que trop certain que nous 
n'arrive'rQns jamais a connaître dans lou? ses détails 
l'organisation intérieure, et le régime économique de 
cette communauté agraire libre qui a précédéi'éta|^lis- 
sement de la féodalité et du servage. Quelques vers 
fi'Horace.sur les.Gètes (i), quelques lignes de César, et 
de Tacite, puis des textes plus ou moins obscurs em- 

4 1 ' ' 

priintés aux lois barbares, aux capitulaires et aiu^ 
chartes, voilà à peu près tout ce que nous avons pour 
tracer dans ses grandes lignes le tableau de ce coqiT- 
naunisme primitif dont quelques auteurs, notamqvcnt 
Rose^ Fustel, ^eebohm* ont même essayé de nier l'exisi» 
tençe. Jfe ne m'arrêterai pas à démontrer la futilitç de' 
ce raisonnement qu'une coutume n'^ pas existé parc^ 



.«i^a 



>■ I I t ».pl f I 



(j) 



Et rigidi Getae 

Immetata quibus jugera libéras 

Fruges et cerercm ferunt, 

Ncc cultUra placet longior' ânnua. 

(Horace, Odes, IH, 25). 



I 
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que les lois et les actes civils n'en donnent pas une 
description détaillée. Avec un pareil procédé, on arri- 
verait à prétendre, d'ici à trois ou quatre cents ans, 
que la possession collective du sol par le mir russe n'a 
jamais été qu'une pure invention, faite pour amuser le 
public, ou encore pour servir à la propagande socia- 
liste; en effet, le notaire ne parle jamais du mir; il 
n'est jamais appelé à dresser des actes de vente ou 
de donation dont les terres du mir fassent l'objet, et 
pour cause, puisque toute aliénation de ces terres est 
interdite. Comment demander aux paysans illettrés 
du bas Moyen-Age des inventaires de leurs possessions, 
inventaires qui probablement n*ont jamais été dressés, 
le témoignage des vieillards suffisant pour reconnaître 
l'existence de la coutume. Quelle niaiserie que de pré- 
tendre que les archives des seigneurs, où de pareils 
actes avaient pu être préservés, eussent trouvé bon de 
garder la preuve écrite de l'inanité des droits féodaux, 
inanité provenant du fait même de l'usurpation de la 
terre du paysan par le seigneur ! 

Contentons-nous plutôt des à peu près que les textes 
peu nombreux mais siirs nous donnent sur la consti- 
tution originaire des communautés agricoles. Contrô- 
lons leur témoignage par ces nombreuses survivances 
que le droit civil des xii® et xiii^ siècles a gardées de la 
période antérieure à la féodalité et nous arriverons à 
reconnaître que la commune servile du moyen-âge a 
eu pour ancêtre direct la commune libre. 

Et d'abord à quoi se réduisent les informations don- 
nées par les auteurs de l'antiquité sur la constitution 
du communisme agraire chez les Germains? 

Sed privait ac séparait agri apiid eos nihil est, 
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dit César; et cela suffit pour prétendre qu'à une époque 
antérieure à rétablissement des barbares au sein de la 
société romaine, la propriété privée était inconnue 
dans leur milieu. Tacite dit qu'à des périodes indéter- 
minées les colons tudesques passaient des champs cul- 
tivés à des terres en friches (arra per annos mutant) 
et Horace confirme ce témoignagne en déclarant à 
propos des Gètes : Nec cultura placet longior an- 
nua. 

Tous, deux s'accordent à nous révéler un genre de 
possession et de culture qui se rapproche on ne peut 
plus de celui de tous les peuples chez qui là population 
est peu dense et la terre manque de bras. C'est celui 
des Cosaques du Don et des colons de la Russie sep- 
tentrionale, ou encore celui de plus d'un district de la 
Hongrie, pas plus tard qu'au xvni® siècle, alors que les 
documents relatifs à la conscription territoriale décla- 
raient à propos de certains villages : agri non sunt sub 
cakatures, sed quoniam esset amplum territorium^ ubi 
quantum cui placet ibi arare potest (i), ou encore : 
agros juxta praxim loci pro lubitu^ (au lieu de Ubitu), 
ligere aç ubi melius placeret usuare et colère soient (2). 

Il y a pourtant une limite à cette appropriation : on 
n*y est autorisé qu'à condition d'être originaire du 
lieu, le voisin de ses voisins [vicinus ou convicinus. ou 
encore commarcanus). Aussi un étranger qui émigre- 
rait sur un champ déjà occupé, ne pourrait le faire que 
du consentement de tous les vicini. Une seule voix suf- 



(i) Consultez l'étude de M. Karl Tagânyl, (icschichte der 
Feldgeroeinschaft in Ugarn. 
(2) /Mi., année 1721. 

1i 
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fît pour lui en interdire l'accès. C'est là le vrai sens de 
ce titre de migrantibus qu'on trouve dans les plus an- 
ciens textes de la loi salique^ titre longtemps discuté 
et dont Fustel de Coulanges a donné récemment une 
explication très ingénieuse, i( est vrai, mais qui mal- 
heureusement ne tient compte que d'une partie du 
texte (i). Un point reste tout de même obscur. On 
se demande quelle raison peut induire les voisins à 
donner leur consentement î Mais nulle autre que 
l'abandon de la terre par son défricheur. Aussi le 
texte, et en cela M. Fustel de Coulanges a mille fois 
raison, ne dit pas que le qui super alterum migraverit 
doit absolument être un étranger. Tel peut être aussi 
le cas d'un indigène qui, s'étant assuré du consente- 
ment des voisins, vient remettre en culture un champ 
dfiiaissé par celui qui l'avait mis en culture. La com- 
mune ne manque point de terrain. Ce qui lui fait dé- 
faut, ce sont les bras nécessaires à sa défense. Elle ne 
demaqde pas mieux que de les attirer, mais à condi- 
tion de ne point sacrifier les intérêts de ses membres. 
Quelle lueur subite surgît de ce considéré ! l'appropria- 
tion individuelle n'est donc point similaire de la pro- 
priété; c'est une appropriation conditionnelle ; on reste 
sur le terrain défriché aussi longtemps qu'on le cul-^ 
tive (a)^ Puis il revient de droit à la commune qui en 



(i) Fustel de Coulanges, Etude sur le titre < De migrantibus » 
de la loi salique. Paris, Thorin, 1886. Voyez la réfutation de 
cette théorie dans Glasson, Histoire du droit et des institutions de 
la France, tome III, p. 75 et les suivantes. . 

(2) Un statut hongrois de 1673 déclare encore : quiconque oc- 
cupe une terre en friche ou un pré, en a le droit ,* mais/ s*il cesse 
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peut investir un autre occupant, mais à condition qu'il 
soit admis par tous et chacun de ses membres. Si la 
terre est à la commune, on s'explique pourquoi l'édit 
de Chilpéric, en vue d'introduire l'héritage des colla- 
téraux, est obligé de se déclarer contraire à l'ancienne 
coutume, celle qui faisait passer la terre du défunt à 
ses Yorsins. Et si montur, /rater accipiat^ non vicini. 
On s'explique également l'origine du retrait vicinal et 
de celui qui. vint le remplacer plus tard, alors que les 
droits de la communauté passèrent au seigneur du fief, 
je veux dire le retrait féodal, comme aussi l'origine du 
rachat communal, dont on trouve encore des traces 
dans la législation coutumière de la Suisse allemande. 
On comprend pourquoi, même à une époque posté- 
rieure, le besoin réel qui a réglé les limites de l'appro- 
priation de la terre de labour et des prés, continue à 
servir de base à ces servitudes communales auxquelles 
sont.soumises les forêts et les pâturages du fief, pour- 
quoi, pour nous servir des propres paroles de M. Er- 
rera, l'auteur de l'intéressant travail sur « les Masuirs 
belges, ou détenteurs de manses », la limite de leur 
droit est celle de leurs besoins. Comme, avec la crois- 
sance des feux, des mesures restrictives devinrent né- 
cessaires pour constater la réalité du besoin, il fut re- 
connu que les bêtes admises au pâturage doivent ap- 
partenir en propre aux détenteurs des manses ; ils doi- 
vent pouvoir les garder et les nourrir l'hiver ; les bois 



de le cultiver, le champ passe à celui qui sera le premier à s'en 
emparer. — Des coutumes analogues existent encore de nos jours 
en Sibérie. Voir Karelin, Obschinnoye Vladenye, v. Rossie : 1893, 
p. i87«3o6. , 



It 
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doivent servir à leur foyer; ils]{ne peuvent en trafi- 
quer '; toute vente au dehors est punie, comme aussi 
toute introduction d'animaux étrangers (i). 

Oest d'après ces qsages que se règle la possession 
communiste des marks germaniques et des allmends 
suisses, de Tallmenning norvégien et des communaux 
français partout où ces derniers ne se sont pas encore 
confondus avec ce qu'on a appelé biens des communes, 
c'est-à-^dîre avec le domaine que la commune exploite 
en indivis, à l'aide d'un ou de plusieurs fermiers. 



V 



Demandons-nous maintenant ce que le triomphe de 
la féodalité et du pouvoir royal a laissé subsister de ce 
communisme primitif. 

Le domaine féodal, ainsi que l'ont démontré tous 
ceux quiy en commençant par Guérard, sont entrés 
dans les détails de sa constitution, est composé de 
deux parties inégales : d'une moindre appelée terra 
dominicata et d'une plus grande, terra servilis. La 
première est détenue par le seigneur, en partie aussi 
par des tenanciers libres qu'il y a établis à condition 
de service militaire ou de service de cour (ministeria' 
les). La seconde est entre les mains des paysans com- 
munistes, des propriétaires de manses, hubœ, huien 
ou virgatae, selon qu'il s'agit de la France, de TAlle- 
magne ou de l' Angleterre ; des parcelles, disséminées 



•^i^i^m^Ê^^^ 



(0 OUI., p. 463- 
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dans les divers champs de la môme commune, cons- 
tituent le lot de chaque feu servile; le principe de l'é- 
galité est maintenu, tantôt parle fait qu'au sein de 1^ 
même conimune ou du même village le manse repré- 
sente une quantité invariable, tantôt par Tappropria- 
tfon d'un manse et demi ou de deux manses à des 
familles nonibreuses, restant en indivis et capables 
pour cette seule raison de participer au travail cor- 
véable, sur les champs du seigneur, avec un nombre 
plus considérable d^homnles de peine ou d'animauxde 
trait. Les partages finissent par faire disparaître l'unité 
du manse et par former au sein du même fief des 
mansi dimidii et des dimidii virgatarii^ ou halbe-hu/er^ 
comme aussi des détenteurs de la quatrième et de la 
huitième partie d'un même manse. L'égalité des lots 
se maintient sans partage périodique rien que par l'effet 
de l'extension des défrichements, qui se perpétuent à 
commencer de l'époque des lois Ijafbares jusqu'à la 
première moitié du xiv* siècle, alors que grâce à la 
peste une diminution considérable dans le nombre des 
habitants arrêta pour quelque temps leur essor. C'iest 
grâce à ce rnoyen, encore en usage dans celles des 
communes russes où la terre herme est abondarite, 
que ^'établit, en dehors des champs possédés par le 
mi^", toute une série d'exploitations particulières ; leurs 
détenteurs finissent par se réunir en un seul faisceau, 
et par partager le sol entre eux d'une façon périodique, 
sur le même principe de Tégalité des manses. Telle fut 
l'origine des hameaux, des Ho/en allemands, qui avec 
le temps devinrent le germe de nouvelles communes. 
La pratique moderne russe nous présente des analogies 
frappantes avec un pareil procédé. Les hameaux ou 
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chouiora ne sont point soumis, à leur origine, aux par- 
tages périodiques. Ceux qui en font partie possèdent le 
sol de père en fils. A la longue pourtant, ils finissent 
par ériger une nouvelle commune agricole, un mir 
nouveau, qui, pareil en cela à toutes les colonies, imite 
l'exemple de la métropole, du village dont il est sorti, 
et établit dans son milieu le partage périodique. Les 
paysans de la Grande Russie connaissent également 
la fusion du village originaire et de ses hameaux en 
un seul tout. C'est là ce que désigne le verbe pripous- 
iity dont le sens est : admettre les propriétaires des 
hameaux aux partages périodiques en englobant leurs 
terres dans les champs du mir. -^ Nous rétrouvons 
toutes ces pratiques dans les communes rurales du 
Moyen-Age. Une étude tant soit peu approfondie des 
chartes et des censiers finit par en relever des exemples 
nombreux. Là où grâce au manque de terrain la com- 
mune servile est privée de la possibilité de s*étendre 
par de nouveaux défrichements, le partage périodique, 
celui que les documents anglais désignent du nom de 
run-rig system, se charge de rétablir l'égalité des 
lots (i). Nous en trouvons des exemples à Ashton 
upon Lynne pas plus tard qu'au xv* siècle, ainsi que 
dans bien des communes de l'Allemagne et de la Hon- 
grie (2). 



(i) Gomme, Village Reraains, comme aussi Village Community, 
London, 1890, où ces faits sont reproduits. 

(2) Consulter Maurer, Gîerke, Hanssen, vol. II et, pour la 
Hongrie, Tarticle déjà cité de Karl Taganyl, dont je détache les 
détails suivants. Les chartes du xni* siècle, en parlant des par- 
celles possédées par les paysans, emploient les expressions sui- 
vantes : ce sont des terres « mi;c(in3 » et qui proviennent d'une 
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Tous les manses serviles sont admis à T usage des 
communaux, dans les limites de leurs besoins réels, 
mais les avantages qu'ils en tirent sont grandement 
diminués par la présence du troupeau seigneurial et, 
sur les mêmes pâturages, du bétail de tous ceux que le 
propriétaire du fief a bien voulu admettre à des jouis- 
sances analogues. Les servitudes communales se rétré- 
cissent également à cause de l'extension des défenses 
ou banna sur l'étendue de telle ou telle forêt commune, 
plus particulièrement affectée aux chasses du seigneur 
ou réservée par lui à la croissance des arbres de haute, 
futaie. 

Le principe conimuniste apparaît encore au grand 
jour dans celait que, la récolte et la fauchaison une fois 
terminées, on détruit les haies vives, érigées dans le 
but de préserver l'herbe et les grains; les champs du 
seigneur, aussi bien que la terre servile, re4eviennent 
l'apanage de tous les villageois jusqu'au moment d'un 
nouveau labour ou d'une nouvelle croissance d'her- 
bages. Cest ordinairement à la Saint-Michel que com- 
mence cette exploitation communiste, elle finit vers le 
premier mai ou le premier juin (la fête de Saint-Jean- 
Baptiste), selon le climat et la position plus ou moins 
élevée du terrain. 

Les Anglais désignent ce genre d'exploitation du 



division € per herbas », c'est-à-dire dont les limites sont indi- 
quées, ainsi qu'en Allemagne ou en Angleterre, par des bandes 
de terrain laissé en friche (les lynches ou balken). On trouve éga- 
lement des exemples de partage périodique dans l'histoire des 
partecipanze italiennes, et tout particulièrement dans celles de 
Medicina, San Giovanni in Persiceto. Cento e Pieve. 
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nom de champs ouverts (open Helds), les Français 
emploient le nom de vaine pâture et les Allemands 
celui de c Gej;nenglage der Felder », mais tous enten- 
diçnt par ià le même fait, qui est celui que la terre 
rentre dans l'usage commun, aussitôt que le proprié* 
taire a terminé sa. récolte. Comme l'intérêt de la com- 
munauté e:|^ige que tous les terrains deviennent posses- 
sion commui^e en même temps, un mode identique de 
culture et d'assolement s'impose de toute nécessité; 
c'est, lit l'origine de ce Flurzv^ang dont on trouve des 
analogues tant en France qu'en Angleterre ou en 
Russie. , t 

Nous pouvqns nous demander maintenant quel eAet 
l'établissement du régime féodal a exercé sur le sort de 
la communauté agraire. On devra reconnaître tout d'a- 
bord qu'ii ae, Ta point anéantie^ nîais diminuée et as- 
servier Le paysan reste comme jadî$ le i3roprîétatre 
communiste du soL mais il est forcé de se dessaisir 
d'une partie du territoire.de la commune; on en cons- 
titue la ierra, dominicain du seignejur et les tenures de 
ses V2|$saux libres. Le paysan perd également le droit 
e?iclusif de jouir de la forêt et des pâturages, car le sei- 
gneur et les gens qu'il favorise viennent y réclatiier 
leur part. Les défrichements trouvent maintenant une 
limite dans la mise en défense des forêts et de certaines 
tcrves vagues, que le seigneur réserve à son usage per- 
sonnel. . , 

De possesseur libre qu'il était à Tépoque antérieure 
à rétabUs?ie(nent de la féodalité, le paysan dévient le 

main-^mortable, rattaché au sol par dés dépenses lé- 

'. 1*,. ['i 

gales et .des ^lé.cessités économiques, sujet à des pres- 
tations en nature et à un travail gratuit réglé par la. 
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coutume^ Cei)sîer ou champartier, le mansionnaire de- 
vient une espèce de locataire perpétuel, dont la rente 
est ^•arement payée en argent et reste pendant des siè- 
cles sans changements nonobstant les élévations dès 
prix et le renchérissement des fermages. * 

Pour arriver à ce résultat, il ne fallut ni le maintien 
de la villa romaine, avec ses esclaves ruraux et ses co- 

• • • M 

Ions, ni, l'invasion germanique et le partage du sol 
entre propriétaires romains et hôtes (hospites) alle- 
mands. Un fait suffit, qui est que la terre devint le bien 
par excellence, le bien dont tous les services durent 
nécessairement être récompensés. Or il n'en put être 
.autrement dans une société suffisamment pacifiée 
pour ne point admettre de nouvelles migrations, sui- 
vies de partage du butin de guerre, et pas assez indus- 
trielle pu commerciale pour élever les meubles et par- 
ticulièrement l'argent, au nombre des valeurs cou- 
rantes. C'est là le trait commun à l'Europe féodale 
et à la Russie du Mbyen-Age, ou encore à l'empire 
du Qrand-Mogol dans l'Inde, Aussi retrouvons» 
nous, sous d'autres noms et avec des différences 
de détail, le même fait de l'appropriation de villa- 
ges entiers, avec terres et habitants, par tel ou tel 
bomme de guerre ou de conseil {cum mansis^ servis 
Ci^mmunibus j etc., selon l'expression habituelle des 
chartes). Il en est question en Angleterre, avant l'arri- 
vée de Guillaume-le-Conquérant et l'introduction de 
la féodalité normande, et en Russie, au xv« et Tvi^siècle, 
alors qjue lepomesti^ devint l'équivalent du fief, et dans 
l'Inde, sous les successeurs d'Akbar, alors que les ser- 
vices des chefs militaires et civils (dés « jahirs -» et 
« talukdars »), furent récompensés par la donation de 
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certains biens déjà occupés par des cultivateurs (t)* 

Mais comment, dii*a*-f *on, a pu ^e produire un fait 
aussi énorme que celui de ranéantissenlent de la liberté 
originelle de% agriculteurs et du transfert de leurs biens 
et de leurs personnes à des étrangers, sans que rien 
ne trahisse la révolte de ceux dont on disposait d^une 
façon si arbitraire ? Dans une société encore peu paci* 
fiée, le besoin de protection privée se fait sentir bien 
autrement que dans les États modernes* Aussi consen- 
tait-on à rémettre à un patron puissant la propriété 
de sa terre et de sa personne, à condition qu'il voulût 
bien sauvegarder les intérêts économiques et tout par- 
ticulièrement la possession de la terre à son client. On 
se choisissait également un protecteur ppur être mis à 
Tabri des exactions du fisc et des injures des ennemis. 
On lui demandait quelquefois des avances en bétail et 
en argent, afin de pouvoir continuer Texploitation du 
sol interrompue par les ravages des brigands et les in- 
vasions. C^estlà rorigine de la cofhmendatièn (2), ainsi 
que des rapports curieux qui se sont établis dans Tlr^ 
lande du Moyen-Age, entre les boaires ou nobles en- 
richis par la pôs&iession du bétail et les Golons^(fuidbirs), 
qui leur cédaient la propriété de leurs manses à condir 
tion d'une avance de bestiaux. Des raisons analogues 
ont forcé les paysans libres de la Russie, d'échanger 



(i) J'ai traité abondamment ce sujet dans un livre intitulé : La 
possession commuriiste du sol, les causes et les effets de sa disso- 
lution. Moscou, 1879. 

(2) Dans l'empire du Grand Mogol, elle eit connue sous le nom 
d'ikbatdawa. Consultez là-dessus Ttschendorf , Die Feodalitast bei 
den Mostemen, et mon volume stic la possession cotnmaniste du 
soU 
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plus d'une fois, dans le courant du xi« et du xii« siècles, 
leur liberté pour la possession du bétail nécessaire à 
Tagriculfure (i). On conniprend aisément qu'à une épo- 
que où Ton sacrifiait la propriété et la liberté pour ac- 
quérir la protection, les donations de villages entiers à 
des militaires çt à des employés civils^ oti encore à des 
corporations religieuse^, n'aient pas rencontré la ré- 
sistance qu'elles trouveraient de nos jours. D'ailleurs^ 
les paysans ne restèrent pas toujours indifférents au 
sort qu'on leur réservait, et là où, comme en Italie, les 
communes;^ mêmes rurales, crurent possible de suffire 
elles*-mêmès aux besoins de leur défense, les donations 
des emperei^rs allemands furent souvent bien mal re- 
çues. Il suffirait^ pour s'en convaincre, de citer le texte 
d'une protestation, dont les hatritants de quelques 
communes, situées sur les bordsdu lac deCome, firent 
suivre le diplôhie itirtpérial, qui transférait à l'église et 
au monastère de Milan le droit de propriété sur leurs 
communaux. Les consuls de BeHagio déclarent,- dans 
un acte de la seconde moitié du xiii« siècle, que la con- 
cession faite par l'empereur est nulle et de nul effet 
(ni/iil monasterio prodesse) parce, que l'empereur ne 
peut'doniler à autrui le bien du prochain (^tfum Uiud 
quod alienum erat imperator ipsi monasterio concedire 
non potuerit) (a). 



(i) Consultez là-dèssus mon livre, intitulé : Modern oustoms 
and ancient law in Russia, et les articles du professeur Klu- 
chevsky dans la Pensée Russe. 

(2) Voyez : Bxémplaria diplomatuoi quae in archivio monàs- 
terii Sancti Ambrosii Maioris adservantur, anno 1730. Ms« areh. 
di çtato (Milarlo). 
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VI 



Si ravènçment de la féodalité a diminué et altéré le 
caractère des communautés agraires, le triomphe de 
la bourgeoisie a directement tendu et tend encore à les 
supprimer. Cette tendance se produit également au 
seîn et en dehors de la commune. Elle se manifeste 
dans son milieu par une animosité journalière de la 
part de ceux que les paysans russes désignent par le 
sobriquet de « mangeurs du mir » (miroied)-, on atta- 
che ce pom à des hommes enrichis par l'usure et le 
commerce du bétail ; ces individus voient dans Tindi- 
vision un empêchement légal à leurs accumulations 
ou « arrondissements » (ocruglenia). L'enrichi que le 
peuple appelle aussi du nom de « koulak » (quelqu'un 
qui sait retenir l'argent dans le creux de la main), 
pousse au partage définitif, car il y voit le seul moyen 
d'échapper à ces entraves que l'esprit d'égalité et les 
règlements qui s'en inspirent, mettent à l'exploitation 
en grand du pâturage commun. Comment arriverait-il 
à rélevage de ses bestiaux^ alors que les statuts «'op- 
posent à rintroduction sur les communaux de tout 
autre bétail que celui qui a hiverné au sein de la com- 
mune? ce qui revient à dire que tout le bétail étran- 
ger ou acheté à des étrangers en est exclu. Commeht, 
d'autre part, Tenrichi pourrait-il s'adonner à une en- 
tréprise agricole plus ou moin^ importante et dépas- 
sant la mesure de ses propres besoins, alors que le 
système de la. répartition périodique l'oblige à limiter 
son ambition à quelques parcelles disséminées danS; 
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les divers champs du village, et entremêlées à celles 
des voisins? Il est vrai que rien ne Tempêche d'exer- 
cer sur ces derniers Tinfliiéhce que lui donne le crédit 
qu'il possède dans leur milieu, en leur prêtant à de forts 
intérêts la somme dont ils ont tant d^ fois besoin 
pour payer les impôts ou subvenir à quelques autres 
nécessités urgentes. Aussi, vojt-on bien souvent la 
possession effective du sol passer aâx mains de ces 
bourgeois aisés, sous la forme de fermage et dans le 
but d'assurer le payement d'un emprunt plus ou moins 
usuraire. Bien entendu, tous ces arrangements pour- 
raient pâtir d'une nouvelle répartition des lots. Aussi, 
le paysan enrichi est-il très contraire à cette prati- 
que. Dans les assemblées villageoises où se discute la 
question de l'opportunité d'une nouvelle distribution, 
les <c koulaks » et leurs nombreux clients' consti- 
tuent d'année en année une minorité plus grande de 
partisans du principe de la propriété individuelle. Les 
autorités locales, bien souvent directement influen- 
cées par ces précurseurs du tiers-état, accordent 
volontiers leur appui à la demande de surseoir encore 
pour quelque temps au travail pénible et coûteux que 
présente un nouvel allotissement. C'est ainsi que les 
partages deviennent de moins en qioins fréquents et 
finissent même par être cQmplètement abandonnés, 
malgré le$ récriminations de la classe la plus pauvre 
et qui aurait le plus à y gagner. Ce que je viens de dire 
se produit surtout dans la région de la terre-noire, qui 
occupe une bonne partie de nos provinces centrales et 
méridionales, c'est-à-dire partout où, grâce à un sol 
fertile, le paysan retire de son lot plus qu'il ne paie au 
Trésor sous forme d'impôt foncier. Il n'en est guère 
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ainsi dans la 0fMlde*Ru8sie proprement dite, où do- 
minent la terre glibcet le sable. Dans cette région, 
rimpot emporte le fitaft souvent tout le revient. Aassi, 
voit-^on les paysans piinèltKlins à renaoveler les par- 
tages dans Tf^ppir de refiiy^ sur des famil}w.4jjui se 
sont nouvellement formels, H IK^ plein 4es exactions 
tis<rales'dfi^ ils souffrent. Cesi ^ h ivraie raison de 
ce fait, que la Petite- Russie qui, fMha^plus tard qu'au 
milieu du xvnx^ siàçle, était encore si^^e au partage 
périodique, a passé ef|^ bonne partie à r^|#ridualisme, 
t^pdis que la Grande reste fidèle à la i;eMMHme des 
aïéuic. Des sutistiques rdiçcntes ont révélé e<» t|JK| que 
là Grande Russie est encore \t pays du mir pa|^ fxçel- 
iençe; d'autre part, on compfji dans ta ^ Petite i^l^ 
plus de dix miUiours de dessiatins fntre les maiqs 4m^ 
pay^sans^ propriétaires. Il reste toot de même encore 
dix-huit millions et demi dans la possession des com- 
munes et soumjses au partage périodique (i)* 

ï^a partie septentrionale de l'Inde (la région du Nord- 
Ouest et le Punjab) est également l'arène de discussions 
iréquentes quant à l'opportunité de maintenir la dis- 
tribution des lots. Les agents financiers angbiia décla- 
rent que la majorité demande le partage afin d'égaliser 
les fonunes, tandis que la minorité, composée de per- 
sonnes aiaies, et qui perfaê et nef as se sont emparées 
des parcelles de leurs voisins, s'y déclare natarelLement 
contraire. Ces querelles reçoivent même un nom parti- 
culier, celui de « Kum o beschee », et ce fait seul fait pré- 
sumer leur fréquence. Voici le témoignage de M. Rose, 



(i) Terner, Viestnik Europi, mai 1895, p- 49- 
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collecteur d'impôts à Banda : dans les premiers temps 
après le partage du terrain et la distribution de Vim- 
pôtioncier entre, les détenteurs de parcelles^ tout mar- 
che à souhait* Mais bientôt un des membres de la com- 
mune comoience à étendre sa culture, profitant de 
vastes terrains, laissés jusque-là en friche et soumis à 
Tusage conunun de tous les villageois. Un autre, pour 
tel ou tel motif, interrompt Toménag^ment de sa par- 
celle.,.. L'égalité des lots disparaît et le mécontente- 
ment commence^ se faire sentir. Il augmente d'année 
en année, jusqu'au moment où les moins bien partagés 
finissent par constituer un parti favorable à un nouvel 
isillotissement, tant de la terre que de Tinlpôt. Ces ré- 
criminations se heurtent d'abord à un refus formel, 
puis oQ finit par s'entendre et par s'accommoder (i). Il 
va sans dire que cet s^ccommodement n'abouiit pas tou- 
jours à une nouvelle distribution. Souvent on finit par 
garder indéfiniment les lots une fois reçus; la propriété 
privée devient la règle et k répartition de l'impôt est 
seule rectifiée. » 

Un autre motif pousse également le paysan aisé à 
demander le* partage. La fortune se fait, au sein des 
campagnes, surtout par l'association à l'agriculture de 
quelque autre entreprise telle que l'élevage de bestiaux, 
petit trafic ou petite industrie. Tous ces genres d'occu- 
pation ont cela de commun qu'ils demandent lo dé^ 
placement de celui qui s'y adonne. Or, rien ne s'oppose 
davantage à la vie errante que la culture du sol en com- 



(i) Voyez Baden-Powel, Land Systems in Brittsh India, vol. II, 
p. 145. 
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mun, car elle est accompagnée du Flurzwang ou régle- 
mentation du travail agricole par la coutume et les 
autorités villageoises. Chacun est obligé de labourer 
^on champ, ou de faucher son pré à des époques défi- 
nies d'avance; la récolte ne peut se faire au-delà d'un 
ciertain terrée, Cojinmeiit arriveratt*»OQ autr^me^t à faâre 
pa^^er tous le^ terrains de la commune à 1^ même épo« 
qi|&.da;is le doou^ine de la vaine pâture et. à en donner 
Tficc^s ^u tr^upea^ villageois? Il s'agit dope de. choi-* 
sir.; o^ d^ retirer son lot c|u fond commua par la voie 
du {>a,^^e défiinitif, ou de s'abstenir de tout travail à. 
la fiibrique*, ou à Tusine^ 

Le désir de .partager peut se produire également 
grâce à l'impossibilité d'accorder les intérêts des pos^ 
sesseursi du gros* bétail avec celui des familles pauvres 
qui ne déti^nent que des chèvres» On en a vu uttexem-. 
pie frappant dans .cette guerre que se faisaient vers le 
milieu du siècle les paysans de Schwy;^. Tout le pays 
se pajTtagea en dc^ux camps hostiles : celui des K4auen 
et celui de Hg^rner. Les désignations sont bien carac- 
téristiques. Qui n'y reconaaîtrait les possesseurs du 
petit et ceux du gros bétail ? Le résultat fut qu*on mit 
Uniterme à l'indivision, car tout accord devenait imr 
possible,. la dïèvre apportant un mal réel au pâturage, 
et ne pouvant, . par conséquent, être tolérée plus long- 
temps par les éleveurs du gros bétail (i)« 



(i) Kothing, Geschiçhte des alten Landes Schwyz. 
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Qudque considi-'rBble que Tûr l'influente dissolvante 
du tiers-état rural, i-'aVènement de la production capi- 
taliste, dont les villes furent le premier foyer et qui 
finit par s'étendre sur les campagnes, eat une bien 
autre Importance. Ce n'est point un fait fortuit que 
celui de la disparition du communisme agraire dans les 
cités bien plus tôt que dans les campagnes. Il s'expli- 
que par la seule raison que leur population, composée 
qu'elle est de commerçants et de manu&cturiers, est 
bien plu6 portée- aux'déplacementsqué les agriculteurs. 
Aussi, plus une Tilte'devient centre d'industrie et d'é- 
change, moins on trouve chez elle de restes de cette 
propriété collective quilui fut un temps commune avec 
le village. On pourrait faire là-dessus dtfs études on ne 
peut plus concluantes, rien qu'ensuivant le développe, 
ment d'une ville telle que Manchester, qui au Moyen- 
Âge avait des biens communaux ni plus ni moins que 
n'importe quelle circonscription rurale. Il en est de^ 
même de Huntingdon, de Saînt-Alban etd'im nombre 
fort considérable d'agglomérations urbaines, lesquelles,' 
lors de la conquête et de la rédaction du Doomsday- 
book, avaient encore des prés à partage périodique et 
des «commonsn d'une étendue fort considérable. Même 
au temps de la ctièbre émeute des paysans (xiv* siè- 
cle), connue sous le nom de son principal meneur, 
Wat Tylor, l'usage des communaux était un des 
points en litige entre les habitants de Saint-Alban et les 



^ 
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moines de la célèbre abbaye. Des faits analogues ont 
été relevés par M. Arnold dans son histoire de la pro- 
priété foncière des villes allemandes et pourraient éga- 
lement être signalés dans les annales des cités et des 
bourgs français ou italiens. Quant à ces derniers, 
Viterbe, Todi, Vercelli etc.. fournissent une ample 
démonstration à cette thèse que le communisme agraire 
fut, aux origines^ un trait commun aux villes et aux 
campagnes, mais que les dernières le gardèrent bien 
plus longtemps. Foyer d'échanges, les villes furent les 
premières à envisager la terre comme un objet mar- 
chandable et ce fait seul suffit pour accélérer la fin d'un 
régime dont l'immobilité forme la base. 

Si la dissolution de la communauté agricole au sein 
des villes ne se fit que peu à peu et à la longue, c'est 
ijue la liberté des contrats demanda elle-même du temps 
pour s'y implanter. Pendant des siècles, les corpora- 
tions de métiers, les ghildes des commerçants et la ré- 
glementation de l'industrie et du trafic p^ar les conseils 
municipaux forcèrent la majeure partie des habitants à 
se tenir en dehors des entreprises manufacturières et 
de réchange; mais ces digues multiples une fois rom- 
pues, le peuple s'empressa de faire table rase de tout ce 
qui à ses yeux représentait la tyrannie de la coutume; 
il passa résolument au régime de la convention libre. 

L'exemple des villes entraîna les campagnes, d'abord 
dans ce sens qu'il excita l'émigration vers ces foyers 
d'indépendance civile. Le serf attaché à la glèbe brisû 
sa chaîne, tantôt en venant s'établir au sein des cités, où 
la résidence d'un an et un jour l'affranchissait, tantôt en 
dépensant son pécule pour le rachat de sa liberté. La 
difficulté de trouver de l'argent, à une époque où l'usure 
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était poursuivie également par les lois ecclésiastiques 
et civiles, fut une des raisons qui poussèrent les sei- 
gneurs à s'en procurer par la voie des affranchisse- 
ments. Ils relevaient leurs serfs de l'obligation du tra- 
vail agricole, et remplaçaient la corvée et les paiements 
en nature par des rentes perpétuelles. C'est là l'origine 
de ces copy-holds, qui, sous d'autres noms, se ren- 
contrent également en France et dans maint autre pays 
de l'Europe. L'ancien serf devenait une sorte de fer- 
mier, mais qui avait cela de particulier, que son revenu 
pouvait s'accroître alors que ses charges restaient sta- 
tionnaires. Non seulement la rente n'augmentait pas 
au fur et à mesure de l'accroissement de la population, 
mais une tendance contraire finit par se manifester du 
moment où la découverte du nouveau-monde et de 
riches dépots d'argent à Potosi produisit la baisse de 
ce métal, et par conséquent de tous les paiements autres 
que ceux faits en nature. Le feudataire essaya de se 
rattraper sur les communaux. Il étendit ses défenses, 
fit construire des enclos et plaça son tenancier dans 
l'impossibilité de nourrir la quantité de bétail dont il 
avait besoin pour l'aménagement de son champ. Un 
profond malaise envahit les campagnes. Le peuple se 
mit à détruire les haies et à se faire justice lui-même; 
la poésie et l'éloquence ecclésiastiques se portèrent à la 
défehse de ses intérêts ; les réclamations furent assez 
fortes pour inspirer à des hommes tels que Thomas 
Moore et le grand Bacon, des plaidoyers éloquents en 
faveur de l'ancien communisme. C'est alors que se for- 
ma en Angleterre la légende du bon vieux temps, où 
le pays fut riche en yeomen, ou paysans aisés. Pen- 
dant un siècle (le xvf), il ne fut question que de prohi- 
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ber les clôtures* Mais TinJustrie de la laine rempor- 
tant sur l'agriculture, et les pâturages renchérissant de 
prix, il fut impossible d'enrayer le mouvement qui 
poussait le propriétaire foncier à donner la préférence 
au libre fermage sur la rente perpétuelle, et à soustraire 
les communaux aux tenanciers. Dans cet état, le paysan 
ne put longtemps résister à la tentation d'abandonner 
son entreprise agricole, de moins en moins avantageuse, 
pour les gains considérables que lui promettait Tétat 
florissant de l'industrie et du commerce. L'émigration 
vers les villes devint un fait journalier; la campagne se 
dépeupla ; et ce qui resta de ses anciens cultivateurs 
passa au rang d'ouvriers à gages et ne possédant plus 
une parcelle de terre. Le processus en question s'ac- 
complit durant les deux derniers siècles dans une pro- 
portion telle que, vers les premières années du xïx% 
l'Angleterre devint le pays classique de la grande pro- 
priété, du fermage et du divorce complet du sol avec 
son ancien cultivateur. Loin de s'opposer à une pareille 
évolution, ainsi que le firent leurs précurseurs directs, 
StaSord, Stubbs, Harrisson, les économistes anglais 
du xviii^ siècle en devinrent les apologistes. Se plaçant 
uniquement au point de vue des progrès de l'agricul- 
ture, Sinclair et Marshall, entre tant d'autres, requirent 
l'abandon du régime des o/>e;i^e/ûfc, la clôture des, corn-- 
munaux et le remplacement du copy liold ou de la 
tenure héréditaire par le fermage. 

Les choses marchèrent plus lentement en France, 
grâce à l'intervention du législateur. Les triages intro* 
duits par les ordonnances et les édits des ancêtres dje 
Louis XIV et par le grand roi lui-même, permirent au 
paysan communiste de garder entre ses mains ad 
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moins une partie du fonds commun, jadis possédé en 
indivis par le serf et son seigneur. Mais au xvin* siècle, 
là France, suivant en cela l'exemple de l'Angleterre, 
fut emportée par le mouvement qui poussait la bour- 
geoisie à se porter acquéreuse des biens-fonds et à faire 
fructifier les capitaux dans des entreprises agricoles. 
Quesnay prêcha en faveur de la propriété et du fer- 
mage, condamna le champart et le régime des rentes 
perpétuelles. Les sociétés d'agriculture qui se formèrent 
sous l'influence des physiocrates se prononcèrent eu 
faveur du partage des communaux. Les propriétaires 
fonciers ne firent point la sourde oreille. Profitant du 
droit de faire renouveler les terriers, ils réduisirent les 
avantages de leurs tenanciers au strict nécessaire. Les 
cahiers de 1789 témoignent du grand mécontentement 
qui régnait au sein des campagnes, non seulement à 
cause du prélèvement des droits féodaux, mais encore 
grâce à la réduction des lots et à la clôture des pâturages 
et des forêts. 

La Révolution, tout en héritant des physiocrates de 
Tanimosité envers le régime collectif des terres, fit 
cesser ces plaintes et ouvrit au paysan la possibilité de 
passer directement de Tétat de tenancier à celui de 
propriétaire. La loi de 1793 acheva le triomphe du 
principe individualiste en prescrivant le partage des 
corfimunaux. 

Des raisons analogues, c'est-à-dire d'une part le 
désavantage réel que présente le système des tenures 
héréditaires et, d'autre part, l'affluence des capitaux, 
demandant à être placés dans les fermages, suggérèrent 
aux économistes italiens tels que Genovesi, Zanonj 
Vasco, Verri et Filangieri la même animosité envers 
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le communisme agraire et en firent les apôtres des 
partages. Le législateur fut influencé par leur pro*- 
pagande ; et des lois analogues à celle de 1 793 furent 
promulguées dans le royaume des Deux-Sicilcs, en 
Emilie et en Romagne, sans parler de la Toscane et 
de la Lombardie. Elles parurent généralement à la 
fin du siècle passé et dans la première moitié du pré- 
sent. 

La sécularisation des biens ecclésiastiques, accom- 
plie en Angleterre durant les xvi« et xvii" siècles, en 
Italie dans la seconde moitié du xvni^ et en France 
en 1789, contribua puissamment au triomphe du nou- 
veau régime agricole, car les biens sacrifiés étaient, 
grâce au principe de la main-morte, tout particulière- 
ment le foyer des rentes perpétuelles et des servitudes 
communales. 

Sans entrer dans de plus amples détails, nous pou- 
vons conclure cette étude en disant que c'est surtout 
au triomphe de la bourgeoisie et du régime de la liberté 
des contrats dont elle s'est faite l'apôtre, qu'il faut 
attribuer la disparition de ce communisme agraire, 
dont les origines remontent à la plus haute antiquité. 



Discussion. 



M. Cih Letourxeau, qui préside, félicite vivement 
M. Kovalcwsky de sa très intéressante et très impor- 
tante communication. 



DISCUSSION 231 

M. Steinhetz critique la première assertion de 
M. Kovalcwsky. Celui-ci paraît considérer telle ou 
telle nuance de propriétii collective comme la forme 
primitive et originale.' Mais Dargun semble avoir établi 
(Voir Zeîtschrift fiir vergleichende RechtswissenschaCt) 
que la propriété primitive, miîme agraire, était indivi- 
dualiste. On ne peut passer sous silence les arguments 
importants de cet illustre sociologue. Il n'est pas du 
tout nécessaire que le collectivisme soit la forme pri- 
mitive; il peut être secondaire et pourtant précéder 
notre forme actuelle. Il ne faut jamais confondre, en 
sociologie, la forme précédant la nôtre et la forme pri- 
mitive tout court. Ce sont deux choses tout à fait diffc- 
rentea. Notre science gagne par leur distinction précise 
et rigoureuse. 



M. Combes de Lestrade. — Je voudrais apporter ici 
trois constatations, sans me préoccuper de savoir si 
elles tendent à infirmer ou à corroborer la thèse de 
M. Kovalcwsky. 

Il nous a dit les diverses phases de la propriété col- 
lective en Russie. Aujourd'hui même, en Sibérie, on 
peut les observer dans les districts à population peu 
dense. 

Dans ceux qui sont les moins peuplés, existe la 
« zaïmka », régime sous lequel chaque paysan jouit de 
toute la terre qu'il désire et le fait à titre individuel. 
La population devient-elle plus dense, siirvicnt la 
« volnaTa >*. Le paysan n'y dispose plus que de la terre 
qu'il laboure, du pré qu'il fauche. A un degré de den- 
sité ultérieure, le « mir » est constitué et bientôt le par- 
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tage périodique est fofcé. C'est }e troisième st^de^ diM^ 
U voie que suit Tappropriation, à mesure des progrès 
de la richesse locale^ 

Le quatrième, M: Kovalewsky nous l'a dit : c'est, 
comme en Petite-Russie^ la possession individuelle 
chassant la possession commune, dès que l'essor in- 
dustriel force le paysan à choisir entre sa place à l'ate- 
lier et sa part dans le mir. 

Une autre constatation est que toutes les pirorinces 
où la fumure des terres est pratiquée par les commu- 
nautés rurales sont celles où les profits agricoles sont 
insignifiants comparé aux profits industriels, et par 
suite ceHes où les ressources tirées de l'ekploitqtîon 
individuelle de Tindustrie suppléent à la faiblesée des 
ressources créées par Texploitation collective de la 
terre. 

Enfin, et je dois finir par ne plus cacher mes senti- 
ments, le tableau si net que nous fait M. Kovalewsky 
de ces assemblées rurales. où le paysan obéit au ii mi- 
rayéd », à l'usurier, liii sacrifié ses intérêts les plàs 
tangibles, petit être opposé à celui, que nous connais- 
sons tous, d'une réunion de paysans français et on 
peut en déduire quel est, de la propriété collective ou 
de la propriété individuelle, le meilleur facteur pour 
le développement des facultés intellectuelles, pour celui 
de la civilisation. 



M. Arthur Raffalovicii se joint à M. le Président 
pour féliciter M. Kovalevsrsky de sa communication 
marquée au coin de la méthode scientifique et du sens 
historique. Il fait allusion aux tentatives pour recréer en 
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Prusse des formes anciennes de propriitô (Aticrhen* 
reCht^ Rentengiitar) et il croit que ce sont là des efforts 
artificiels. Ces formes de propriété ont leur raison 
d*ètre dans certains milieux, où elles sont conformes 
aux mœnrs et aux traditions, mais là seulement. 



M. R. DE LA Grasserie cite, dans un ordre 4'idde3 
voisin, l'institution de YHîiferccht. 



M. Henri Monin signale, sur la ^ communauté tai- 
sible » de l'ancienne société française, divers docu- 
ments que Ton rencontre dans les Délibérations des 
Assemblées Provinciales de 1787, entre autres celle du 
Berri. Ces assemblées se montrent très défavorables 
à ce régime, considéré par elles comme un vestige de 
l'ancien état pastoral.. D'après ces critiques, la paresse 
et la promiscuité des communiers, resserrés ensemble 
dans des habitations trop petites, étaient choses notoi- 
res : les actifs, les laborieux réclamaient la division .: 
le « chacun pour soi », le a chacun son bien et sa 
femme »• 
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Les voyageurs courageux qui, les premiers, otit ob- 
servé de plus près les peuplades sauvages qui pul- 
lulent sur le continent africain, y ont déjà trouvé, à 
l'état rudimentaire, toutes les formes politiques que 
nous présentent l'histoire et les sociétés modernes les 
plus avancées en civilisation : des monarchies héré- 
ditaires et' électives , des républiques aristocratiques, 
oligarchiques et démocratiques, le pouvoir absolu et la 
dictature militaire, le système représentatif et le suf- 
frage universel. 

Au Dahomey — nous citons d'après l'Anthropologie 



' (i) Travail lu au Congrès dans la s^nce du mercredi matin 
2 octobre 1895. 
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des peuples primitifs de Waitz — le monarque jouît 
d'un pouvoir illimité; il e^t Théritier présomptif de 
tout ce que possèdent ses sujets; il dispose de .leur vie 
et de leurs familles. Parmi les Aschantis, au contraire, 
une aristocratie hautaine et jalouse de ses privilèges a 
le droit de veto vis-à-vis des décisions du roi; elle 
exerce le pouvoir législatif au moyen d'une espèce de 
tribunal choisi dans son sein; les décisions judiciaires 
de ce tribunal sont obligatoires pour le roi ainsi que 
3oar tous ses sujets. Parmi les Widas, l'influence dé 
a classe nobiliaire est encore plus décisive. Chez les 
Yébus, le roi est élu et démis par quatre fonctionnaires 
qui forment une sorte de haut tribunal; le pouvoir 
législatif y est exercé par l'assemblée des anciens. 
Parmi les Ambriz, le roi est élu pour cinq ans ; parmi 
les Gallas, pour sept à hiiit ans. Les Damaras sont 
divisés en différentes castes dont chacune obéit à des 
règles spéciales en ce qui concerne la nourriture et les 
rtiœurs. Il en est de même des Fulahs et des Jolofs, 
qui sont divisés, les premiers en six et les seconds en 
cinq castes distinctes. Les Serères forment plusieurs 
petites républiques. Chez les Aimat-Félupers, la forme 
républicaine est démocratique; chez les Bollols, elle 
s'approche de la monarchie; chez les Jembérins, de 
l'oligarchie. Chez les Bannjars, prédomine le régime 
théocratîque. Les Salantes et les Monjago-Papéls 
obéissent à un régime féodal. Parmi plusieurs peu- 
plades africaines, les femmes prennent une part active 
à la décision des questions politiques ; elles y exercent, 
quelquefois, les pouvoirs judiciaire et législatif. Au 
Cabou, surtout, ellesjouissent de beaucoup d'autorité 
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et peuvent, môme, y être investies du pouvoir sou- 
verain. 

Sans cesse dissoutes et détruites par des luttes intes- 
tines, par la conquête et l'anarchie, les différentes 
formes politiques, plus ou moins modifiées, ne font 
que reparaître derechef du sein du chaos çocial au 
milieu duquel se débattent, depuis des siècles, les 
populations indigènes de l'Afrique. 

En Amérique, les Aztèques formaient, jadis, un 
royaume électif. Le roi était élu par quatre représen- 
tants de la haute noblesse propriétaire de biens-fonds; 
le régime féodal y prévalait. De nos jours^ les peu- 
plades sauvages, à l'intérieur du Brésil^ présentent des 
embryons de petites républiques gouvernées par des 
chefs temporaires choisis parmi les anciens de la tribu^ 

Parmi les peuples et communautés, de l'antiquité, 
toutes les formes politiques connues de nos jours ont 
également paru et se sont succédé hors de toute con- 
nexion avec le degré même de leur développement 
matériel, intellectuel et moral. Rome a commence p^r 
se constituer en monarchie héréditaire et, en partie^ 
élective-, elle a passé, ensuite, à la forme républicaine 
pour finir par Tempire. Les cités grecques ont été long- 
temps ballotées entre le despotisme et le régime repu-; 
biicain. Tyr et Sidon s'étaient constitués en municipa- 
lités à moitié monarchiques et républicaines ; les villes 
italiennes en ont fait autant au Moyen- Age. La France 
n'a-t-elle pas passé, dans le courant de ce siècle, consé- 
cutivement, par plusieurs formes de gouvernement? , 

• 

Les formes gouvernementales proprer^ent dites. : 
monarchie, république, gouvernement absolu et repré- 
sentatif, n'expriment que la , cqnstrucnon de l'or^ne 
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central qui représente runité d'action sHpi^ipe du sys- 
tème nerveux sociale U cerveau d'un agré^ ^cialj, 
que ce soit une tribp, un peuple ou un État^ Mftia 
les tendances unificatrices d'une même comnn^unaiit^^ 
comqie au{>si de tout organisme de la nature, ne se 
bornent pas à réaliser un organe central unique destiné 
à régler l'action des forces vitales en dernière instance. 
Ces mêmes tendances se manifestent, en outre, par Is^ 
conçtf uction hiérarchique de tous les éléments qui font 
paxtiq d'un agrégat social ou d'un organisme delà nature; 
Ainsi, en ce qui concerne la société humaine, l'associa- 

j 

tion primaire, la famille, présente toujours, par sa na- 
ture même, une hiérarchie, ne fût-ce que dans les rela* 
tipns qui s'établissent, nécessairement, entre les parents 
et les enfants. Il çn ^st de même de l'industrie qui, 
mêipe dans son organisation primitive et rudimen- 
taire, ne représente que du travail organisé hiérarchi- 
quement. Toute différenciation de la société en diff'é- 
rentes classes ou castes superposées les unes sur les 
autres, quelles que soient les causes qui aient amené 
i^ne telle diff'érenciation, se réalise^ toujours, par.iine 
coordination hiérarchique des différents éléments ana- 
tomiques qui en font partie. Au sein des agrégats 
sociaux plus développés, entre l'organe central et la 
ipasse des cellules-individus s'échelonnent, d'après un 
système plus ou moins régulier, des couches internié- 
diaires, des organes médiateurs de second, de troi- 
sième,, etc., ofdre dont l'action se lie, d'une manière 
plus ou moins intime, à l'organe central, mais qui, en 
même temps, jouissent d'une autonomie plus ou moins 
large, sçlpn la coordination et les énergies spécifiques 
des. éléments constitutifs de la société. La connexion et 
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la Stratification hiérarchique de ces couches sociale^ 
intermédiaires déterminent le caractère aristocratique, 
démocratique, ohgarchique ou ploutocratique d'une 
communauté. Ces différents modes d'organisation so- 
ciale appartiennent, comme aussi le gouvernement 
avec tous ses organes, à la sphère politique de la vie 
sociale en tant qu'ils réalisent le principe de hiérarchre. 
Ce n'est qu'en tant que ces mêmes éléments agissent! 
physiologiquementet se délimitent dans le domairte dif 
droit, qu'ils appartiennent à la sphère soit économique, 
soit juridique. 

La forrtie monarcTiique, ainsi que la forme républi- 
caine d'un Etat, peuvient s'unir à une constitution 
aristocratique ou démocratique, oligarchique ou plou- 
tocratique de la communauté. Ces différentes cons- 
tructionà dans la coordination des couches sociales 
ne sont aussi que des formes hiérarchiques , ne siont 
aussi que l'expression des tendances de la société vers 
l'unification. Or, l'histoire et là vie présente nous ap- 
prennent que ces dernières formes, de même que les dif- 
férentes formes de gouvernement, se sont succédé et 
se réalisent, encore aujourd'hui, hors de toute connexion 
avec le degré de développement matériel, intellectuel 
et moral des communautés. Cher les peuplés primi- 
tifs, nous trouvons déjà toutes ces constructions à 
rétat rudimentaire er, de nos jours, les communautés 
les plus avancées en civilisation les produisent égale- 
ment toutes sans aucune exception. L'Angleterre, 
pays éminemment aristocratique^ marche & la tête de 
la civilisation moderne à côté de ta France et des États- 
Unis d'Amérique, pays foncièrement démocratiques, 



240 l'évolution des formes politiques 

et à côté de rAllemagne, dont 1^ constitution réalise 
un terme moyen entre ces extrêmes. 

Il suit de ces considérations que la réalisation et la 
succession des différentes formes politiques, des for- 
mes de gouvernement, ainsi que la structure hiérar- 
chique intérieure des communautés, ne sauraient ser- 
vir de point de départ et de base pour déterminer 
révolution soit progressive, soit régressive de la so- 
ciété. — Quelle en est la raison ? 

Ce n'est qu'en nous servant de la méthode biolo- 
gique ou organique, dont nous nous sommes déclaré 
l'adepte, que nous serons à même de donner une ré- 
ponse positive à cette question. 

Les formes politiques, quelle signification ont-elles 
pour la vie sociale ? — Elles déterminent le type d'après 
lequel les différentes communautés se constituent dans 
le but de former des unités individuelles (i). Or, le 
type d'un agrégat organique quelconque est indépen- 
dant du degré de son développement. C'est ce que 
nous apprend la biologie, la botanique autant que la 
zoologie. Le célèbre zoologue Baer a été le premier à 
distinguer, d'une manière claire et précise, le type 
d'une espèce animale du degré qu'elle occupe dans la 
hiérarchie des êtres. 

Baer a formulé la loi de l'évolution progressive des 
organismes du règne animal de la manière suivante : 

Le développement d'unindividu de l'espèce animale 
est déterminé par deux relations : d'abord, par la dif- 
férenciation histologique et morphologique croissante 



(i) Voir La Science sociale de l'avenir, t. Il, p. 208 et suiv. 
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de son corps, et ensuite par sa transformation d'un type 
général en un type spécial. Plus la masse corporelle 
est uniforme, dit Baer, moins élevé est le degré de dé- 
veloppement de l'individu et de l'espèce. Le type, par 
contre, n'est que l'expression de la coordination rela- 
tive et de la superposition hiérarchique des éléments 
morphologiques er des organes. Le type, d'après Baer, 
diffère foncièrement du degré de développement, de 
sorte que le même type peut appartenir aux différents 
degrés de l'échelle organique. Ce n'est que le produit 
qui résulte du degré de développement combiné avec 
le type qui, d'après Baer, marque la place qu'un ani- 
mal occupe dans la hiérarchie des êtres animés. 

Comme les formes individuelles servent à distinguer 
les espèces des plantes et des animaux, de même les 
formes politiques sont l'expression de la coordination 
histologique et morphologique des éléments dont 
est formé un agrégat social, l'expression de leur super- 
position hiérarchique ; elles déterminent le type de l'in- 
dividu collectif, que ce soit une famille, un clan, une 
peuplade, une entreprise industrielle, une corporation 
ou un Etat. 

Les exemples que nous avons choisis plus haut, pris 
aux différentes époques et aux degrés opposés du déve- 
loppement matériel, intellectuel et moral de la société 
humaine, prouvent que, pour les agrégats sociaux, 
comme aussi pour les organismes de la nature, le type 
qu'ils forment est indépendant au degré de leur déve- 
loppement. 

Voilà donc une première vérité acquise dans cette 
direction, grâce à notre méthode d'induction. 



i6 
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II 



Dans la nature, comme dans la société humaine» il 
n'y a pas et il ne peut y avoir d'effet sans cause. Il faut 
qu'il y ait, en conséquence, toujours des causes, tant 
physiques que psychiques, qui ont amené une commu- 
nauté à réaliser un type social préférablement à un 
autre. Cependant l'extrême complexité des facteurs 
historiques, ethnographiques et géographiques qui ont 
concouru à amener les différentes communautés à se 
former d'après des types politiques distincts, nous met 
dans l'impossibilité non seulement de les saisir tous et 
de les déterminer sous tous les rapports, mais môme 
d'expliquer, dans son ensemble et dans tous les détails, 
la genèse et l'évolution du type d'une communauté 
quelconque prise séparément. C'est que le hasard et le 
libre-arbitre entrent comme coefficients, dans une pro- 
portion très forte, dans la formule qui devrait expri- 
mer uâe pareille évolution. Nous ne pouvons, tout au 
plus, saisir que quelques-unes des causes qui ont con- 
couru à la formation d'un certain type politique préfé- 
rablement à un autre. Ainsi, nous pouvons déterminer 
quelques-unes des causes qui ont amené les peuples de 
rOrient au despotisme et les Etats-Unis d'Amérique 
à la démocratie, mais notre tâche devient insurmon-» 
table dès qu'il s'agit de types plus compliqués. 

Il en est de même de la biologie. La botanique peut 
bien expliquer l'adaptation de certaines formes de végé- 
tation au milieu ambiant; la zoologie peut en faire au- 
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tant pour les différentes espèces animales; mais un 
botaniste ou un zoologue peut-il construire un type 
végétal ou animal quelconque diaprés une formule 
qui embrasserait tous les facteurs qui, dès le commen- 
cement des âges, y ont concouru? Serait-il à même 
d'expliquer pourquoi un tel pays a produit, à une 
époque déterminée, des chênes plutôt que des tilleuls 
et des loups plutôt que des renards? 

C'est que, même dans la formation des types végé- 
taux et animaux^ ont agi non seulement des causes 
physico-chimiques, mais encore le hasard et, pour les 
espèces animales, des motifs psychologiques. — Les 
difficultés, dans cette direction, ne font que croître à 
mesure qu'on s'élève sur l'échelle hiérarchique des 
êtres et elles se compliquent encore, en ce qui (ton- 
cerne la formation des types sociaux, à mesure de la 
prédominance des facteurs psychiques sur les forces 
physiques. 

Mais, pour la société humaine vient s'ajouter, sous 
ce rapport, une cause nouvelle de complexité et de va- 
riabilité. Nous avons dén^ontré, dans notre Science 
sociale de V avenir (i), que tout agrégat social n'est 
formé que d'un système nerveux et d'une substance 
intercellulaire, tandis que les espèces animales, même 
les plus élevées, disposent encore de différents autres 
systèmes organiques, tels que le système osseux, mus- 
culaire, vasomoteur, etc. Les différentes parties de tous 
ces systèmes, ainsi que du système nerveux des indi- 
vidus, sont liées entre elles et avec le tout mécanique- 



Ci-) T. I, chap. XVI et suiv. 
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ment, tandis que les cellules-individus, détachées de 
tout lien mécanique réciproque, disposent, vis-à-vis du 
système nerveux social dont elles font partie, d'une 
liberté relativement beaucoup plus grande d'agir dans 
l'espace et le temps. L'action entre les cellules-indivi- 
dus, les organes et le système nerveux social dans son 
ensemble, se produit au moyen de réflexes indirects, 
tandis que les parties de notre système nerveux indivi- 
duel communiquent au moyen de fils nerveux, c'est-à- 
dire par des réflexes directs. La conséquence en est que 
tes organismes de la nature présentent beaucoup plus 
de consistance et de fixité dans leur construction et 
leur configuration que les agrégats sociaux. Il en ré- 
sulte de même que tout agrégat social peut se trans- 
former beaucoup plus facilement d'un type à un autre 
que ce n'est le cas pour tout, organisme végétal et ani- 
mal. Ce n'est que par l'adaptation au milieu ambiant, 
par la sélection et la ségrégation d'une longue série dç 
générations consécutives qu'un amphibie a pu se trans- 
former soit en un oiseau, soit en un vertébré ; maïs 
pour un agrégat social, il suffit quelquefois d'un espace 
de temps relativement très court et, pour les commu- 
nautés constituées plus fortement, de quelques siècles 
pour passer du type aristocratique au type démocra- 
tique, oligarchique ou ploutocratîque et vice versa. 
Pour les formes gouvernementales proprement dites, 
les transformations s'exécutent avec encore plus de 
facilité et de promptitude. 

Des couches sociales entières peuvent, en outre, être 
transposées et superposées par suite d'une immigra- 
tion de nouveaux éléments venant du dehors ou par 
l'effet d'une conquête. La mobilité et le manque de 
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consistance mécanique entre les parties du système 
nerveux social le rendent plus accessible à la réception 
d'éléments parasitiqucs venus du dehors. Alors plu- 
sieurs systèmes nerveux, en se réunissant ou en se 
superposant, finissent quelquefois par se constituer en 
une unité nationale ou politique nouvelle, en transfor- 
mant en même temps le type social primitif. 

La genèse mcme des agrégats sociaux peut servir 
de preuve de la transmutabilité des types sociaux. 

Le processus de l'enfantement est le même pour les 
organismes naturels et les organismes sociaux. C'est 
la scission, le bourgeonnement, le détachement de 
l'organisme maternel, avec ou sans concours de l'élé- 
ment masculin, d'un certain nombre de cellules (i). 
Mais nous voyons que la semence d'un chêne produit 
toujours un chêne et qu'un vertébré enfante toujours 
toujours un vertébré, tandis qu'un groupe d'émigrés 
d'un pays aristocratique peut fonder un Etat démo- 
cratique et que les sujets d'un despote se peuvent cons- 
tituer, sur un nouveau sol, en une république libre. Le 
fond des forces physiques et des dispositions intellec- 
tuelles et morales que ces émigrés emportent de la 
mère-patrie reste sans nul doute le même, mais les 
formes sociales dans lesquelles ces forces et ces dispo- 
sitions S'extériorisent et se cristallisent, varient en, 
s'adaptant au nouveau milieu ambiant physique et 
psychique. 

Cette variabilité des types sociaux, l'irrégularité dans 
la succession des différentes formes politiques, la 



(i) T. I, chap. XV. 
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réalisation de tous les types politiques sans exception 
par les peuples primitifs autant qu'au fatte de la civili*- 
sation humaine, nous forcent de convenir qu'il n'existe 
pas de loi de l'évolution des formes politiques ou, pour 
parler plus strictement, que les causes qui amènent les 
différents agrégats sociaux à se constituer d'après un 
type politique préférablement à un autre sont indépen- 
dantes de la loi d'évolution qui détermine le dévelop- 
pement progressif ou régressif de la société humaine. 

Cette loi qui se rapporte non aux formes qui déter- 
minent le type, mais au contenu môme des organismes 
sociaux, quelle est-elle? 



III 



Un corps inorganique manifeste son unité par la 
tendance plus ou moins énergique des molécules dont 
est formée sa masse vers un point central commun que 
nous nommons centre de gravité. Dans les corps 
liquides et gazeux ce sont les particules les plus lourdes 
qui se rassemblent le plus près de ce centre, tandis que 
les molécules de moins de poids sont rejetées à la circon- 
férence. Le même principe d'unification se manifeste 
au sein des organismes avec la différence qu'aux forces . 
mécaniques et physico-chimiques vient s'ajouter l'ac- 
tion physiologique. Déjà le germe d'une plante et l'em- 
bryon d'un animal présentent des couches de cellules 
coordonnées hiérarchiquement, superposées les unes 
sur les autres. Ainsi l'organisme animal se différencie 
déjà aux premières phases de son développement em- 
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bryonnairc en deux couches distinctes : un feuillet 
végétatif et un feuillet de germination animale. Plus 
tard ces deux feuillets se différencient en quatre, en 
huit feuillets et ainsi de suite jusqu'au développement 
des organes les plus élevés. Le système nerveux et le 
cerveau des espèces animales les plus élevés, des 
vertébrés, est l'expression suprême de cette hiérarchi- 
sation organique. 

La loi qui règle l'évolution hiérarchique des éléments 
anatomiques dont sont formés les organismes, tant 
végétaux qu'animaux, peut, en conséquence, être for^ 
mulée de la manière suivante : 

Concentration et différenciation hiérarchique crois- 
sante marchant de pair avec une action des forces 
vitales toujours plus intense et plus libre. 

Un organisme est, en conséquence, d'autant plus 
unifié et en même temps plus développé que ses élé- 
ments anatomiques présentent une échelle hiérarchique 
plus élevée, que cette échelle est mieux graduée et que 
l'action des éléments entre eux et avec le tout est plus 
énergique, plus variée, plus immédiate en même temps 
que plus libre. 

Les végétaux représentent, chacun pour soi, une 
individualité hiérarchiquement construite, mais l'agen- 
cement des cellules^ des tissus et des organes n'y est 
réglé que par des forces physico-chimiques et en partie 
physiologiques et l'organe central y manque tout à fait, 
à moins qu'on ne considère comme tel la moelle des 
espèces les plus élevées. Il en est de même des animaux 
privés d'un système nerveux*, c'est grâce à celui-ci que 

les vertébrés manifestent une action psychique entre les 
parties et l'ensemble au moyen de réflexes nerveux et 
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que prennent naissance les orgâiies centraux qui pré- 
sident à l'unification de la vie individuelle. Maisinême 
dans notre organisme individuel le plus parfait, les 
cellules^ les tissus et les organes sont encore liés entre 
eux mécaniquement. 

Le système nerveux social nous présente une hiérar- 
chie d'éléments anatomiques qui, n'étant pas joints 
indissolublement les uns aux autres, réagissent entre 
eux au moyen de réflexes indirects, ce qui les rend 
aptes à être hiérarchisés et diflFérenciés d'une manière 
plus variée en même temps que plus libr^. 

Du point de vue de l'autonomie dans l'action, la 
nature organique présente trois degrés de développe- 
ment et de perfection. La plante est privée, de mouvjc- 
ment autonome dans son ensemble et dans ses parties. 
L'animal n'est libre de se mouvoir d'une manière auto- 
nome que comme individu. Un agrégat social dispose 
de la liberté de s^ mouvoir, dans son ensemble ainsi 
que dans ses parties, indépendamment du tout. Entre 
ces trois degrés de l'échelle des êtres il y a des marches 
intermédiaires qui les relient : ainsi, il existe des orga- 
nismes à moitié plantes et animaux; les essain;is des 
abeilles et les colonies des fourmis présentent des 
ébauches rudimentaires d'agrégats sociaux. Mais ce 
n'est que par la société humaine que la nature réalise 
dans sa plénitude le degré le plus élevé de la vie orga- 
nique : l'autonomie dans les parties et dans l'ensemble 
du même organisme individuel. 

C'est en prenant en considération ce dernier degré 
qu'il faut formuler, en les appliquant aux agrégats 
sociaux, les lois qui président à l'évolution des forces 
organiques en général. 
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Ces lois se manifestent, en outre, dans une triple 
direction. 

La vie sociale se produit simultanément dans trois 
sphères : dconomîque, juridique et politique. Ces trois 
sphères sont indissolublement liées entre elles; elles 
sont immanentes les unes aux autres comme les 
sphères correspondantes des organismes de la nature : 
physiologique, morphologique et unitaire, comme Tac- 
tion physico-chimique, la forme et l'unité des corps 
inorganiques. Lorsqu'il s'agit de comparer les agrégats 
sociaux avec les organismes de la nature et entre eux, 
il faut' prendre toujours en considération toutes les 
trois sphères. Une plante, un animal, un agrégat social 
se développent toujours simultanément dans les trois 
sens : physiologique (économique), morphologique (ju- 
ridique) et unitaire (politique). Ce n'est que par Tanalyfee 
suivie d'un travail de synthèse, que nous parvenons à 
considérer séparément l'action des forces dans chacune 
de ces sphères. 

Aujourd'hui c'est la sphère politique, la hiérarchisa- 
tien des forces sociales, qui fait l'objet de notre étude. 
— Nous avons vu que les formes politiques déter- 
minent le type, l'individualité d'un agrégat social 
indépendamment du degré de son développement. 
Mais ces formes ont un contenu. C'est par ce con- 
tenu que se manifeste le degré de développenfïent 
politique d'une communauté eti conformité avec la 
loi générale qui préside à l'évolution progressive de 
la société humaine. Cette loi, nous l'avons formulée, 
dans son application à la sphère politique, de la ma- 
nière suivante : 
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Augmentation rfj rautorilé concurremment ai*ec 
V élargissement des libertés publiques (i). 

Ce ne sont pas des idées générales ou des entités 
métaphysiques qu'il faut sous-entendre sous les expres- 
sions : autorité et liberté, employées dans cette formule. 
Autorité exprime l'organisation hiérarchique d'un 
agrégat social, la concentration des énergies sociales 
entre les mains d'un nombre plus ou moins grand 
d'individus appelés à diriger les autres ; liberté poli- 
tique exprime la somme et la qualité des énergies agis- 
santes sur toutes les marches de Téchelle hiérarchique 
en vue d'unifier la vie individuelle de l'agrégat. Ce sont 
des faits concrets et des données positives qui sont 
résumés par la formule que nous venons d'énoncer. Le 
trait caractéristique de notre système consiste, en géné- 
ral, dans la conception concrète de la vie sociale. Nous 
étudions le système nerveux social et la substannce 
intercellulaire sociale dans le même sens qu'un zoolo- 
gue et un médecin observent le système nerveux indi- 
viduel et les substances dont il est nourri. C'est aussi 
d'une manière concrète qu'il faut concevoir notre clas- 
sification des phénomènes sociaux en économiques 
(physiologiques), juridiques (morphologiques) et politi- 
ques (unitaires); Hors de cette classification qui est la 
seule naturelle^ se perd, dès les premiers pas, le fil réel 
qui doit conduire le sociologue à travers le dédale infi- 
niment compliqué des phénomènes sociaux. Il en est 
de môme des lois d'évolution que nous avons formulées, 
dans notre Science sociale de Favenir pour les sphères 



(i) T. I, chap. IX. 
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économique et juridique, indissolublement liées à la 
sphère politique (i). 

Pour la sphère économique, nous avons formulé la 
loi d'évolution de la manière suivante : 

Augmentation de propriété concurcmment ai^cc V ex- 
tension de la liberté économique. 

Pour la sphère juridique : 

Délimitation plus précise et mieux réglée des droits 
et leur exercice plus libre (2). 

Chacune des trois formules énoncées nous présente 
deux pôles opposes en môme temps qu'indissoluble- 
ment liés l'un à l'autre : d'un côté c'est la concentration, 
la délimitation, la plasticité des forces sociales, qualités 
qui correspondent au principe de ce que nous conce- 
vons comme matière dans la nature organique et inor- 
ganique; de l'autre côté, c'est l'action même des 
énergies sociales qui correspond à la manifestation de 
ce que nous nommons force dans la nature et dans 
notre corps. Dès que l'un de ces pôles croît en puis- 
sance en s'intégrant et en se différenciant en conformité 
avec la loi d'évolution progressive, l'autre pôle, l'action 
des énergies vitales, doit, nécessairement, progresser à 
son tour. Dans la sphère économique l'augmentation 
de la propriété concurremment avec une distribution 
mieux réglée des richesses, marche nécessairement 
de pair avec une liberté économique plus grande. Une 
population jouira d'autant plus de liberté dans ses rela- 
tions économiques qu'elle disposera de plus de valeurs 



(i) T.I, chap. IV et suiv. 
(2) T. I, chap. IX. 
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épai^rtées et capitalisées. Un pouvoir judiciaire plus 
fort et mieux organisé garantira toujours à un plus 
grand nombre de citoyens l'exercice et la jouissance de 
leui^s droits. Dans un Èxat oxx les pouvoirs sont hiérar- 
chisés et distribués sur une échelle plus élevée et mieux 
combinée, les libertés politiques trouveront plus de 
garanties que dans une société moins bien disciplinée. 

Les trois sphères, elles aussi, sont immanentes les 
unes aux autres non dans un sens théorique et abstrait, 
mats virtuellement, d'une manière concrète. Toute 
famille, toute entreprise industrielle, toute relation 
dans la sphère du droit présentent des hiérarchies 
réelles de cellules et des disciplines réelles d'énergies, 
de même que tout pouvoir politique, de son côté, a 
besoin de moyens économiques positifs pour exister et 
ne peut s'exercer qu'en s'appuyant sur des coutumes et 
des lois qui, elles aussi, sont des réalités. — Une dé- 
viation de la loi d'évolution progressive dans Tune deis 
sphères entraîne nécessairement une régression dans 
les autres. Il en sera de même dans le cas de déviation 
de l'un des pôles de chaque sphère; îl en résultera 
nécessairement une régression dans le pôle opposé : 
la propriété, la délimitation des droits, l'autorité des 
pouvoirs politiques se développeront au détriment des 
libertés correspondantes et vice versa, 

La loi d'évolution progressive que nous venons de 
formuler pour chacune des trois sphères prises séparé- 
ment ne découle que d'une seule loi générale, celle de 
l'intégration et la différenciation progressive des forces. 
Cést une loi immuable et nécessaire. Le hasard et le 
libre-arbitre peuvent bien amener les individus et les 
communautés à en dévier, mais alors il s'en suivra 
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nc'cessairement une régression, une anomalie, un cas 
pathologique, tels que nous les. avons exposés dans 
notre Pathologie Sociale [i). Le progrès n'est possible 
qu en conformité avec cette triple loi d'évolution. Or, 
pour qu'elle puisse se manifester dans un agrégat social 
d'une manière concrète, il faut qu'elle s'y combii^e avec 
un type déterminé. 

Le type, c'est Ja personnalité, qu'on la rapporte à 
l'espèce ou à l'individu. Comme les organismes de la 
nature, de même les agrégats sociaux indépendants, 
les Etats, représentent des personnalités, des individua- 
lités collectives. Mille causes peuvent amener une com^ 
munauté à se constituer d'après tel type préférable- 
ment à tel autre. Mais l'absence d'un type et môme 
l'affaiblissement des traits caractéristiques du type 
témoignent toujours, comme nous l'avons prouvé dans 
notre Pathologie Sociale^ d'un cas pathologique, cons- 
tituent toujours une anomalie. Nous avons désigné un 
tel état pathologique sous le nom à'çitypie. Un animal 
qui ne serait ni un poisson, ni un amphibie, ni un être 
aérien, pâtirait d'atypie et serait voué à U destruction* 
La Pologne a péri parce qu'elle formait un organisme 
hybride qui flottait sans cesse entre la monarchie et le 
régime d'une république aristocratique. Même le pas-, 
sage trop brusque <l'un type à un autre, par sursautSj 
est toujours accompagné de crises et d'un surmenage 
des forces vitales et entraîne l'affaiblissement de l'orga- 
nismi^ et quelquefois sa destruction. L'empire romain 
a péri, parce que s'étant dévêti du type républicain, il 
n'a pu se reconstruire sur un type monarchique déter-, 

(i) Paria, 1896, i voï» in-S*». 
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miné soit héréditaire, soit éîecttl C'était la cause prin- 
cipale de sa faiblesse. Le pire de ce <jui peut arriver à 
un organisme, c'est de perdre son indÎTidualité, sa 
personnalité. Or c'est par les formes politiques que l'in- 
dividualité d'une communauté, d'une nationalité» le 
type d'un Etat se dessinent avec le plus de précison^ 
de clarté et de continuité. C'est sous ce rapport que les 
formes politiques sont d'une importance de premier 
ordre. Mais comme tout ce qui est formé dans la nature 
organique et inorganique est sujet à changer et à se 
transformer, de même varient les types sociaux, et avec 
d'autant plus de facilité que les agrégats sociaux dispo- 
sent de plus de liberté d'action dans leurs parties et 
dans leur ensemble. 



IV 



Nous avons constaté que les lois de la lutte pour 
l'existence ainsi que de l'adaptation au milieu ambiant 
concourent à la formation des types sociaux comme à 
la vie organique en général, mais que l'évolution pro- 
gressive qui, pour les agrégats sociaux, est déterminée 
par la triple loi de progrès dans les trois sphères : éco- 
nomique, juridique et politique, est indépendante du 
type que réalise un organisme social. 

Nous avous prouvé, en outre, par nos travaux anté- 
cédents, que révolution progressive d'un organisme 
peut se mouvoir dans deux directions dififérentes, 
qu'elle peut être soit intensive, soit extensive. 

Tout agrégat social, comme tout organisme de la 
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nature^ a une tendance à croître, c'est-à-dire à multi- 
plier ses éléments anatomiques d'abord ou préférable- 
ment en quantité. Cette évolution extensive est suivie, 
de près ou de loin, d'une capitalisation et d'une diffé- 
renciation plus intense des énergies vitales. C'est révo- 
lution intensive. Ces deux phases se dessinent surtout 
avec netteté dans le cours du développement de quel- 
ques insectes. L'insecte croît d'abord simplement en 
dimensions et en poids. Ce n'est qu'en sortant de l'état 
de chrysalide qu'il commence à se différencier et à 
manifester son individualité d'une manière plus in- 
tense. Mais les animaux n'ont qu'une seule période de 
croissance; c'est la jeunesse. Un agrégat social peut en 
avoir plusieurs; il peut passer par des phases inter- 
mittentes d'évolution extensive et intensive. Comme, 
en outre, les éléments anatomiques d'un agrégat social 
ne sont pas liés entre eux mécaniquement, celui-ci 
peut croître non seulement par un enfantement de 
nouvelles cellules dans son sein, mais encore par l'an- 
nexion et l'assimilation d'individus et de communautés 
qui se trouvent hors de lui, il peut s'étendre par l'im- 
migration et la conquête. Or l'évolution, tant extensive 
qu'i^ntensive, d'un agrégat social est, comme aussi son 
degré de développement, indépendante du type d'après 
lequel il s'est constitué. Le régime aristocratique de la 
république romaine était favorable à l'extension de la 
puissance romaine par la conquête, autant que le ré- 
gime démocratique et oligarchique des cités grecques 
et phéniciennes à la colonisation par émigration. Les 
despoties orientales de l'Asie étaient expansives par la 
violence autant que le sont les démocraties modernes 
par les mœurs et les idées. Les périodes d'évolution 
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extepsiveet intensive ont alterné dans l'histoire comme 
l'action patente et latente des forces dans la nature 
organique, comme l'action et le repos dans toute la 
nature. . 

Mais 1^ loi qui se manifeste le plus clairement dans 
la formation des types sociaux, c'est celle des compen- 
sations organiques. Nous voyons, dans le règne animal, 
que la masse du corps se développe ordinairement au 
détriment de la différenciation de ses parties et vice 
versa, que les extrémités du corps croissent et se spé- 
cifient aux dépens des parties centrales et vice versa. 
Notre système nerveux se développe aux dépens du 
fonctionnement des autres systèmes de notre corps et le 
cerveau vit aux dépens du corps entier. De même le 
pouvoir central d'une communauté a toujours ten- 
dance ÇL se construire et à se développer aux dépens des 
énergies économiques et de la délimitation juridique; 
l'exubérance économique, de son côté, a ordinairement 
pour conséquence l'atrophie des organes politiques, etc. 
Il faut, cependant, remarquer qu'une évaluation quel- 
conque des compensations organiques et sociales nVst * 
possible, ne fût-ce qu'approximativement, que par la ' 
comparaison d'espèces et de types, sinon identiques, 
au moins semblables. Comme il y a des individus in- 
tellectuellement développés à un très haut degré et en 
même temps physiquement bien constitués, il existe 
des Etats avec des organes centraux puissants jouissant, 
en même temps, d'une vie économique et juridique 
normale. 

Les compensations organiques et sociales se régula- 
risent et s'équilibrent avec d'autant plus de facilité 
qu'un organisme est plus développé et qu'il manifeste 
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plus de liberté d'action dans ses parties et dans soti 
ensemble. Elles marchent de pair, en outre, avec la 
faculté qu'ont les différents éléments anatomiques d*un 
agrégat organique et social de vicarier les uns pour les 
autres, faculté que nous avons étudiée dans nos tra- 
vaux antécédents (i). Dans une société divisée en cas- 
tes, les compensations sociales, économiques, juridi- 
ques autant que politiques, trouvent plus dé difficultés 
à se réaliser que dans une communauté formée par 
des couches sociales liées entre elles sur le principe de 
liberté, La puissance de l'innervation immédiate et 
cumulative, la dépression et l'excitation exercée par 
les organes régulateurs, les déviations et les anomalies 
du système nerveux social combinées avec l'action de la 
substance intercellulaire sociale influent, de leur côté, 
sur la distribution des compensations sociales. Grâce 
au système des compensations, les parties plus avan- 
cées et plus fortement développées d'un organisme 
social peuvent venir, en cas de nécessité, en aide aux 
cellules et aux organes moins développés et plus fai- 
bles ou vicarier pour eux en cas d'engourdissement et 
d'anomalies. Alors l'initiative et les ressorts vitaux du 
progrès se concentrent dans ces parties plus énergiques 
du système nerveux social. Ainsi la source du progrès 
dans toutes les sphères : économique, juridique et 
politique, découle, en Russie, du gouvernement, tandis 
qu'aux États-Unis d'Amérique elle gît dans l'initiative 
privée. Pour qu'il n'en résulte pas de déséquilibration 
dans la vie ultérieure des deux pays, il faut qu'à mesure 



(i) La Science Sociale de V Avenir, t. III, p. i68 et miiv. 

17 



258 l'évolution des formes politiques 

de leur évolution progressive l'esprit de l'initiative pri- 
vée s'éveille en Russie et qu'aux Etats-Unis se raflFcr- 
misse l'action des organes centraux. Il en est de même 
des évolutions extensive et intensive; il faut qu'elles se 
compensent réciproquement pour qu'il y ait progrès. 
La démocratie est plus favorable à l'évolution exten- 
sive ; l'aristocratie, surtout celle de l'esprit, implique 
toujours des tendances vers une évolution intensive. 
Pour qu'une communauté progresse, il faut donc que 
les besoins et les énergies qui servent d'expression à 
ces tendances opposées se compensent de temps en 
temps, autrement l'évolution deviendra unilatérale et 
le mouvement dans une direction exclusive impliquera, 
par cela même, une anomalie. 

Les formes que peuvent prendre les compensations 
sont intimement lices au type d'après lequel un agrégat 
social s'est formé. Le progrès social est possible quel 
que soit le type dont s'est investie une communauté, 
pourvu que ce ne soit pas un type pathologique, 
comme le despotisme et l'anarchie, et qu'il n'y ait pas 
atypie sous quelque rapport que se soit. Mais tout type 
social, même normal, peut, pendant le cours de son 
évolution, être sujet à des anomalies, se dénaturer et 
dégénérer. Cela arrivera chaque fois que l'organisme 
s'égarera dans une direction unilatérale, qu'il déviera 
de la loi d'évolution progressive, économique, juridi- 
que ou politique faute, de compensations entre les par- 
ties et l'ensemble du système nerveux et de la substance 
intercellulaire sociale. 

La vie organique, ainsi que la vie sociale, présentent 
un enchevêtrement infiniment complexe de forces et de 
données liées indissolublement les unes aux autres. 
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Aussi, ne fût-ce que pour élucider la question des com- 
pensations sociales, faudrait-il prendre en considéra- 
tion l'action de toutes les lois qui président au déve- 
loppement de la société humaine. Ce serait récapituler 
tout ce que nous avons exposé dans notre Science Sociale 
de r Avenir et notre Pathologie Sociale. Nous sommes 
forcé de nous arrêter pour ne pas dépasser le cadre 
de cette étude. Nous serons heureux si l'application de 
la méthode biologique à l'étude des formes politiques, 
dont nous avons fait l'essai, amène quelque esprit émi- 
nent à s'occuper, d'une manière plus approfondie et 
plus détaillée, de cette branche importante de la science 
sociale positive. 



DiscusBion. 



M. Emile Worms. — La lecture rapide qui vient de 
nous être faite de l'étude de M. Paul de Lilienfeld me 
suggère une réflexion que je livre, vaille que vaille, dans 
les conditions d'improvisation où elle se produit et où 
il n'est même pas toujours sûr qu^on rencontre et qu'on 
contredise la pensée de l'auteur, peut-être insuffisam- 
ment comprise. Quoi qu'il en soit, il m'a semblé que 
l'honorable sénateur russe, doublé d'un éminent sa- 
vant, considère les types politiques réalisés par les 
socités humaines, en travail d'organisation, comme 
indépendants de leur développement matériel, moral, 
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iatâlie^âdv Ailleurs, il nt)U^ a montré, avec' des com- 
paratô<Kis en n^ {yeut phis ingénieuses, tirées de This- 
ttftre naturelle, comment et pourquoi un agrégat social 
peut quitter le type, qu'il a adopté, pour un autre, plus 
faoilem^nt que ce n'est lé cas chez quelque organisme 
végétal' et animal. Cela tient, nous a-t-on tort bien 
expli^ué^'à ce que dans les systèmes amres que Tôrga-' 
nîsmd-société et même chez Tes espèces animales les 
pdus rélevéds^ les diifiérënts éléments composants sont 
reliée emreeut et aVecle tout mécaniquement, tandis que 
l^ganisme social n*est formé que du système ilefveûx 
et d'une substance intercellulàire et que les celîules- 
irtdtvidtis, n'étant pas rattachée^ par une soudure mé- 
cian'ique^ gardent, vis-à-vis du système nerveux social 
aûquel-elles appartiennent, une latitude beaucoup plus 
grande: Impossible, assurément, de mieux rendre 
céttikpte ^ientifiqnement, au déplaisir de nos aimables 
collègues, MM. de Lestrade et Arthur Raflfalovich, de 
cfe'que noUs comprenons d'Instinct, à savoir que, dans 
un groupe humain, l'Etat, qui n'est qu'une fiction, 
reçoit sa forme dés personnalités qui s'agitent dans son 
seîtf (auti^e fiction), et que ce sont les êtres en chair et 
en bs qui péti*lssent naturellement, suivant les idées et 
cbttditîoÈs prévalant à chaque fois parmi eux, la pâte 
p cdtistitutioiînfene dans le sens des rapports que les 

rfttoyens entendent avoir entre eux et avec Tensèmèle. 
' Gr,- étafnt donnée cette souplesse éventuelle d'évolu- 
tion des types, serait-il' dbhc exact de dire que le degré 
du îdéveloppemerit national est étranger à cette évolù- 
' tion ?Tel paraît être Pavis de l'honorable écrivain, qui 
évoqlie'^lès peuples primitifs, aussi bien que les peu- 
ples '^àhrénu^ au fâfte de la civilisation, pour nous 



\ 




P.180USS10N â&l 

montrer indiff^rciiîm^nt: ch^? leis uns^.&V lç& a^lrtstte 
recours^ à toutes les couleurs, <5t nunfice^rde rai^ds^^i 
ciel, politique^ C'est sur ce point que,dçs Té^XYi^^M 
me paraîtraient pas déplacées, , ^ « ; . ,> r [ 
^ulle part noi^s ne vpyona Vaveiigle ^.asafd tégni^f 
eax2;iaître Qt, partout, nous ^urpr^noûs. plutôt uit^.cob^ 
cordance entre le fond des choses et .U form^* 4^ ti^t^ 
V siire qu'à la faveur d'aptitudes inoculées par k. tnasiSH 

omission héré4it^irô,ou Tinfliience' du milieu tel qu'uln; 
b^uciel, des qontacts n^ukipks^ des lujrt^s incessahH 
tes,, la valeur indiyidMeUegr<^ndit,devient.plu5 fécQ^id^ 
en résultats et prend conscience d'ellerpiâine, çHfi tlott> 
tendre à subir moins de Lésions, à.faifp qioj,ns fh C0ïk^' 
cessions etcl'^andonnem^ntsè la colle^ivûé et à.yotef. 
de ses- propres ailes, pn cherchant alof s. u,qi refp^e.df^n» 
le régime qui, quelle que SQJt spn étiquette ^ cKf l0s> 
étiquettes sont souvent trompei^ses t-. offrirait \p^^u& 
de garanties v^itables à son essor.; / ./ 

Voyez le peuple intel)ectue;llemeat et artistiqii^ment. 
le mieux doué de l'antiquité : le peuple gi:ec. DMnnomr. 
brables hordes asiatiques courbées sous le joqg le plus- 
barbare viennent échouer contre la vaillancey le pf^trjor 
tisme de ses combattants clairsen;iés qui^ dans, la vje^ 
publique, malgré leur concept de l'État tout pui^s^nt 
sur les individus dont il doit être l'obiectif, ne ^ refur 
sent aucune liberté, et dans la cité d' Athènes, notam- 
ment, qui quinîescencie le génie de cette nationalisé, 
ne tardent pas à pratiquer la déniocratie, dégénérant- 
même bientôt en licence. On a parlé de dévelofpp-^. 
ment économique , juridique, politique. , Eh >bifp,> 
toute sève économique, soit productrice ou comm^rr 
f ciale, et toute sève morale finit par déborder; jdans J^S; 
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institutions politiques et par les façonner suivant ses 
légitimes exigences. 

Je ne quitte pas Tancien monde et je vois Carthage, 
cette colonie de Tyr, si florissante par le commerce 
et même par l'industrie, constituée en République oli- 
garchique ou ploutocratique, si vous voulez, et luttant 
longtemps à chances égales contre la terrible Rome. 
Je vois cette même redoutable puissance romaine, tenue 
longtemps en échec en Palestine par une race infime 
d'hommes, qui, dépositaire des traditions morales les 
plus hautes, avait poussé en fait ses aspirations éga- 
litaires et fraternitaires jusqu'aux confins du socia- 
isme. Et puisque je viens de mettre Rome en cause, 
après M. de Lilienfeld d'ailleurs, qu'il me soit per- 
mis de m'y arrêter encore un instant pour faire voir 
avec elle aussi que toutes les expansions légitimes, 
dans Tordre matériel ou spirituel, aboutissent néces- 
sairement — je ne dis pas à un régime dénommé 
de telle ou telle façon, afin de ne pas être dupe des mots 
— mais à un régime tolérable, libéral, et où, en se sen- 
tant les coudes, on se sente les coudées franches. 

Rome fournit, en effet, un spécimen glorieux de ce 
que notre collègue M. de Lilienfeld a appelé le dévelop- 
pement juridique. Si elle a usé de force ou même de bru- 
talité au dehors, elle eut chez elle et pour elle, pour les 
siens, le culte du droit. Nul ne révéla plus que les an- 
ciens Romains le sens et l'amour du juste ou de l'équi- 
table, rien qu'à en juger par les immortels monuments^ 
de jurisprudence qu'ils ont légués à la postérité, qui 
continue toujours à se désaltérer à cette source. Eh 
bien, une nation aussi éprise de la règle, aussi sou- 
cieuse de la délimitation du tien et du mien et aussi 
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ennemie de la fantaisie et de l'arbitraire dc-vait fatale- 
ment verser — ce mot étant pris en bien — comme 
elle Ta fait, d'ailleurs, en République, si par Répu- 
blique on doit entendre le modus Vivendi qui accorde 
aux particuliers le maximum de facultés compatible 
avec la vie commune. 

Ah! sans doute, avec Auguste, la République s'ef- 
face insensiblement devant l'Empire ; mais c'est 
qu'aussi Rome, considérée dans l'espace, n'est plus la 
Rome primitive et qu'elle s'est peu à peu confondue 
avec l'univers alors connu. Aussi faut-il appeller ici à 
son aide tout ce que M. de Lilienfeld a dit lui-même 
du développement extensif opposé au développement 
intensif. Ici, le développement a été extensif : des élé- 
ments nouveaux et différents se sont agrégés aux an> 
ciens et il est bien certain que la culture dans sa nnoycnne 
s'est modifiée du tout au tout, appelant ou comportant 
un établissement politique nouveau, régressif en un cer- 
tain sens. 

Encore le progrès est si bien, en principe, la loi de 
l'humanité, qu'au développement extensif, qui se mani- 
feste par l'assimilation extérieure, on voit généralement 
succéder, quand l'assimilation est bien faite, le déve- 
loppement intensif. Et alors, les idées ayant marché 
avec tout le reste, il arrive que, même sous un Cara- 
calla, te droit de cité est acquis à l'univers entier. 
Remarquons à cet égard — pour nous tenir de plus en 
plus en garde contre le mirage des qualificatifs — qu'il 
y a despotisme et despotisme. Il y a le despotisme 
asiatique qui est positivement l'instrument de l'apla- 
tissement, de la servitude, de la dégradation pour tout 
le monde. Et il y a le despotisme qui fraye les voies à 
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un avenir plus satisfaisant, en amalgamanti confon- 
dant, alignant ce qui avait trop de tendances à la disper- 
sion ou à la superposition hiérarchique. J'ai connu des 
écrivains qui ont considéré TEmpirc français, dans ses 
deux éditions, comme un pont providentiel jeté entre 
la Monarchie et la Répubh'que. C'étaient comme les 
quarante ans passés par le peuple élu dans le désert 
avant de pénétrer dans la terre promise. De telle sorte 
que si, en effet, à toute époque de l'histoire on voit 
reparaître les mêmes dénominations pour les construc- 
tions politiques, il faut encore prendre garde que tel 
même pavillon pourrait bien aujourd'hui couvrir d'au- 
tre marchandise que jadis. 

Je crains bien que l'illustre écrivain auquelje réponds, 
ait^ dans son patriotisme, obéi à une préoccupation 
nationale, ait défendu une thèse politique plutôt que 
fondé une doctrine scientifique. En lui signalant 4^s 
différences profondes possibles dans des régimes dési- 
gnés cependant de la même façon, je pense lui avoir 
ouvert une porte de sortie honorable et pouvoir le 
ramener dans une voie où son vaste savoir et ses recher- 
ches infatigables pourront s'exercer avec beaucoup plus 
de profit. Aussi bien son étude, telle qu'elle se présente, 
semble-t-elle n'aboutir qu'à des conclusions négatives. 
Car vous avez recueilli avec moi cet aveu qu'il n'y a 
pas de loi gouvernant la mutation des types politiques. 
Je le croîs volontiers, si Ton repousse habilement ou 
imprudemment les bases pouvant servir à l'érection de 
ces lois. Que si ces bases étaient sincèrement recon- 
nues par un esprit aussi délié que M. de Lilienfeld, 
si elles étaient aperçues où elles sont, à savoir dajis 
les manifestations économiques, moralisatrices, céré- 
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braies qui ne s'accusent davantage que pour renverser 
de plus en plus tous les obstacles, l'évolution des types 
en question n'aurait bientôt plus de mystères pour 
personne. 



M. Kergall. — Je n'aipasla prétention de me poser 
ici en défenseur d'office de la thèse de M. de Lilien- 
feld, laquelle se défend fort bien d'elle-même. Aussi 
bien la critique que vient d'en faire notre ëminent col- 
lègue, M. Emile Worms, me paraît-elle reposer sur un 
simple malentendu. Comme il vient de le dire avec 
raison, il est diUîcile d'âtrc certain d'avoir, sur simple 
audition, complètement saisi une thèse de cette nature. 
Et la preuve, c'est que là oîi M. Emile Worms a com- 
pris que M. de Lilienfeld conclut à l'indifférence en 
matière de forme gouvernementale, j'ai cru com- 
prendre tout autre chose. 

Ce que j'ai cru comprendre, c'est que M. de Lilien- 
feld met tout simplement la forme au second plan et 
qu'il dit, non^que la forme importe peu, mais qu'ellq 
importe moins que le fond. Ce fond, c'est l'organisa- 
tion, la hiérarchisation nécessaire au développement 
et au progrès de toute société humaine. Voilà ce à quoi 
il donne le pas sur la forme extérieure que reçoit cette 
société au point de vue gouvernemental et ce en quoi 
j'estime, quant à moi, qu'il a entièrement raison. 

Une société étant donnée, si vous voulez savoir ce 
qu'elle vaut et quel avenir s'ouvre devant elle, voyez 
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d'abord comment elle est organisée intérieurement. Si 
ses éléments sont bien coordonnés ou hiérarchisés, 
vous pouvez conclure, sans plus, qu'elle est viable et 
susceptible de progrès. La question de savoir quelle 
forme politique extérieure enveloppe cette organisation 
ne vient qu'ensuite, au second rang. 

Non pas que cette forme ne soit de nature à exercer 
sa part d'influence sur la marche et la mesure du déve- 
loppement de cet organisme social. M. de Lilienfeld 
ne m'a semblé dire rien de pareil. Au contraire, il 
m'est resté dans l'oreille une phrase où l'action qu'il 
attribue à cette forme gouvernementale, m'a plutôt 
semblé gratifiée d'un qualificatif excessif. A plus forte 
raison, ne s'inscrit- il pas en faux contre cette vérité, 
qui consiste à dire qu'entre la forme et le fond, il y a 
action et réaction réciproques. 

M. de Lilienfeld ne m'a pas semblé, enfin, n'aboutir 
qu'à la conclusion négative que souligne notre émi- 
nent collègue, à savoir qu'il n'y a pas de loi de l'évolu- 
tion des formes du gouvernement politique. Ce que j'ai 
compris, c'est que, très sagement, il se borne à conclure 
qu'il n'entrevoit pas encore cette loi, étant donné le 
nombre et la complexité des éléments en jeu. 

Mais s'il n'a pas affirmé l'existence d'une loi de cette 
nature, il est une autre loi qu'il a affirmée de la façon 
la plus nette et dont il a mis l'existence en relief de la 
façon la plus lumineuse. C'est la loi d'organisation à 
laquelle doit impérieusement se conformer toute société 
qui veut progresser, ou même simplement vivre, et je 
crois que nous ne pouvons être que très reconnaissants 
à M. de Lilienfeld d'avoir su mettre si bien en lumière 
un principe vital qui, pour rentrer ici dans l'ordre des 
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vérités courantes, n'en est pas moins insuffisamment 
connu ou apprécié de la masse des intéressés. 



M. Ch. Limousin dit qu'en regrettant, lui aussi, la trop 
rapide lecture du remarquable travail de M. de Lilien- 
feld qui n'a pas permis d'en saisir toutes les parties, il 
croit devoir indiquer quelques facteurs de l'évolution 
des formes politiques qui ne l'ont pas été. 

Le premier de ces facteurs est l'état psychique des 
peuples. Un peuple étant un composé d'individus, ses 
actions, naturellement collectives^ sont la combinaison 
d'une foule d'actions individuelles. Par suite, cette 
force interne commune aux individus composant cer- 
tains peuples, différente chez ceux en formant d'au- 
tres, a dû déterminer les formes politiques diffé- 
rentes. 

M. le professeur Emile Worms, dans son discours, a 
parlé de la loi du progrès. Il faudrait s'entendre. En étu- 
diant l'histoire de la partie de l'humanité à laquelle nous 
appartenons, de la race blanche, nous constatons, en 
effet, une transformation lente, une évolution spon- 
tanée dans le sens de l'amélioration. Mais il n'}' a pas 
que des blancs sur la terre; si nous regardons les autres 
races, nous constatons, au contraire, que leur caractère 
psychique collectif, c'est la stagnation. La Chine, 
l'Inde, le Japon, seraient encore telles qu'il y a plu- 
sieurs milliers d'années si la race blanche ne s'était 
attaquée à leurs antiques civilisations. Les noirs 
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d'Afrique sont aussi sauvages qu'au temps d'Hérodote 
ou du Carthaginois Hannon; les rouges d'Amérique 
préfèrent mourir de misère plutôt que de se trans- 
former. 

On peut donc dire que la force évolutioniste, ce que 
M. le professeur Worms a appelé l'esprit de progrès, 
existe dans la race blanche, mais pas dans les autres. 
Par suite, la loi de l'évolution autonome des formes 
politiques, s'il en existe une, ne régit que les transfor- 
mations des sociétés blanches. 

La puissance d'évolution de la race blanche est. si 

■ 

grande, que cette race ne peut toute l'employer pour 
elle-même et qu'elle en fait ^exportation. A l'heure 
actuelle, la racé blanche bouleverse le monde par l'ac- 
tion des trois branches principales qui la composent :. 
la britannique, la celtique et la germanique. Ces trois^ 
nationalités envoient, sur tous les points du globe, des 
marchands qui vont porter les produits de l'Europe et 
les échanger contre ceux des autres pays. Derrière, 
viennent les soldats pour assurer, à leurs marchands, 
le monopole de tel ou tel pays, «ou conquérir pour en 
faire un déversoir de l'excès de population. Concur- 
remment, marchent les missionnaires religieux des 
diverses églises chrétiennes, qui, également convain- 
cues qu'elles ont la vérité, bien que leurs dogmes soient 
un peu différents, s'efforcent de convertir tous les peu- 
ples à cette vérité. C'est un phénomène essentiellement 
blanc que cette prédication religieuse. 
Nous assistons à ce phénomène d'extension de la 

» 

race blanche depuis le xv« siècle, époque de la décou- 
verte de TAmérique, mais nous savons qu'il exista.it, 
avant. La croyance générale est que, dans la haute 
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antiquité, les choses se pasçèrent différemment; mais 
nous ne connaissons pas bien scientifiquement l'his- 
toire de la haute antiquité, et il y a des raisons de 
croire que cette action transformatrice de la race blan- 
che s'exerçait déjà. 

La loi de la transformation des peuples non civil^T 
ses par les peuples civilisés doit être naturelle- 
ment la résultante 4e la combinaison de l'esprit de la 
nation civilisatrice et de celui de la race civilisée. Un 
peuple nègre civiligé par les Français, diffère d'un 
autre peuple nègre civilisé par des Anglais. 

Un autre facteur* de l'évolution, c'est la croyance 
religieuse, les superstitions si l'on veut, la méthode 
philosophique de la religion qui a été enseignée à l'ori- 
gine à un peuple, et qui a été l'un des éléments de sa. 
formation intellectuelle. On a dit souvent que nous, 
Français, étions restés catholiques par suite de l'éduca- 
tion reçue pendant des siècles par nos pères, nonobs- 
tant la généralisation, à notre époque, dç l'indifférence 
religieuse. 

Ces deux causes qui, d'ailleurs, se combinent, 
influent sur l'évolution des nations et les prédisposent 
à adopter telle ou telle forme politique. L'évolution 
politique a, par suite, des causes, par conséquent, des 
lois. 

Les oscillations d'une même nation d'un type social 
à un autre, par exemple, de la monarchie absolue à la 
république démocratique, puis le retour à la monar- 
chie, puis encore à la république, ne se produisent pas 
non plus sans motifs que l'on puisse déterminer et 
sont, par conséquent, conformes à des lois naturelles. 
L'histoire de la France contemporaine contient la dé- 
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monstration de ce fait. Quand, à la fin du siècle dernier, 
se produisit le grand châtiment que Ton appelle le 
Révolution, il y avait, en présence, une institution poli- 
tique affaiblie et une pléiade nombreuse d'hommes qui 
aspiraient à un autre état de choses ; ceux-ci Tempcur- 
tèrent. Mais ces hommes, maîtres du pouvoir, se 
livrèrent à une terrible guerre intestine, au cours de 
laquelle beaucoup d'entre eux disparurent. Quand ils 
ne furent plus assez nombreux, se produisit la corrup- 
tion du Directoire et la situation fut mûre pour le réta- 
blissement du despotisme avec Napoléon. 

De même, quelquefois, il semble que Taccomplisse- 
ment de certains actes sociaux nécessite la construc- 
tion de pouvoir qui caractérise la tyrannie. L'orateur, 
visitant l'Autriche, fut surpris de constater la vénéra- 
tion que Ton a dans ce pays pour Napoléon I^' qui le 
conquit deux fois; il en demanda la raison et on lui 
répondit : « Nous lui devons notre liberté. — Com- 
ment, votre liberté, mais il nous avait pris la nôtre ! 
— Il ébranla le Saint Empire Romain et en prépara la 
fin. » 

En réalité, l'œuvre fut due, non à Napoléon, mais à 
ses armées, pleines d'officiers, partis comme volon- 
taires, en plein feu de la Révolution, et qui avaient, 
bien que soldats d'un empereur, conservé l'esprit de 
cette Révolution. Il y avait, parmi eux, des loges ma- 
çonniques ou de Philadelphes. Elles s'installaient dans 
les villes étrangères où l'on prenait garnison, on y 
attirait les éléments libéraux de ces pays, jusqu'aux 
craintifs, et, l'armée d'occupation partie, il en restait 
quelque chose. Telle fut la cause du mouvement espa- 
gnol de 1821, des mouvements de 1828 dans divers 
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pays, de ceux de 1848. Peu à peu, différents peuples, 
comme les Autrichiens, conquirent leur liberté parce 
-que le germe, jeté par les armées françaises, avait levé. 
A quoi cela est-il dû en définitive ? A la folie guerrière 
de Napoléon-le-despote, qui semble prendre à tâche 
de promener à travers l'Europe ses soldats chargés 
d'idées libérales, comme les papillons vont de fleur 
en fleur porter le pollen de l'une dans le calice de l'au- 
tre. 

Un autre exemple peut nous être fourni par la 
France : il n'est pas vraisemblable que le réseau des 
chemins de fer français se serait construit aussi vite et 
aussi bien, sans le despotisme de Napoléon III. 

M. de Lilienfeld dit que le degré de civilisation d'un 
peuple n'infiile pas sur la forme politique qu'il adopte. 
M. le professeur Worms a répondu qu'il fallait peut- 
être voir dans cette assertion une sorte d'argument à 
l'appui d'une idée préconçue. Cependant, on peut ad- 
mettre cette assertion et l'expliquer justement par l'iden- 
tité psychique d'un peuple aux différents états de son 
développement. 

Cependant, il y a des phénomènes sociaux qui per- 
mettent de mettre cette opinion en doute. Par exemple 
celui constaté par Karl Marx et par différents écono- 
mistes de l'influence de la forme industrielle sur l'état 
social, moral et politique des peuples. II est, par exem- 
ple, certain qu'un pays qui possède une bourgeoisie ou 
classe moyenne riche, est un pays qui ne supportera 
pas un régime despotique. L'histoire des communes 
du Moyen-Age en France, en Italie, en Angleterre et 
particulièrement dans les Flandres, contient la démons- 
tration. 




272 l'évolution des formes politiques 

D'autre part, le récent développement du socialisme 
en Allemagne en est une preuve. Quand Karl Marx 
commença sa propagande, vers 1843, il n'éveilla 
aucun écho, parce qu'alors l'Allemagne était presque 
exclusivement agricole, qu'elle ne possédait pas de 
grandes industries. Les travailleurs, en immense majo- 
rité dispersés dans les campagnes, subissaient avec 
résignation leur misère. Mais la grande industrie 
natt et se développe, l'accumulation des capitaux 
permet de concentrer des machines et des armées d'où* 
vriers pour les faire mouvoir. Ce rapprochement des 
hommes rend le terrain propice pour la propagande 
socialiste. Lassalle et Liebknecht exercent leur action ; 
un grand parti sort de la masse populaire en quelques 
années. Aujourd'hui, l'Allemagnene supporterait plus le 
régime du bon plaisir qu'elle endurait autrefois avec une 
résignation complète : la victoire des socialistes sur 
M. de Bismarck le prouve. 

Ces brèves remarques paraissent démontrer que 
l'état économique d'un peuple exerce une influence sur 
son état politique : il modifie, en effet, son état psy- 
chique, et, par suite, son adaptabilité à telle ou telle 
combinaison d'autorité et de liberté qui constitue le 
fond de tout état politique. 



M. Ch. Letournkau. — Sans entreprendre une cri- 
tique générale du mémoire de M. de Lilienfeld, car j'ai 
le regret d'en avoir entendu seulement la dernière 
partie, je résume seulement, puisque M. le Président 
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veut bien m'y inviter, d'abord ce que je pense de Taqa^ 
logie entre l'organisme social. et l'organisme animal j 
puis }'ex^minerai s'il y a lieu ou.non d'admettre l'exis- 
tence d'une évolution graduelle et/générale des formes 
politiques dans le? sociétés humaines. 

C'est Herbert Spencer, le grand Spencer, qui^ je 
croiç, a lancé daqs le monde sociologique l'idée d'une 
analogie fondamentale entre ce que l'on appelle a l'or- 
ganisme social » et l'organisation réelle et concrète, 
celle de l'animal. L'idée a fait fortune; elle est simple, 
à première vue séduisante; elle prête à des comparai- 
sons ingénieuses, à des développements oratoires. Je 
la crois radicalement fausse, dès que l'on sort de ces 
généralités abstraites, auxquelles nous a habitués Téco- 
nomie politique. 

Qu'y a-t-il de commun entre une société, un Etat, 
une nation, par exemple l'Angleterre, la Francç, etc., 
et une animal, un mammifère, un chien, un lion, etc. ? 
Un animal supérieur (c'est aux animaux supérieur? 
que l'on compare les sociétés humaines) est anatomi- 
quement constitué par des éléments cellules, ou 
fibres, groupés en tissus, appareils, organes. Est-il 
raisonnablement admissible de tenir pour analogues 
les éléments anatomiques d'un organisme animal et 
les citoyens d'un État? Ces derniers sont mor- 
phologiquement tous semblables. Aucun d'eux n'est 
identifiable avec la cellule nerveuse, la cellule épi- 
dermique, la cellule osseuse, le fibre musculaire, 
etc., etc. 

Si nous passons aux tissus, appareils et organes, la 
comparaison cloche de plus en plus. Où sont, en An- 
gleterre, en France, en Allemagne, etc, les classes de 
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citoyens identUiables, soit avec lès os, soit avec le 
système nerveux, etc.? Où sont les cellules épithéliales? 
Où est Testomac civique d*une nation ? Ajoutons que 
les citoyens, soi-disant cellules de nos sociétés, sont 
parfaitement détachés les uns des autres, qu'individuel- 
lement ils sortent de leur organisme social pour péné- 
trer dans un autre, qu'un citoyen*cellule de France 
émigré à volonté en Angleterre, par exemple, en re- 
vient, quand bon lui semble, sans aucun inconvénient 
pour lui ou pour les prétendus organismes sociaux. 
Or, a-t-on jamais vu une de nos cellules cérébrales, 
une de nos fibres musculaires, etc., voyager ainsi d'un 
être humain à un autre, spontanément et pour son 
plaisir ? 

Et les appareils anatomiques! Où est le sytème ner- 
veux d*une nation ? On a prétendu que c'était son réseau 
télégraphique. Les nerfs des organismes sociaux se- 
raient donc des fils métalliques? Etranges, étranges 
organismes! De même le système de chemins de fer 
et des routes serait le système circulatoire des sociétés; 
les grandes gares seraient des cœurs!! Et quand la 
télégraphie, les chemins de fer, etc., étaient inconnus 
ou bien là où ils le sont encore,- l'organisme social était 
donc privé de système nerveux et de système circu- 
latoire. Mais vaut-il la peine de pousser loin ce parallèle ? 
En réalité l'animalisation théorique des sociétés humai- 
nes est une pure fantaisie, inspirée sans doute par 
l'expression « organisme social », c'est-à-dire par une 
simple métaphore. Ces vues si extrêmement superficiel- 
les ne sauraient que nuire aux progrès de la Sociologie 
scientifique^ surtout quand elles sont émises par un 
homme de très haute valeur, comme H. Spencer. 
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Ce qu'il faut à la Sociologie pour devenir scientifique, 
ce sont des faits nombreux, authentiques, bien classés. 
On les doit recueillir avec patience, puis les grouper 
avec soin, les interpréter avec une extrême prudence. 
Plus tard, bien plus tard, nos successeurs pourrobt 
peut-être dégager de vraies lois de la masse des maté- 
riaux lentement amassés. Aujourd'hui, nous ne pou- 
vons guère que risquer des théories incomplètes, pro- 
visoires souvent, parce qu'elles ne reposent encore que 
sur des bases insuflSsantes. Pourtant ces théories, il lés 
faut construire, mais sans trop s'illusionner sur leur 
soh*dité. A force de les contrôler, de les perfectionner, 
on arrivera un jour à formuler des lois véritables. 

Déjà, l'observation sociologique a pu dégager quel- 
ques faits généraux qui donnent l'idée de lois sociolo- 
giques et méritent mieux que du dédain. Plusieurs 
fois, au cours de ce Congrès, j'ai entendu déclarer qu'il 
n'y avait pas d'évolution politique constatable. Je crois 
qu'il faut attribuer ce trop grand scepticisme à une 
information insuffisante. Trop de sociologistes se bor- 
nent encore à explorer le champ de l'histoire, c'est-à- 
dire de la phase dernière du développement social, 
phase qui a été de beaucoup la plus courte. Borner 
ainsi son investigation, c'est vouloir décrire l'âge viril 
sans se soucier de la jeunesse et de l'enfance. Or, pour 
les origines sociales, pour les époques premières de la 
vie du genre humain, l'histoire est d'un secours presque 
nul; ce qui est instructif, révélateur, ce sont les 
légendes, parfois les mythologîes; c'est surtout la pré- 
histoire vivante, Tethnographie comparée. En puisant 
à ces précieuses sources d'information, on voit une 
évolution s'accomplir dans la vie des sociétés; maîis 



276 L EVOLUTION DES FORMES POLITIQUES 

nous n'en saisissons encore que les grandes lignes. 
Dans un ouvrage assez volumineux et que je me suis 
efforcé de remplir de faits (i), j'ai noté les phases 
principales de cette évolution qui peut se résumer 
ainsi : i** Absence d'organisation, anarchie complète. 
On n'en trouve plus guère d'exemple qu'à la Terre de 
Feu, chez les stupides Fuégiens. 2* Phase du clan corn- 
munautaire et e'galitaire^ où règne une étroite solidarité, 
où tout est à tous, où il existe une promiscuité diver- 
sement réglementée. Cette forme sociale du clan, qui 
persiste encore chez les Australiens, semble avoir 
existé partout, à l'origine des sociétés; c'est dans ces 
clans que se sont élaborés les premiers mythes, les 
premières langues, l'industrie primitive, que c'est 
ébauchée la morale, etc. 3** Puis s'est constituée la 
tribu^ groupe de clans ayant ordinairement essaimé 
d'un clan ancestral. Cette tribu primitive est toujours 
républicaine. 4* La tribu monarchique lui succède et 
nous en voyons clairement la raison. Cette raison, 
c'est la guerre, la guerre incessante entre les tribus ré- 
publicaines, qui s'entredévorent, comme le faisaient, 
par exemple, les tribus des Peaux-Rouges. Dans la 
tribu, les chefs de guerre les plus heureux finis- 
sent par devenir des rois, d'abord élus, puis héré- 
ditaires. Simultanément, et, pour des causes ana- 
logues, une aristocratie guerrière tend à se constituer. 
5° En grandissant, toujours par la guerre, la tribu mo- 
narchique absorbe ses voisines; elle devient petite 
monarchie. 6° A son tour, ce petit État de proie grossit, 



(l) L'Évolution folitiqua dans les diverses races humaines. 
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toujours par les mêmes moyens, s'étend sur de vastes 
contrées, englobe, par la force, de nombreuses popu- 
lations et devient une grande monarchie despotique, 
"f^ Ces grands empires absolus, l'histoire nous les dé- 
crit et je me contente de les indiquer en passant. L'his- 
toire nous apprend aussi comment, peu à peu, le pou- 
voir royal s'affaiblit, se limite, comment, enfjn, un 
républicanisme de retour lui peut succéder. 

Je m'arrête, ne pouvant donner ici qu'une simple 
énumération de cette série de formes politiques, issues 
les unes des autres. Il reste à contrôler cette vue d'en- 
semble, à la développer, à là consolider. Ce peut être 
l'objet et le sujet de très nombreux travaux. 



M, Maxime Kovalewsky critique, à son tour, l'opi- 
nion de M. de Lilienfeld. L'histoire, aussi bien que 
l'ethnographie établissent, à ses yeux, le fait d'une 
évolution dans les formes politiques. La souveraineté 
s'est déplacée avec le temps. Un plus grand nombre 
de personnes ont été appelées à prendre part au pou- 
voir. Ce fut le cas à Rome, où, du temps de la Répu- 
blique, les patrices et, plus tard, les optimats formaient 
à eux seuls la classe gouvernante; tandis que, sousCara- 
calla, le droit de cité romaine fut accordé à tous les 
habitants deTaorbisromanusn.Cefutlecas des muni- 
cipalités italiennes du moyen-âge, qui, à l'époque des 
républiques, ne reconnaissaient de droits politiques 
qu'aux habitants de la métropole, mais étendirent le 
droit de suffrage aux habitants des villes dépendantes 
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et des villages, autrement dit au « Contado »j sous les 
« tyrans » ou dictateurs populaires et princes hérédi- 
taires. La Russie même De fait point exception à la 
règle, car ce n'est qiie depuis le prédécesseur direct de 
Pierre le Grand que disparut le droit exclusif des 
grandes familles princières d'occuper à elles seules les 
charges supérieures de l'État, droit connu sous le nom 
de Mestnitchestvo. ' 



DE L'ÉVOLUTION 



DE 



L'IDÉE D'ARISTOCRATIE 



PAR 



M. RAOUL DE LA GRASSERIE («) 



Au stade historique où nous sommes parvenus, une 
lutte semble subsister encore entre l'aristocratie et la 
démocratie, dans les divers pay^; la première en dé- 
croissance, la seconde en croissance continue; chez 
certains peuples, comme chez nous, la démocratie 
paraît môme avoir entièrement triomphé, l'aristocratie 
avoir perdu, au moins, toute valeur officielle, et si Ton 
prolonge dans l'avenir les lignes qu'on a pu poursuivre 
dans le passé, on peut croire qu'il faut conclure à la 
disparition plus ou moins prochaine de l'idée môme 
d'aristocratie. 

Cependant, ce n'est qu'une apparence, nous allons 
essayer de le démontrer. L'idée d'aristocratie se trans- 
forme; sous cette transformation elle semble avoir 



(i) Travail lu au Congrès, dans la séance de mercredi soir 
3 octobre 1895. 
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péri, mais elle est impérissable, comme toutes les 
forces sociales. Seulement elle prend un autre visage, 
une autre voix; elle subit dans le monde social les 
mêmes métamorphoses que certains êtres du monde 
physique. Ce sont ces métamorphoses qu'il est intéres- 
sant d'observer. Nous n'avons pas l'intention de dis- 
cuter la valeur respective de ces deux principes oif de 
ces deux états : l'aristocratie et la démocratie. Le rôle 
de la Sociologie est uniquement d'observer, de relier 
les observations, de comprendre la genèse des faits, de 
dérouler ceux qui sont enroulés l'un dans l'autre, de 
rajuster surtout leurs points de transition ; c'est ensuite 
au publiciste, au juriste, au législateur à conclure, s'ils 
le peuvent. 

Cependant, pour qu'il n'y ait pas de malentendu 
dans l'exposé que nous allons faire, nous devons dire 
tout d'abord que l'idée d'aristocratie n'est pas tempo- 
raire, que la lutte apparente entre elle et la démocratie 
ne doit pas se terminer par la destruction de l'une 
d'elles, mais par l'amélioration des deux. Il suffit pour 
s'en convaincre de recourir à Tétymologie bien connue 
de ce mot : l'aristocratie ou le règne des meilleurs; 
or, les meilleurs, s'ils le sont réellement, ne peuvent 
être éh'minés du gouvernement social, ils doivent y 
tenir leur place appropriée et élevée. Ils n'ont pas sans 
doute le droit d'écarter le nombre de la participation 
aux affaires; mais le nombre n'a pas le droit non plus 
d'écarter la valeur. Dans une société parfaite, l'aris- 
tocratie et la démocratie, loin de s'exclure, doivent se 
prêter un mutuel secours. Mais pour que cela soit 
possible, il ne faut pas que l'aristocratie, même dans 
son idée, procède d'un principe incompatible avec celui 
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de la démocratie, il faut qu'elle ait été amenée, par 
son évolution interne, au point où cet accord est pos- 
sible et fécond. 

Quelles sont les transformations successives qu'a 
subies ridée d'aristocratie, et qu'elle subit encore ^n ce 
moment? 

L'aristocratie est la classe de citoyens qui renferme 
ou qui est censée renfermer les meilleurs. Or, quels 
sont les meilleurs citoyens? On n'estime pas leur bonté 
absolue, mais celle relative, leur utilité sociale. Cette 
utilité varie avec le point de vue et le point de vue lui- 
même avec les temps, quelquefois avec les pays. Voilà 
bien des variables dont dépend une idée aussi fonda- 
mentale. Mais l'idée reste la même-, elle change seule- 
ment de vêtements ; quand les premiers sont usés ou 
hors de mode elle en revêt d'autres; c'est pour avoir 
quelquefois trop longtemps conservé les mômes qu'elle 
a été méconnue, combattue et qu'elle a subi de violen- 
tes éclipses. 

Chez l'homme sauvage, lorsqu'il ne forme pas de 
grandes agglomérations, qu'il vit par clans, par tribus, 
que sur un large espace ces tribus sont très isolées, de 
manière à ce qu'il n'y a pas de luttes fréquentes entre 
elles, le combat s'établit d'abord contre la nature, les 
animaux, les intempéries, les épidémies ; l'homme a be- 
soin de combattre un pouvoir invisible, inconnu et divin. 
Dans la croyance d'animisme où il se trouve, tous ces 
phénomènes ont d'ailleurs une existence substantielle. 
Contre ces forces ni son arc, ni sa massue, ni aupara- 
vant la pierre taillée dont il se sert comme d'un cou- 
teau ou d'un projectile, ne peuvent le protéger. A Fin- 
visible il Jaut opposer Finvisible. C'est dire que Je 
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meilleur, celui qui forme aristocratie, c'est le sorcier, le 
devin, le prêtre. C'est lui qui guérit les blessures par 
des incantations magiques -, c'est lui qui, servant d'tnter^ 
médiaire, réconcilie Thomme avec la divinité, c'est lu^ 
qui lui en transmet les ordres. Tandis que celui-ci se 
livre à une vie brutale et pénible, l'autre demeure dans 
le repos, dans le loisir favorable à l'étude. Le prêtre est 
le seul savant de l'époque, l'aristocrate par l'intelligence, 
ou, plus exactement, par la force venant de l'esprit. Il 
protège contre la nature, et contre l'âme de la nature, 
contre la divinité. 

On peut, dès à présent, voir que ce qu'il y a au fond de 
l'idée de l'aristocratie, c'est un principe de sélection. 
C'est par une vertu venue d'en haut que le prêtre a ces 
pouvoirs; le ciel l'en a doué. Puis il la confère, à son 
tour, à celui auquel il donne la consécration nécessaire* 
Il transmet cette force à qui le mérite, il sélige son 
successeur. Le sauvage n'élit pas son prêtre, il élit 
bien cependant quelquefois son chef. C'est que le prê- 
tre est le résultat de la sélection^ bien différente de 
Véleciion, Pour la sélection il faut, d'ailleurs, connaître 
les mots magiques, les avoir reçus ou les avoir devinés; 
tout le monde ne le pourrait pas. 

Cette idée de sélection se double de celle d'hérédité. 
On succède aux vertus des ancêtres ; on hérite bien de 
leur caractère physiologique et de leurs maladies. 
D'ailleurs, les sélections s^ sont accumulées^ et bientôt 
il n'est plus besoin de celles actuelles. La vertu du 
devin qui a traversé plusieurs générations est plus cer- 
taine. De là l'hérédité, chez tous les peuples à un certain 
moment, des fonctions sacerdotales, ce qui n'empêche 
pas les vocations nouvelles, mais y supplée. 
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L'idée de sélection , bientôt doublée de celle d'hérédité, 
font donc le fond de celle d'aristocratie prinnitive. 
Mais souvent le fils ne succède pas aux qualités du 
père ; voilà l'hérédité prise en flagrant délit d'erreur. Il 
hérite de ses maladies, triste héritage! mais la succès* 
sion au reste est souvent incertaine. Comment conci- 
lier tout cela ? Parfois, dans d'autres classes, d'autres 
personnes s'élèvent au don de magie et de prophétie. 
D'où vient cette capacité ? Enfin la vertu éteinte à une 
génération revient à une génération suivante, après 
avoir dormi, comme dans un état de métamorphose. 
C'est alors que survient l'idée d'atavisme. L'individu 
reproduit dans ses qualités le grand-père ou un aïeul 
plus éloigné* Cela empêche que les éclipses de capa- 
cité ne soient trop sensibles, et continue à la caste la 
réputation qui a été sa raison d'être. 

Ce n'est pas que ces idées de sélection^ d'hérédité et 
ai atavisme aient été connues alors; elle étaient incons- 
cientes, mais cependant dominaient. C'est que l'a- 
ristocratie est certainement une sélection naturelle. 
Celui qui possède, à un haut degré, les qualités utiles à la 
défense ou au développement d'une société est, en l'état, 
le meilleur; son rôle, sa situation ne peut être confondue 
avec celle du pire ou du moyen; l'Etat en souffrirait. 
On ne peut non plus en faire la sélection à chaque ins- 
tant; les moyens de sélection sont bornés; on a observé 
que l'hérédité perpétue les qualités; c'est une sélection 
objectivequi dispense delà subjective; enfin, la croyance 
en l'hérédité, malgré les éclipses de celle-ci, explique les 
mécomptes mêmes que cette hérédité peut donner et 
les atténue en les rendant temporaires. 

Cette sorte d'aristocratie se fût toujours conservée si 
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la situation de fait était restée la même. Elle n'excluait 
pas, d'ailleurs, une certaine démocratie, en ce sens 
que le reste de la tribu se réunissait, comme fidè- 
les, pour prendre part à des sacrifices religieux, et 
comme combattants, pour lutter, même pour se nom- 
mer un chef. Mais l'aristocratie hiératique restait supé- 
rieure. 

Un moment vient où la lutte contre la nature dimi- 
nue ou devient plus facile, et le domaine de l'inconnu 
et du mystérieux décroît, où l'on reconnaît, du reste, 
le peu d'efficacité des remèdes magiques. Alors l'aris- 
tocratie, de hiératique, devient laïque. En outre, les tri- 
bus se sont rapprochées, la lutte entre elles s'avive. 
Le besoin social, c'est d'obtenir des hommes plus 
forts, pouvant combattre avec succès, et connaissant 
les ruses de la guerre. Ce seront, à ce nouveau point de 
vue,*les meilleurs. Ils formeront l'aristocratie nouvelle. 
D'ailleurs, entre cette aristocratie et la démocratie, 
c'est-à-dire le gros des combattants, aucune lutte. 
C'est une erreur de croire que l'aristocratie et la dé- 
mocratie ont toujours été en guerre l'une contre l'autre; 
ce sont^ bien plus soutient, deux aristocraties se succé- 
dant qui luttent violemment entre elles ^ l'une pour pren- 
dre le pouvoir, l'autre pour le garder. Alors, l'ancienne 
qui n'a plus la force, et aussi qui n'a plus de raison 
sociale d'existence, veut avec persistance se survivre. 
Cette survivance est la cause de grands maux; elle em- 
pêche le développement humain, c'est un entêtement 
à ne pas enterrer des cadavres, qui vicie l'air social, 

La nouvelle aristocratie va se composer de guer- 
riers, leur chef en tête, qui sera le monarque. La lutte 
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entre le spirituel et le temporel marque la transition 
de l'une à l'autre. Celle-ci semble rfiieux fondée. 
C'est Varistocratie militaire^ reposant sur la valeur 
à la guerre, la force corporelle. C'est le résultat d'un 
concours entre gymnastes. Ici la sélection est tan- 
gible; elle peut être vérifiée par tous, ce qui est un 
immense avantage. On peut aussi en déchoir. Un acte 
de lâcheté peut contrebalancer un acte de courage, une 
défaite effacer une victoire. Du reste, cette aristocratie, 
qui ne lutte pas contre la démocratie, tempère au con- 
traire la monarchie et lutte contre la classe sacerdo- 
tale. C'est sur le champ de Ipataille que se fait cette 
nouvelle sélection. 

Bientôt ici, comme dans l'aristocratie théocratique, la 
sélection se double de l'idée d'hérédité. Sans doute, la 
valeur est personnelle, elle n'est même pas viagère et 
peut disparaître par la mollesse, les maladies etc., 
mais, en général, elle persiste. Le guerrier habitue de 
bonne heure ses descendants aux exercices belliqueux; 
d'ailleurs, même sans cela, ceux-ci reçoivent hérédi- 
tairement les qualités de force et d'adressse acquises; 
enfin ils ne se livrent pas à d'autres travaux qui pour- 
raient les leur faire perdre. Ils sont donc, par la force 
des choses, meilleurs guerriers que ceux qui ont brisé 
leurs membres dans le travail servile. L'aristocratie 
guerrière devient ainsi héréditaire. 

Il est inutile d'ajouter que l'idée inconsciente d'ata- 
visme vient se joindre aux autres pour expliquer les 
défaillances de l'hérédité. Sans doute, la supériorité ne 
se transmet pas toujours de père en fils, elle omet quel- 
que degré, mais pour reparaître plus vive dans la per- 
sonne d'un descendant. 
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L'aristocratie guerrière, en devenant héréditaire, 
constitue la noblesse. 

Il est bien digne de remarque que ce qui a lieu 
dans l'histoire d'une civilisation se retrouve dans 
celle d'une autre, et que même ce qui se produit dans 
la civilisation générale de l'humanité se reproduit, lors- 
qu'elle vient subitement à s'éteindre etqu^elle s'allume 
ensuite à nouveau. Nous pouvons poursuivre au 
Moyen-Age, dans un recommencement, ce qui avait eu 
lieu déjà dans l'histoire ancienne. 

Lors de l'invasion des barbares, ceux-ci subissent 
immédiatement l'influence de l'aristocratie religieuse 
romaine. C'est le clergé, c'est la papauté plus tard, qui 
posséderont la domination. Le roi n'est roi définiti- 
vement que par le sacre. C'est le prêtre qui protège 
encore contre les choses mystérieuses et inconnues, 
qui a reçu, pour cela, la force supérieure divine. Mais, 
entre les conquérants, il faut lutter sans cesse, et alors 
s'élève, plus parallèlement cette fois, l'aristocratie 
guerrière. 

Cette aristocratie guerrière, ou nobiliaire est, en 
réalité, V aristocratie du corps. La force, la ruse, la 
volonté sont ses éléments, l'intelligence proprement 
dite n'y est pour rien, non plus d'ailleurs que la richesse. 
C'est le courage physique . doublé de courage moral, 
lequel est la conséquence de la force et de la sarttë 
de corps, qui a été l'objet de la sélection. D'ailleurs, 
on a été frappé du processus du règne animal. Dans 
celui-ci certaines races sont précieusement conservées; 
ce sont des pur-sang, c'est-à-dire des races sélîgées et 
préservées de tout contact avec d'autres, et qui ainsi 
conservent leurs qualités et les accumulent. On les pré- 
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serve aussi de tout travail brut qui pourrait les défor- 
mer. L'aristocratie guerrière, devenue héréditaire^ est 
formée sur le môme modèle; elle ne voudrait même 
pas d'occupations intellectuelles qui la détourneraient 
des exercices du corps; les unes nuisent aux autres. 
Lorsque la guerre n'est pas actuelle, ce qui est rare, ce 
sont les joutes et la chasse qui doivent la remplacer; 
enfin la guerre d'homme à homme, le duel. Quel- 
quefois, ce qui est bien curieux, c'est une nation entière 
qui forme race supérieure vis-à-vis d'une autre infra- 
posée ou juxtaposée. C'est ainsi que dans les lois 
indiennes, les mésalliances sont défendues entre castes 
diflêrentes; or ces castes sont, en réalité, des peuples 
différents superposés. C'est ainsi que, môme de nos 
jours, les races nègres sont réputées inférieures aux 
races blanches. C'est ainsi qu'aux yeux du Romain, 
les autres peuples ne sont pas des peuples égaux. 

Cette supériorité est-elle véritable ?Oui en un lieu et en 
un temps donnés, mais non ailleurs ni plus tard. Tant 
que le point de vue auquel on considère la supériorité 
est le point de vue juste, le droit de l'aristocratie est 
incontestable. Par exemple, lorsque les guerres sont 
perpétuelles, qu'il s'agit d'abord d'exister, de se déten- 
dre, le meilleur est celui qui défend le mieux; môme 
quand, à force d'avoir l'habitude de guerroyer, il nous 
attaque quelquefois, nous avons gagné en somme, car 
nous n'aurions pu nous défendre nous-mêmes. Ce 
n'est pas l'élection qui a donné le pouvoir, elle n'est topi- 
que que dans l'élément démocratie, c'est la sélection, la 
seule intelligible, quand il s'agit d'aristocratie. Mais 
lorsque les guerres sont moins rapprochées, que de 
nouveaux besoins sont survenus, par exemple, celui de 
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se procurer la nourriture plus régulièrement pour 
une population plus dense, alors Taristocratie de sang 
n'a plus sa raison d'écre. Le noble n'est plus le meil- 
leurs d'après le nouveau point de vue qui survient; 
s'il'veut survivre à sa nécessité^ il a tort maintenant^ 
parce qu'un autre meilleur est venu, qui doit porter à , 
son tour sur sa tête l'idée toujours vraie d'aristocra- 
tie. 

D'ailleurs, il est bon d'observer ici que, même dis- 
parue comme puissance, l'aristocratie, guerrière con- 
serve toujours ses habitudes et ses goûts. C'est ainsi 
que la noblesse est toujours restée peu apte aux exer- 
cices intellectuels ou aux travaux de l'industrie et du 
commerce et excelle toujours dans les emplois mili* . 
taires. Ce goiit survit à la fonction sociale. - 

Nous allons assister maintenant à une évolution nou- 
velle de l'aristocratie; il ne s'agit que d'une nuance, 
mais importante. La noblesse va devenir terrienne^ 
Les plus heureux à la guerre emportent souvent le plus 
grand lot de butin, mais lorsqu'il y a conquête, le 
chef leur distribue la plus grande part des terres enle- 
vées aux vaincus, d'abord comme bénéfice viager. Cette 
propriété accompagne, d'ailleurs, la fonction; quand 
celle-ci disparaît, la terre revient au roi qui reste, 
en théorie, le nu-propriétaire. Mais la noblesse ter- 
rienne devient bientôt héréditaire. La terre se trans- 
met de génération en génération ; on défend même 
qu'elle se démembre, ou qu'elle passe à d'autres. C'est 
le régime féodal. D'ailleurs, il y a une hiérarchie de . 
vassal à souverain ; entre les meilleurs^ ily a encore les 
meilleurs. Le pouvoir a donné la propriété. La noblesse 
de sang se trouve, dès lors, renforcée et doublée de 
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la noblesse de la terre elle-même. Vhonneur a donné 
Fargent. 

Mais l'argent, sous la forme de cette époque, c'est 
toujours de la terre, les valeurs mobilières n'existent 
pas. C'est alors que se passe un virement très curieux. 
La puissance a donné, la terre, la terre a donné, à son 
tour, la puissance. C'est par là que l'aristocratie féodale 
périra. Qu'en vertu du principe scientifique d'héré- 
dité, le descendant soit censé avoir recueilli la valeur 
militaire de l'ascendant, cela peut se concevoir; que 
défendant le pays, le noble reçoive le prix de son tra- 
vail, prix qu'il transmettra à ses descendants, avec 
son courage, son adresse et sa force, rien de mieux. 
Que, par des moyens appropriés, la terre reste toujours 
entre ses mains de manière qu'il ait cette double force^ 
de la valeur corporelle, et d'une richesse suffisante 
pour l'entretenir, rien de plus logique, et cependant 
l'aristocratie de sang est bien devenue déjà, en même 
temps, une aristocratie de fortune. Mais qu'il puisse 
aliéner le sol, et que le détenteur d'une terre noble 
devienne noble, voilà ce qui ne se comprend plus. 
C'est pourtant par ce virement que l'évolution histori- 
que s'accomplit de nouveau. La terre a été Finstru-- 
ment de transmission. 

Cette seconde noblesse est venue et ne pouvait venir 
qu'au moment où la mission de la première était à peu 
près terminée. Désormais, au lieu d'une aristocratie. à 
la fois de valeur corporelle et de fortune, principale- 
ment de valeur corporelle, nous en aurons une autre 
hystérogène, et les éléments seront en proportion 
inverse. Elle s'habituera peu à peu à tenir compte d'un 
nouvel élément, et à se poser, pour déterminer le 
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meilleur, à un nouveau point de vue : la fortune. 

La fortune est, d'abord, purement immobilière, et 
comme elle est détenue, en partie, par Taristocratie de 
sang, il n'y a, entre ces deux aristocraties, qu'une cer- 
taine nuance. Mais, bientôt, la fortune mobilière devient 
considérable. C'était à un moment où la société n'avait 
plus besoin des fonctions militaires de l'aristocratie de 
sang. Elle s'était créé, depuis longtemps, une armée 
permanente, technique. L'aristocratie était devenue, 
de son côté, moins belliqueuse. 

C'est alors que le nouveau point de vue fut celui, 
non plus de la vaillance actuelle ou habituelle, mais 
de la richesse. On avait besoin de donner, à chacun et 
à tous, des ressources. Ceux qui les possédaient et pou- 
vaient les procurer étaient préférables; leurs fonds 
étaient nécessaires pour lever des armées, pour colo- 
niser, pour armer. Le meilleur fut le plus riche. Il 
l'était, en effet, car il remplissait, alors- la fonction la 
plus utile. C'était l'instrument nécessaire, non plus de 
protection, mais de provision. Ce fut et c'est le règne 
de la bourgeoisie. Partout le cens électoral est exigé. 
Or, la bourgeoisie, l'aristocratie d'argent, conduisit, 
par suite d'événements historiques externes, à une 
féodalité nouvelle, à la féodalité financière. 

L'aristocratie de sang s'était concentrée en quelques 
mains; celle d'argent fut, d'abord, répandue en un 
grand nombre; ces fortunes naissantes étaient petites. 
Dans certains pays, une révolution les grandit tout à 
coup; par exemple, en France. La bourgoisie recueillit 
les biens confisqués de la noblesse et du clergé. Dès 
lors, sa force fut décuplée. Mais elle le fut bien plus 
encore par suite de la révolution économique. L'intro- 
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duction des machines transforme le travail et le cen- 
tralise. De grandes compagnies, dans le domaine, de 
rindustrie et du commerce, furent entre les mains de 
la classe moyenne. Désormais, elle régna avec autant 
d'intensité qu'autrefois l'aristocratie du sang. 

ISHe se fondait, elle aussi, sur une sélection, celle.de 
la richesse. Le plus riche pouvait fournir plus de capi- 
taux pour l'outillage social, pour les entreprises, pour 
le commerce entre nations . Toutes les grandes entre- 
prises se faisaient par elle. Le succès, en donnant la 
richesse, y faisait entrer de plain-pied. 

Mais à la sélection se joignit l'hérédité. La fortune 
passa d'ascendant à descendant, et, par conséquent, la 
nouvelle noblesse fut héréditaire aussi. Elle fonda de 
nouvelles dynasties, lesquelles régnent de nos jours. 
Elle fut l'ennemie naturelle des aristocraties anté- 
rieures. 

L'aristocratie de la fortune se doublait, d'ailleurs, 
très souvent, d'un autre élément, celui de l'intelligence. 
11 est inexact de dire, comme on le fait souvent, que 
la bourgeoisie est ignorante. Un des emplois de son 
argent est de se procurer une instruction suffisante. 
C'est grâce à ce renforcement que son règne se sou- 
tient. 

Cependant, ce n'est pas Varistocratie idéale^ ni celle 
dont le règne se dessine pour l'avenir. Sans doute^ la 
richesse est une force et, dans un Etat qui cherche la 
prospérité matérielle qui lui manque, c'est la princi- 
pale. Mais lorsque l'outillage industriel est créé, 
que les ressources suffisantes ont été données à Tin* 
dustrie et au commerce naissants, que les autres peu- 
vent lui âtre fournies par l'ensemble des petites bourses, 
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par la démocratie financière, qu'il s'agit maintenant 
de répartir justement cette richesse, d'organiser l'érat 
social le mieux possible, de faire progresser les insti- 
tutions humaines, d'éclairer la démocratie qui monte, 
il faut d'autres hommes. Le point de vue change. Le 
meilleur n'est plus ni celui qui sait conjurer les puis* 
sances cachées et nuisibles de la nature, désormais 
connue et domptée, ni celui qui est le plus fort et le 
plus adroit corporellement, ni celui qui peut fournir le 
plus d'argent, mais bien le plus intelligent, le savant, 
Vingénieur social. 

Le principal point de vue est alors celui de la science 
et de la capacité technique. C'est, d'ailleurs, celui 
qu'indique le bon sens. Cest au plus capable de régner. 
Il sesélige facilement par les examens subis, parles en- 
seignements qu'il donne, les livres qu'il publie, les 
découvertes qu'il fait. C'est l'aristocratie véritable, la 
noblesse de Pesprit substituée à celle de Yargent et à 
celle du corps. On la voit commencer historiquement, 
en matière électorale, par l'adjonction des capacités. 
Elle a cet avantage qu'elle se renouvelle sans cesse, n'é- 
tant pas héréditaire, et provient d'une sélection faite 
partout, même dans la démocratie. Mais il faut recon- 
naître qu'elle ne se sépare pas entièrement de la 
richesse. C'est l'argent hérité qui donne le loisir et les 
ressources nécessaires pour pouvoir étudier. C'est 
ainsi que tout se tient dans l'évolution et qu'on ne se 
détache jamais entièrement du précédent état avant 
que le nouveau ait pris plus de force. 

Il ne faut pas non plus accorder l'aristocratie delà 
science seulement à une science absolumentthéôriqueet 
abstraite, m^is encore à la science pratique et technique, 
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qui, socialement) est aussi importantequeTautra. D*au- 
trcpart^lascieiiceutilepeut, seule, rentrer dans c<* cadre. 
Il existe des sciences, non pas inutiles en elles-mêmes^ 
il n'y en a pas de telles, mais sans utilité sociale ; /elles 
ne doivent pas concourir au même de^é. Enfip, il y a 
dç fausses sciences ; la magie, par exemple, ne pour* 
fait être comptée comme science, quelque apirite qu'on 
soit. 

Parce que l'aristocratie doit être désormais et tend à 
être celle de la science, il ne faut pas qu'on lui accorde 
toute la puissance, et qu'elle élimine la démocratie; ce 
sont des forces naturelles qui doivent régner ensemble* 
Le savant est le meilleur^ mais le meilleur n'a pas tous 
les droits. Autrement» on aboutit au mandarinisme ou 
au pédantisme, suivant les cas» 

Si QQUS avions à faire une organisation de cette aris* 
tocratje nouvelle, nous dirions qu'elle doit compren^ 
dre : 1° ceux qui ont rempli certains emplois pu- 
bllcs pendant un certain nombre d'années; 2^ ceux 
qui ont exercé pendant ce temps des professions 
libérales-, 3^ ceux qui ont un diplôme d'instruction se- 
condaire ou d'un enseignement technique, de même 
valeur; 4^ ceux, qui ont rempli des fonctions techni- 
ques dans l'industrie; mais nous n'avons pas à dres- 
ser cette Hste^ nous ne proposons rien, nous ne faisons 
ici que ce qui est du domaine de la Sociologie» exposer 
et interpréter des faits. 

Il est remarquable que, dans certains pays, ces di- 
vers^es catégories coexistent; c'est ce qu'on observe 
dans l'Inde avec les différentes castes : des prêtres, des 
guerriers^ des marchands* Généralement ailleurs ces 
aristocraties s'éliminent successivement. 
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L'aristocratie de la science est-elle la dernière, ou 
doit-on trouver l'idéal au-delà? Les faits manquent ici 
pour induire, et par conséquent nous ne voulons pas 
nous avancer davantage. L'aristocratie de la vertu se- 
rait peut-être supérieure à celle de la science, mais elle 
est en tous cas bien éloignée! D'ailleurs, sa sélection 
serait beaucoup plus difficile. Nous avons voulu seu- 
lement tracer ici la transformation de l'idée d'aristo- 
cratie. On voit que cette idée ne doit pas périr, comme 
quelques-uns l'ont pensé, mais survivre dans les plus 
démocratiques des démocraties, au profit de l'intérêt 
commun. Que serait la démocratie, si elle n'était pas 
éclairée par la science, et comme la science ne vient 
pas sans que quelqu'un la porte, par les savants? Ce 
serait le règne brutal du nombre, elle se détruirait vite 
par des plébiscites de suicide; c'est l'aristocratie, mais 
celle véritable, adaptée au temps, celle de la science, 
qui peut l'éclairer et la protéger. 

Nous avons voulu aussi combattre cette fausse opi- 
nion, trop répandue, que la lutte s'est établie succes- 
sivement entre les aristocraties de différents noms, 
d'une part, et la démocratie, de l'autre, que telle elle 
serait encore aujourd'hui. Rien de moins exact ! La 
lutte n'a janiais eu lieu qu'entre les différentes aris- 
tocraties qui se sont succédé -, l'aristocratie naissante a 
toujours pris l'appui de la démocratie, voilà tout. 
Lorsque celle de sang, Y aristocratie corporelle, a pris 
la place de celle de droit divin, elle a été aidée par les 
simples guerriers qui s'y réfugiaient comme vers un 
abri contre les dangers nouveaux et pour se délivrer 
des supérieurs devenus inutiles ; puis la lutte s'est éta- 
blie entre l'aristocratie de sang et celle d'argent, par 
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exemple, en France, en 1783; la démocratie est venue 
alors au secours de l'aristocratie nouvelle, mais elle 
n'en a profité qu'indirectement en sj donnant des su- 
périeurs plus appropriés au mode d'évolution; la lutte 
directe a été seulement entre la bourgeoisie et la no- 
blesse. Et maintenant la lutte pacifique existe entre la 
bourgeoisie et l'aristocratie de science; s'il en est besoin, 
au secours de cette dernière, viendraient les couches 
profondes de la démocratie, mais celle-ci n'en profite- 
rait encore que d'une manière indirecte, en acquérant 
des chefs mieux adaptés, mais elle ne garderait pas 
elle-mtSme le pouvoir, qu'elle est incompétente pour 
exercer seule. Pas plus que les autres forces sociales, 
l'aristocratie ne peut disparaître, car il faut, suivant 
nous, assimiler entièrement les forces sociales aux 
forces naturelles, les unes et les autres sont involon- 
taires et indestructibles; mais elle se transforme, et à 
chaque transformation l'ancienne et la nouvelle luttent 
ensemble; quant à la démocratie, elle assiste à ces 
luttes, quelquefois y prend part pour aider celui qui 
lui semble meilleur, mais elle s'efface après la lutte 
qui n'était faite ni pour elle ni contre elle. 

Ces deux forces sociales : l'aristocratie, la démocra- 
tie doivent toujours coexister; elles ne sont pas natu- 
rellement ennemies comme on l'a cru , puisqu'elles 
sont entre elles coordonnées, et même subordonnées; 
la lutte évolutionniste a lieu seulement entre les diffé- 
rentes aristocraties. 

Il conviendrait maintenant d'observer comment l'a- 
ristocratie s'est résumée aux diverses époques dans des 
corps particuliers exerçant le pouvoir non plus d'i 
manière diff'use, mais en le condensant, tandis que 
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démocratie se résumait dans certains autres corps. 
Chez presque tous les peuples pourvus d^asseitiblées 
délibérantes. Tune de ces assemblées a représenté la 
démocratie, Tautre, Taristocratie d'une manière plus ou 
moins parfaite, et le concours des deux a été générale- 
ment exigé pour modifier le statu quo l^islatif . Cette 
partie plus concrète fera Tobjet d'une autre étude qui 
observera révolution de ces institutions positives. 



Discussion. 



M. Combes de Lestrade. -^ Je voudrais présenter 
quelques observations à Tétude de notre confrère. Il a 
parlé de l'aristocratie de Targent, de celle de Tinte]- 
ligence. D'après moi, ces expressions sont des mé- 
taphores fort usitées, mais qui ne désignent pas des 
réalités. 

L'aristocratie est héréditaire ou, sinon, elle devient 
rdigarchie. En ce qui touche l'aristocratie de race, 
le préjugé d'autrefois, auquel la doctrine de Darwin 
est venue donner un appui nouveau, admettait que cer- 
taines quah'tés s'affirmaient par la sélection, se trans- 
mettaient par l'héritage. En ce qui touche l'argent, 
peut-on dire que des écus ont un effet social plus 
grand, meilleur, s'ils sont légués que s'ils sont acquis ? 
Quant à l'intelligence, ces mots « aristocratie de l'in- 
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telLigence » pris dans l'acception que leur donne M. de 
la Grasserie, me semblent vides de sens. Ils veulent 
dire que les plus intelligents gouvernent, mais il n''est 
aucun pays, aucune époque où les gouvernants n'aient 
eu la prétention d'i^tre les plus intelligents. Ce n'est 
donc pas un système, mais un fait existant, commun 
à tous les régimes qui ne sont plus te gouvernement 
direct. 

M. de la Grasserie a mis en opposition ce qu'il 
nomme l'aristocratie de l'argent et la plèbe indigente. 
C'est, au contraire, alors que le petits ont amassé des 
épargnes, que l'aisance se généralise, que l'on voit 
arriver les financiers de haut vol, se constituer ce 
qu'on a nommé la léodalité financière. 

Mais, d'aristocratie, il n'y en a eu que d'héréditaire 
et il ne saurait en exister que basée sur la transmis- 
sion supposée des facultés, physiques ou intellectuel- 
les, de gouvernement. 



M. C. DE Kbaoz. — Henri Maine a dit que l'histoire 
de l'humanité jusqu'à ce temps est remplie par les ap- 
paritions desaristocraties sur lesruines des aristocraties. 
Cet aphorisme résume le travail que nous venons d'en- 
tendre; mais son auteur paraît tellement frappé de 
cette succession qu'il en prolonge l'effet jusque sur l'a- 
venir. Selon M. de la Grasserie, la transformation pro- 
chaine de la société mettra à la place de l'aristocratie 
actuellement au pouvoir, qui est celle de l'argent, une 
aristocratie nouvelle, celle de la science, l'aristocratie 
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intellectuelle. Nous — ou nos enfants — verrons les 
savants, les professeurs, les docteurs, gouverner les 
sociétés, et ce sera là le gouveniement idéal. 

Cette vue est basée sur une observation inexacte des 
faits, aussi bien historiques que contemporains. M. de 
la Grasserie aperçoit une lutte générale, une lutte de 
priqcipes entre la science — la puissance naissante — et 
l'aristocratie financière. Mais ne sait-il donc pas que 
l'aristocratie financière a sa science à elle? Quand il 
s'agit de lutter contre les attaques dont elle est l'objet, 
ce n'est pas son argent, ni son Etat exclusivement qui 
sont utilisés : les savants du capitalisme tiennent tète 
(ou servent de tête de Turc) aux savants de ses enne- 
mis. Marx contre Roscher, Lafargue contre Yves 
Gu yot — voilà les exemples de la lutte contemporaine, 
de la lutte des deux sciences, dont chacune reflète 
rétat d'esprit et les intérêts des deux classes diffé- 
rentes : la bourgeoisie et le prolétariat. 

Si la prétendue lutte contemporaine entre la science 
et la finance se résout en une lutte des deux sciences et, 
plus loin, des deux classes, toutes les luttes historiques 
entre les aristocraties successives, dont l'énumération 
vient d'être donnée, pourraient également et récipro- 
quement être présentées sous la forme de luttes entre 
les sciences successives, — car chaque classe a élaboré 
une idée spéciale de la supériorité sociale, c'est-4L-dire 
de l'aristocratie, et une science, c'est-à-dire un ensem- 
ble d'idées, équilibrées entre elles, sur le monde natu- 
rel et social. 

Il s'en suit, que dans une société de classes le 
gouvernement des savants est une illusion : il ne 
serait que la domination, mieux déguisée qu'aujour- 
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d'hui, d'une classe. L'idée de ce gouvernement peut 
avec plus de raison être apptiqutîe à une société sans 
classes; mais dans une pareille société,' le gouverne- 
ment se réduisant à une simple administration des 
choses, le rôle des savants se borne à aider par leurs 
conseils, — selon leurs connaissances spéciales, — les 
diverses branches de la production. Si l'on entend 
ainsi le terme aristocratie intellectuelle — mais cette 
interprétation supprime entièrement la notion com- 
prise dans la seconde moitié du mot ; cratie — nous 
pouvons, certes, accepter de la considérer omme la 
forme prochaine, je ne dis pas de la supériorité 
sociale, mais de l'influence sur la marche de la vie 
sociale. 

Je trouve que l'on abuse singulièrement de nos jours 
de ces mots : « aristocratie intellectuelle «. Cela devient 
un mot-d'ordre trop répandu dans certains milieux, 
mfime fortement réformateurs, qui affectent de voir — ; 
peut être à tort — en M. Barrés, leur chef intellectuel. 
C'est ainsi que récemment un jeune homme, ancien pré- 
sident de l'Association générale des Etudiants de Paris, 
M. Henri Bérenger, a consacré un volume à une thèse 
qui ressemble beaucoup à celle de notre confrère M. de 
la Grasserie. 

Le sentiment général qui anime l'un comme l'autre, 
comme tous ceux qui pensent de même, c'est une dé- 
fiance, une crainte même envers ta démocratie, que 
l'on se plaît à nommer dédaigneusement ■..ochlocratle. 
Je n'insiste pas sur ce qu'un pareil état d'esprit, singuliè- 
rement semblable à celui d'avant 1851, contient de 
danger pour le progrès social : cela me mènerait peut- 
âtrc trop loin — pas sensiblement plus pourtant que 
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n'est allé notre confrère — .d^ la neutralité politique 
que nou^ tachons de iious imposer au cours dp ces 
séances. Mais je ne puis pas ra'abstenir de dire qu'au 
point 4^ vue purement scientifique, au point de vue 
du matérialisme économique, cette défiance envers les 
mouvemenjs populaires spontanés est complètement 
injustifiée. Ces mouvements sont toujours la ipanifes- 
tation nécessaire d'une transformation dans le mode de 
production, et ont toujours pour effet, après une série 
plus ou moins longue de péripéties^ l'adaptation de la 
forme sociale à ces transformations, donc, le progrès. 



M. Henri Monin, après avoir discuté le sens primi- 
tif d'^rw/ocr^//e, se demande si, historiquement, l'évo- 
lution a toujours conduit du prêtre au guerrier, et non 
pas quelquefois du guerrier au prêtre; si même l'aris- 
tocrate primitif n'a pas été le prêtre-guerrier, l'homme 
fort qui devait sa force à la faveur des dieux, à leur 
inspiration, à leur secours direct. Il y aurait eu ensuite 
scission entre des caractères primitivement confondus, 
et devenus pour nous aussi distincts que possible, mais 
ayant toutefois ce trait commun : la qualité du çom- 
mfi^ndeçnent, hçréditaire comme toutes les qualités. — 
Lor^qu^une aristocratie est à la veille de se substituer 
à une autre» note encore M, H. Monin, elle ne com- 
mence pas par s'isoler, elle n'a qu'une demi-conscience 
d'elle-même. Elle s'appuie sur toutes les classes qui 
demeureront inférieures après sa victoire, mais non 
sans quelque avantage définitivement acquis. Avant de 
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se constituer en France^ par exemple, la bourgeoisie 
dominante abat la féodalité, ce qui sert rîon seulement 
à son pouvoir futur, mais à toute la nation. L'hîstoïYe 
sociale ne peut donc guère être représentée comme 
une succession d'aristocraties, mais comme une pro- 
gression de la démocratie, peu à peu aristocratisée datiô 
ses éléments supérieurs. — Sur l'aristocratie intellec- 
tuelle, M. H. Monin remarque que beaucoup savoirn^ est 
pas une condition, tant s'en faut, pour bien commander. 
L'étendue des idées n'a-t-elle pas souvent nui à la 
vigueur et à la netteté de l'action politique, indispensa- 
ble à la constitution d'une aristocratie ? A l^heure qu'il 
est, il est singulier que ce soient des littérateurs pro- 
prement dits, et non des savants actifs, techniciens, 
pratiques, qui vulgarisent les idées de Comte sur 
l'aristocratie intellectuelle. La peur du nombre y est 
pour quelque chose, mais peut-être aussi la vanité 
littéraire. 



M. J. Novicow. — Il me semble que les quatre 
traits caractéristiques de Taristoci^atie indiqués par 
M. de laGrasserie ne sont pas consécutifs, mais plutôt 
simultanés. En effet, un aristocrate, pour être tel dans 
la véritable acception du mjot, doit posséder à la fois 
la fortune, la vigueur physique, la prestance, la haute 
culture intellectuelle, afin d'exercer un réel prestige 
sur ses compatriotes. 



. / 
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M. Ad. Costb répond à uoe observatioo précédente 
de M 4 de Lestrade. Toute aristocratie serait, d'après ce 
dernier, une aristocratie du sang et, en dehors délibéré- 
dite, il n'y aurait quedémocratie. Il semble difficile d'ad- 
mettre un dualisme aussi absolu. Sous quelle catégarie 
rentre, par exemple, l'organisation de l'Eglise catho- 
lique, avec sa hiérarchie savante d'évêques et de car- 
dinaux aboutissant à la Papauté? On ne peut guère 
prétendre que ce soit une démocratie j elle fonctionne 
comme une aristocratie. Pour prendre de moindres 
exemples, on peut citer la bureaucratie, comme Ta fait 
M, Monin, l'université, le corps des polytechniciens 
dont l'esprit corporatif et, à certains égards, aristocra- 
tique, est bien connu. On peut dire que le recrutement 
par cooptation et la tradition corporative sont, en 
somme, plus efficaces que la filiation et la tradition 
familiale. C'est qu'en efiet la tradition est socialement 
toujours plus importante que l'hérédité. Il faudrait 
craindre d'abuser de ce dernier iriot. L'hérédité est un 
fait matériel organique, beaucoup plus que moral; il 
s'applique aux facultés, aux capacités et non aux appli- 
cations possibles de ces capacités. Ceux qui ont cultivé 
leur cerveau ont chance d'avoir une progéniture à cer- 
veau développé, mais ils ne sont pas assurés pour cela 
d'avoir des successeurs toujours bien adaptés aux fonc- 
tions qu'ils s'agit de continuer. C'est la tradition et 
réducation qui, sur ce point, sont plus efficaces que 
l'hérédité. Ne remarque-t-on pas souveut, de nos jours, 
une tendance des pères à écarter leurs fils de la pro- 
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fession qu'ils exercent, et dont ils sont portés à s'exagé- 
rer les désavantages ou les difficultés? De ces difTéren- 
tes observations, M. Coste conclut que Thiirédité du 
sang ne peut, dans aucune classe, assurer la durée de 
la supériorité professionnelle ; elle ne peut le faire que 
pour une durée très courte, une ou deux générations 
tout au plus. Il faut donc se rappeler l'observation 
d'Auguste Comte qui pensait que la cooptation, qui 
n'est pas sans analogie avec l'antique adoption, se 
répandrait de plus en plus sur le fonctionnement des 
sociétés modernes. Cette forme de succession jointe à 
la tradition corporative est probablement la forme qui 
réussira à maintenir, dans nos démocraties modernes, 
le rôle nécessaire des aristocraties dirigeantes. 



M. Mecislas Goi.rerg. — La question de l'aristo- 
cratie, soulevée par M. de la Grasserie, a eu le don de 
nous entraîner loin vers l'avenir inconnu. Chacun y 
apporte ses desiderata et suivant ses sentiments poli- 
tiques charge la science d'une quantité de notions plus 
ou moins ingénieuses. Cette gymnastique sociologique 
est due au sujet lui-même qui se prête à ce genre 
d'exercices que j'appellerais volontiers du nom de 
romantisme en sociologie. Voici en quoi il consiste ; 
nous prenons un fait social très imprécis, très général, 
nous le nommons et ensuite, suivant plutôt le sens du 
mot que les événements, nous créons des théories qui 
flattent surtout notre sentimentalisme historique. Tel 
est le sort de la très célèbre question de l'aristocratie. 
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En se basant sur les faits du passé, sur la domioation 
et la lutte des classes, des races ou des sociétés, on a 
emprunté aux vainqueurs leur langage et on dévelpppe 
les théories sar les « meilleurs i», car, n'oublions pasce 
fait ! ceux qui sont les meilleurs dans le langage des 
plus forts s'appellent simplement vainqueurs dans le 
langage des plus faibles. La sociologie devient ainsi 
un champ d'exercice de la philosophie des plus lorts 
dans l'histoire. Mais elle ne s'arrête pas sur cette pente; 
une fois engagée sur un terrain d'inexactitude, elle doit 
échouer sur quelque lie de l'illogisme et de la contra- 
diction. En effet, M. de la Grasserie nous dit : les aristes 
sont les meilleurs, ce qui signifie, chez eux» une vertu, 
une qualité purement personnelle, morale si vous le 
voulez; et, ensuite, il nous démontre que cette vertu 
est l'effet de causes purement objectives : le sabre, l'ai^ 
gent, etc. La propriété lait ici la loi de la vertu et nous 
ne pouvons plus comprendre comment les aristocrates 
sont les meilleurs quand on nous prouve qu'ils ne sont 
que les plus riches.. La morale envahit la sociologie, la 
morale courante, confuse, qui se prête mal aux inves- 
tigations scientifiques. Le meilleur devient le pire, 
l'aristocrate devient un simple ploutocrate et la notion 
du meilleur se détruit d'elle-même. Et puisqu'il y a 
cette contradiction flagrante, cette négation du principe 
et de la conclusion par la démonstration même, il faut 
supposer que la prémisse est fausse. C'est ce que noM» 
tâcherons de prouver. Le temps ne nous permettant 
pas d'analyser toutes les aristocraties citées par M. de 
la Grasserie, nous nous arrêterons seulement sur l'aris^ 
tocratie proprement dite, les guerriers. 
Nous voudrions prouver que le sabre ne fait pas le 



'DISCUSSION * 305. 

meilleur, que le vainqueur' n'est pas toujours le chef 
d'un groupe ou d'une nation, nous voudrion» établir, 
que. là loi de Spexicer, sur le militarisme^ n'est pas. 
exacte. En effet, en jetant un coup d'oeil: sur Thistoiret 
nous apercerons queles Mexicains ne se mèlaiemt guèire' 
du gouvernement des indigènes, que les Kurdes n^ont pal»; 
constitué une caste de guerriers chez les, Arménicmst, 
que !es Tartares ont passé à travers la Russie sanâ s!y. 
arrêter^ qu'aujourd'hui les Oulad^Slinïéns ne sont que 
des bandits imposant les tribus sans se mêler auK 
vaincus. 

D*autre part, nous apercevons que le guerrier, dès le 
début de la formation des sociétés, est plus souvent un 
esclave, un client, un mercenaire, qu'un meilleur, un. 
vainqueur.' A Bomou, les capitaines du roi, qui oint 
une très grande importance dans le conseil d'État, sont, 
des mercenaires, des esclaves temporaires. En Grèce^ 
nous trouvons au service de l'argent les soldats, étffin-* 
gers au pays pour lequel ils combattent. En Eut'opc, 
les Suisses et les Germains jouèrent longtemps le méaie 
rôle. La légende russe sur Rurik, l'histoire de l'appel^ 
desTeutotis par Conrad de Mâzarie, semblent indiquer 
les mêmes faits. Le sabre n'est pas organique; il passe 
à travers les pays où il se rend, mais à lui seul, il ne 
constitue pas l'aristocratie, la caste dirigeante, supé-> 
rîeure aux autres. Cette caste prétendue guerrière* .ne 
naît pas par le sabre, mais par les transactions^ par 
Tusure; par la trahison même. C'est aixisi que les pror? 
prietiires gaulois deviennent des citoyens romaids au, 
détriment des plus pauvres qu'ils att-achent à la ternes 
par la loi romaine. L'usurpation économique, la codsht 
titution de l'unité agraire ou territoriale, plusla^ge 
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que la tribu, est fondée sur l'usurpation, souvent au 
seîn même de la tribu, du droit de propriété delà terre 
et de ceux qu'elle occupe. Le pays de l'aristocratie du 
sabre, la Pologne, où la noblesse était, jusqu'aux der- 
niers moments de la chute de ce pays, le gouvernement 
de la République polonaise, montre que l'aristocratie 
n'était pas la loi de l'épée, mais la possession des terres 
et des gens qui l'ont occupé. L'aristocratie n'est donc 
pas un effet des qualités personnelles, des vertus ou de la 
force du sabfe. Elle n*e8t que l'effet des conflits écono- 
miques qui, quelquefois^ sont confirmés par la loi de 
Brennus. En un mot, je crois : i°que l'aristocratie guer- 
rière n'a jamais existé; 2° que ce qu'on appelle l'aristo- 
cratie guerrière comprend trois groupes de valeur 
sociologique inégale : les bandits, les mercenaires et 
les usurpateurs territoriaux-, et 3*» qu'au point de vue 
de l'évolution sociale seule, les derniers présentent une 
valeur scientifique en nous démontrant que la société 
constituée était l'effet des conflits de la tribu patriarcale 
décomposée et remplacée par la possession de la terre 
et de ceux qui y restaient. L'aristocratie guerrière n'a 
rien à faire avec le sabre ! Elle n'est que l'expression de 
l'économie agricole primitive. Quant au sabre, sa vertu 
est plutôt extrinsèque qu'intrinsèque et dépend de l'or 
plus que de la main qui le dirige. 



M. Ck. Limousin. — M. de la Grasscrie a défini 
l'aristocratie : « le gouvernement par les meilleurs » ; 
c'est la signification étymologique. M. de Lcstrade a 
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fait cem Qbjeçtiop qu'il ne pouviait pa^ y avpin aiîi^fcpp 
cratj^ 3aiis hérédité. M. de Lestrade 91 faû Ui-m^mi^ 
çopfu&ioa entre arîstpcratie ^f .ooblesso. En ce. qui 
concerna la définition : « gouvernement par les ineilr 
IpMT^ ^^ il faut aussi s'entendrq< Il ne saurait ^tre qiies* 
tipQ de^ rneilleurs au point de vue qioral : ce jn'estpal 
un problèm^.d'^Srhique qui est posé< Il s'agit; dAi;nfirAUx 
adapté k chaque époque, d^iis chaque société,, à la 
fpnctjçn de gouvernant. Les sociétés a'ayant pas toutes, 
la môme :t>a^e, les qualités à remplir pour les gouverr 
ner ne sont pas toujours les mêmes» Dans une tiriba- 
sauvage ou une famille patriarcale, constamment me-: 
naçée d'attaques de la part d'autres tribus ou d'autFes 
fapiilles, ou sans cesse disposée elle-même à attaqi^er^ 
la fonction gouvernante revient ag. guerrier le.plusi 
brave tet le plus habile; autour de lui, se groupent 
d'autres guerriers, braves eux aussi. Ces guerriers 
constituent l'aristocratie primitive; ce sont eux qu'on 
appelle en conseil loraqu'il.y a une résolution à prendre^ . 
le plus couvent pour la guerre. 

Mais phez l'homme primitif l'idée de miracle^ d*intert . 
ventipn d'une puissance mystérieuse dans les.combats 1 
et à d'autres moments, ,naît et prend racine facile? : 
ment. Les dispensateurs cle. cette intervention ,my3- . 
térieuse, ce sont les prêtres ou sorciers. Ou appelle . 
donc aussi les prêtres au conseil, même quand ce ne 
sont pas eux-mêmes des guerriers, môme quand ce 
sont des femmes. De plus, les prêtres ou sorciers ren- 
dent mille petits services quotidiens et peuvent être des 
ennemis dangereux, ils jouissent donc d'unfe considéT 
ration 1 et d'one autorité de meilleurs^ c'est-à-dire dd^ 
« plus puisisants i^. Cette situation/ les guerriers et les 
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pf êtres sont portés par un sentiment très humain à la 
p^irtager d'abord avec leurs , enfants, puis à la leur 
transmettre. Ainsi sort la noblesse de l'aristocratie. 
Mais les nobles, les connus^ descendants d'aristocrates, 
ne possèdent pas toujours les aptitudes nécessaires à 
la fonction; ils jouissent des avantages matérieîs et 
honorifiques que leur confère leur privilège, mais ils 
sont éliminés de la fonction cratique par de mieux 
adaptés appartenant à leur classe ou même sortis de 
classes inférieures. 

La. période où l'aristocratie était guerrière n'est pas 
loin de nous; à défaut de l'histoire, le soin que les mo- 
narques prennent de jouer au soldat, la grande prô- 
portion de nobles dans les cadres de toutes les armées, 
nous montrent la persistance dans cette classe de cette 
idée que le métier des u armes » est toujours le métier 
des (( meilleurs ». 

Cependant, les sociétés se transforment, et ainsi que 
le fait remarquer Herbert Spencer, l'industrie pivotale 
dans les sociétés modernes n^est plus la guerre. Cette 
industrie, exercée par des spécialistes, comme les 
autres, n'est plus qu'une industrie ordinaire ; la pré- 
pondérance, qui lui appartenait autrefois, passe à la 
Banque, la nouvelle industrie pivotale; c'est raristo- 
cratie d'argent, Vargyrocratie qui s'installe. La grande 
puissance de l'argent n'est pas nouvelle. Elle existait 
en Grèce, elle existait à Carthage, elle existait à Rome ; 
elle exista dans les républiques municipales, conimer- 
çantesou industrielles, du Moyen-Age. Les milieux 
féodaux n'en furent pas exempts; dans leurs guerres, 
Jeurs conquêtes, leurs mariages, les seigneurs étaient 
aouvent guides par le désir de s'enrichir, et un bkfon 
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riche pesait plus dans la batance qu'un autre qiri ilé 
l'était point. L'histoire nous montre /presque à toutes 
les. époques, des bourgeois très riches devenant nobles 
par la puissance de leurs écus. Elle nous montre égale- 
ment des personnages très puissants s'humîlîant de- 
vant des financiers; Louis XIV, plein de beaucoup 
plus de déférence pour le fermier général Samuel Ber- 
nard — juif cependant au moins d^orîgîne, — que pour 
un duc et pair. 

Seulement, les bourgeois qui entraient dans la nc^ 
blesse, en prenaient les idées et devenaient gutrriërs. 
L'épée, on le sait, était l'apanage du gentilhomme. 
Quand, lors de la Révolution, la bourgeoisie devint 
aristocratie au lieu et place de la noblesse, I*esprit mi- 
litaire fut éliminé pour faire place à l'esprit financier, 
nonobstant les guerres de la République et de l'Em- 
pire. Ce fut parce qu'un nouvel état social naissait; les 
mieux adaptés au gouvernement de cette société pre- 
naient leur fonction d'aristocrates. ' 

Mais l'aristocratie d'argent engendre aussi une 
noblesse : la noblesse d'argent. Les enfants héritent 
des capitaux de leurs parents, et s'ils ont le bon esprit 
de ne pas les gaspiller, ils jouissent dans là société 
d'une situation de privilégié, sinon de droit, du môfrts 
de fait. Mais tous les riches ne sont pas des argytb- 
cratesy tous n'appartiennent pas au groupe qui gou- 
verne la société politique ou économique ; ce sorit, là 
encore, les mieux adaptés à la fonction qui émergent 
de la masse et qui constituent l'aristocratie. 
. M, de Lestrade a fait remarquer que l'aristocratie 
d'aigent s'est surtout développée depuis que s*est pro- 
duite une grande diffusion de la richesse, et cela lui 
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parait contradictoire; cela ne l'est pas cependant. La 
fonction de rarîstocratîe d'argent, c'est de goarv«nier 
Targent; les hommes les mieux adaptés à cette fonc- 
tion se trouvent plus généralement parmi les capita- 
listes, mais il y a cependant des hommes sans fortune 
qui deviennent directeurs d'entreprises 'financière^ de 
même que Ton vit autrefois des capitaines :dé fortune 
commander des officiers plus nobles qu'eux. Ces iinan« 
ciers administrent les intérêts qui se confient à eux et 
quelquefois les trahissent à leur profit personnel, ce 
que firent aussi les aristocraties militaires et cléricales. 
M. Monin a critiqué le passage du discours de 
M. de la Grasserie, dans lequel celui-ci avait considéré 
l'histoire comme une succession de luttes entre de3 airis- 
tocraties : l'ancienne et la nouvelle. M. Monin ne 
conteiste paè que, après l'élimination d'une ancienne 
aristocratie, il ne s'en soit produit une nouvelle; mais 
il ne croit pas qu'au cours de la lutte, les hommes qirî 
devaient composer celle-ci aient eu la volonté de se 
constituer en classé privilégiée. L^histôire delà Rèv^dxi- 
tion fratiçâise démontre cependant l'exactitude de fal- 
légation. La bourgeoisie voulait éliminer la noblesse, 
et tomme elle ne l'aurait pu par elle-même, elle fît 
appel au concours du peuple, à qui elle n*eut garde *de 
dire qu'elle désirait devenir aristocratie à son tour. Cela 
ne l'empêcha point de constituer deut catégories de 
citoyens : les actifs et les non-actifs, — les premiers 
étant |3ourvus d'une certaine fortune, — de supprimer 
les corporations et les cohipagnonnages de métier, et 
de pf-endre d'autres mesures qui témoignent du désir 
de ne pas laisser les pauvres prendre pied dans la poli-» 
tique poiir y défendre leurs intérêts' de classa. * 
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En terminant» M. de la Grasserie a exprimé la pré- 
vision de raccession prochaine de l'aristocratie intellec- 
tuelle, et Ton a également critiqué cette partie de son 
mémoire. Il est cependant certain qu'aucun gouverne- 
ment sérieux ne peut exister s'il n'est composé des 
meilleurs, c'est-à-dire des a mieux adaptés à la fonc- 
tion. » M. de la Grasserie prévoit une société où régnera 
la justice; il a raison de croire qu'elle sera gouvernée 
par l'aristocratie intellectuelle. 



M. S--R. Steinmetz. — Est-ce que les physiciens ou 
hommes d'une science plus parfaite que la notre seraient 
contents d'une discussion comme la précédente? Je ne 
le crois guère. Une telle discussion peut être poursuivie 
éternellement sans arriver à des résultats précis, des 
résultats dont on peut convaincre tout homme muni 
d'intelligence et de connaissances suffisantes. Pourtant 
c'est là le critérium d'une conclusion scientifique, 
qu'elle peut être imposée à toute intelligence compé- 
tente. Il m'a frappé douloureusement que les éminents 
orateurs n'ont pas essayé d'appliquer quelque méthode 
plus rigoureuse, vraiment pratique, pour arriver au but, 
c'est-à-dire pour découvrir la vérité, pour dégager les 
généralisations possibles. Je suis forcé de répéter mon 
opinion, peut-être extravagante, qu'une discussion élo- 
quente, savante, élégante n'est pas encore, mais pas du 
tout,, une recherche scientifique. Nous devons nous 
appliquer à découvrir des manières efficaces d'établir 
des vérités frécises^ durables ; les discussions générales, 
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si belles qu'elles soient, n'y suffisent pas. Nous sommes 
encore trop des avocats, nous devions devenir des 
chercheurs infatigables et ingénieuxMl est urt peu 
ennuyeuix et arrogant que je répète ces remarques; 
mon amour pour l'avenir de la Sociologie, comriie 
scrertce véritable et exacte, sera mon excuse 5 vos 
yeux. 



M, R, DE LA GkasserIe^ répondant, pour terminer, 
aux objections qui ont été faites à sa thèse, dît qir^on 
peut justifier, tant par révolution connue des nations 
sauvages que par des faits presque contemporains, de 
la réalité de l'évolution par lui indiquée entre les aris- 
tocraties successives; seulement, l'évolution n'a pas 
été partout intégrale, de même qu'en géologie ce n'est 
pas le quaternaire qui affleure partout. Il affirme qu'il 
n'entend construire ici aucune théorie politique; ce 
n'est pas du domaine de la Sociologie. Il considère 
seulement la démocratie et l'aristocratie comme des 
forces sociales au même point de vue que les forces 
chimiques ou les chimiques le sont dans l'ordre de la 
nature. Il peut, maintenant, caractériser la Révolution 
de 1789 qui, de l'avis de tous, s'est accomplie sous 
l'impulsion et au profit de la bourgeoisie, qu'on ne 
peut, d'ailleurs, accuser d'avoir pris le pouvoir que les 
circonstances lui offraient ; d'ailleurs, la Sociologie ne 
comporte point la concession d'une approbation ou 
d'un blâme. Quant à la deuxième aristocratie, celle de 
rintelligence, il ne faut nullement comprendre parla 



j 



DISCUSSION . 313 

uniquement celle des contemplatifs, incapables d'ac- 
tion, ai celle des littérateurs, mais il ne faut pas les 
exclure; des littérateurs ont eu une puissance, et sou- 
vent utile même, sur le législateur. On doit réunir 
tous ceux qui possèdent des connaissances utiles, sur- 
tout techniques, et en faire une aristocratie du mérite 
appelée à diriger comme aristocratie nouvelle. Mais la 
démocratie n'est pas pour cela exclue; elle est, au con- 
traire, préservée et protégée par les meilleurs. Du 
reste, ce n'est point une innovation complète, et il ne 
doit pas y avoir entre l'aristocratie financière et celle 
intellectuellequi lui succède, une lutte violente, m^jsune 
lutte pacifique. Dès aujourd'hui, cette aristocratie est 
créée ; il s'agit seulement de l'étendre et de l'organiser. 
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La partie de ma communication de Tannée dernière, 
par laquelle j'ai essayé de contribuer, d'une manière 
positive^ à l'étude de l'évolution sociale, a été, pour 
ainsi dire, incidente. J'avais — on me pardonnera de le 
rappeler — entrepris la critique de la méthode psychia- 
trique, introduite par uniombrosien, M. MaxNordau, 
dans la science sociologique des idées; cette critique 
m'amena à défendre plusieurs manifestations de la vie 
intellectuelle contemporaine contre le stigmate de l'ata- 



^ (i) Travail lu au Congrès dans la séance du mercredi soir 
2 octobre 1895. 
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vLsme que l'auteur de Dégénérescence leur avait oc- 
troj'é. Je me $uis attaché à montrer la nécessité socio- 
logique — excluant, par conséquent, toute supposition 
d'anomalie ou de déviation — de l'idéalisation du 
passé lointain par les tendances réformatrices; je con^ 
tatais qu'il n'y avait pas là de reconstitution exacte de 
ce pa^, absolument inimaginable^ mais seulen^ent 
ri4éalisation, basée sur la conviction ou sur le pres- 
sentiment que ses principes rappelés à la vie fusionne- 
raient avec les conquêtes de l'époque donnée» leur four- 
niraient un essor nouveau et produiraient ainsi qne 
véritable synthèse, un équilibre meilleur des besoins 
eja contradiction. 

Ce fut donc dans un but apologétique que je formu- 
lai à cette époque la loi de la rétrospection révolution- 
naire. Je demande à la reprendre aujourd'hui devant 
vous^ afin d'en présenter quelques développements 
complémentaires, mais surtout afin de la mettre .en 
regard et d'élucider sa relation avec les lois de l'imita- 
tion, avec la théorie sociologique de notre éminent 
confrère, M. Gabriel Tarde, 

Le lien entre une loi constatant les retours pério- 
diques des esprits aux exemples laissés par le passée et 
les lois de Fimitation^ est, en efFet^ évident. Lorsqu'on 
considère la vie sociale comme l'encheyêtrerpent des 
faisceaux d'imitations, cette loi s'impose tellement, q^ie 
M, Tarde, en train d^étudier la transformation de la 
mode en coutume^ est presque arrivé à la formuler.: il 
parle du greffage de la tradition sur les nouveautés, 
qui accompagne .te révolutions les plus profondes (ij. 

ifc»!^ .illl 1 > «....«■■■l ■■■ , f >■■« t ■■ -■ « ■ 

- • 1 

t 

(i) Les lois de V imitation ^ p. 324. 
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Et en constatant, comme je le fais, cette parenté, je 
ne ferais qu'accomplir un simple devoir, si en même 
temps je pouvais partager le système entier qui, chez 
M. Tarde, paraît déterminer toutes ses lois de Timita- 
tien et de l'invention, et qui consiste, comme on sait, 
à faire de la société un vaste cerveau, analogue aux 
cerveaux individuels. 

Je crois que cette conception — à moins d'être pré- 
sentée comme une simple comparaison, ce qui ne cor- 
respondrait certainement pas à l'importance qu'elle a 
dans les livres de M. Tarde — est aussi peu justifiée, 
aussi étroite et aussi superflue que celle de la société 
organisme, si justement critiquée par lui. Dès lors, il 
me paraît utile et indispensable d'indiquer quelles sont 
les prémisses qui déterminent, dans ma pensée, la loi 
de la rétrospection révolutionnaire, quel est le système 
dont elles font partie, comment et pourquoi cette loi 
s'accorde en partie avec celles formulées parM. Tarde, 
et en quoi" elle s'en sépare. Vu le peu de temps dbnt je 
dispose, je ne pourrai exécuter ce programme qu'à 
grands traits. 

Rappelons donc d'une façon concise et stricte, et «i 
les analysant, les conceptions élémentaires qui forment 
lalbàsede !a loi en question. 

C'est d'abord le moulage de la société sur une caté- 
gorie dominante de besoins. Le fait que la constitution 
de la société n'a, du moins jusqu'à présent, jamais été 
adaptée à la totalité des besoins des individus, qu'au 
contraire une seule catégorie en façonne toujours de 
préférence les institutions a son gré, tahdls que la sa- 
tisfaction des autres n'a lieu que dans Iës limites aiasi 
posées en dehors d'eux, — ce fait est essentiel pour 
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notr|3 conception ; c*est lui qui est la cap se .fopdaimeo<- 
taie des oscillations historiques, car il (Correspond à 
Vélqiffçiem^pt initial du pendule de son point d'éqt^i* 
%e,. 

Qest une ol^sçrvation él^oxen taire qu'ij est loisjibl^ 
de releypr pour chaque époque d'une société qi^elpon-*, 
que. M. Tarde n'y manque pas : il dit que Tespri^^e 
la société, tout comme l'attention de l'individu^ j^t 
tou.ràxour dominé par upe préoccupation, qui prime 
toutes les. autres. Ain^i, ce phénomène se trouve rat- 
Ufihé à la doctrine de la société-cerveau et n'a» m^lhieu^ 
reu^qn^AI) d'autre explication que les analogies. qu'^lf;; 
comportev^ «Mlpgies superficieiles, à mpins qu'elles nç. 
noMS imposent b; ocwwftpWQn risquée et aothropomor-^ 
phique non seulement de )%, qeUule*sQciétaire, mais 
encore de l'atome-sociétaîre de U SQciétérmfllécule, 

Pour nous , la prédominance d^noe; caf^/êgorie^ 4ç 
besoins se présente conime une conséquencft ^u m^tér ^ 
rialisme économique^ du système qui aperçoit Ift.|;tti$g. 
de la forme sociale dans le mo^e de production. X>a9§ 
la société historique, le mode de production fut tou« 
jours inauguré^ détenu et administré par une classa, 
dont i| formait l'iqtérêt immédiat et qui, transforrpaAt 
ou créant des institutions à son usage, n'avait qu« ses. 
propres besoin^ en vue, en tâchant en outre de. les 
épurer de tout ce qui aurait pu nuire à la stabilité du, 
mode de production. Mais les modes de production, 
historiques : le mode capitaliste, (salariat), le mode 
féodal (servage, çompagnonage), le j;nodç esclavagiste 
enfin, sont des âges successifs d'un arbre qui a dfss . 
racines dans la préhistoire, c'est-à-dire dan^. la, périple, . 
précédant la. formation de l'État de classe proprement . 
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dît. Or, alors déjà, quoique le faeteuf édonomiqtrè ri'eût 
pas' encore obtenu le dessus sur les autres facteiiî*s 
en action et ne se fût pas si complètement subordonné 
toutes les manifestations de la vie sociale» son influencé 
organisatrice était pourtant très considérable. Les mb- 
des de production d'alors, comme les modes chassetor;: 
pécheur, guerrier, pastoral, agricole (arec leurs phasW 
successives déterminées par les inventions techniques), 

* 

la première et grande division du travail entre hommes 
et femmes, exerçaient une attraction très forte sur les 
éléments de la société et les groupaient déjà en institu- 
tions, du moins en coutumes et usages conformes à leur 
propre fonctionnement: L'établissement de chacun de 
ces anciens modes de production signifiait la nécessité 
où se trouvaient les sociétés primitives d'accepter de 
la nature environnante telle manière de subvenit- à 
l'entretien de la vie par la satisfaction de tels besoins 
pariiùls^ qui se trouvaient ainsi privilégiés; en sorte 
que d'ores et déjà certains autres besoins psychologî- 

« 

ques et peut-être même physiologiques, rudimentaîres 
peut-être mais néanmoins réels, et produits présocîa- 
lement par la rie isolée, ou, si Ton veut par la vie de 
cavernées^ devaient passer au deuxième plan, s'effacer 
devant les plus essentiels à la conservation de l'espèce. 
Puisqu'ils étaient ainsi relégués, le temps devait né- 
cessairement venir, où, à moins toutefois d'être com- 
plètement atrophiés, ces besoins étaient res^ntls par 
leurs possesseurs comme opprimés, et cela de plus en 
plus douloureusement. Cela suffisait pour inaugurer, 
de ce point de départ, une série d'oscillations quî se 
prolonge peut-être jusqu'à nos jours, mêlée et croîééë 
avec une foule d'autres. « L'homme n'est jamais ' 
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complet; on ne sait paa le nombre d'amputations subies 
par un homme fait », dit quelque part M. Tarde. 
Nous ti*ouvoas ces amputations, ou au moins ces com* 
pressions, au début de. révolution, à laquelle elles 
fournissent son levain, Tantithèse ; elles sont imposées 
par les difficultés de la conquête de la nature . par 
rhommc. Là où^ exceptionnellement^ commit chez 
quelques peuplades j uchées dans les forêts de TAma* 
zone, la nature permet de satisfaire tous les. besoin^ 
primijtivement donnés, il n*y a pas non plus de chan- • 
gements, pas d'histoire. 

Mais je viens d'empiéter sur le terrain d'un autre 
facteur déterminant la loi de rétrospection, psycholo- 
gique celui-là. Le premier explique seulem^l^t le tort 
causé aux besoins secondaires par rapport à l'époque 
donnée ; le deuxième doit déterminer leur entrée en 
combat avec les besoins dominants. 

Ce facteur, c'est le phénomène psychologiquesi im-* 
portant du passage de la consciwce à F automatisme^ 
qu'effectuent toutes les fonctions. C'est, à lui, en effet, 
que se ramène ce fait, constaté aussi dans ma lecture du 
Congrès précédent, savoir que les coutumes, lois, sys- 
tèmes, en un mot, les institutions, de moyens qu'elles 
sont au début, deviennent buts en soi et par soii Quand 
une institution est introduite, ses réalisations répétées 
par des individus, que ce soit avant ou après ce 
point maximum où elle aboutit à être proclamée, ont 
bien d'abord chaque fois pour but clairement visé de 
satisfaire le mieux possible au besoin prévilégié ; puis, 
à force de répétitions, une habitude est contractée, qui 
fait exécuter la loi pour ejle-même, en oubliant non seu- 
lement qu'elle a été instituée pour satisfaire un besoin, 
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mais qu'en général elle ne vaut que comme moyen de 
satisfaction d'un besoin essentiel. Le maintien et Tappli*- 
cation de la loi deviennent ainsi le but, pour robtention^ 
duquel un moyen se présente : Tadaptatibn de tomes les 
mafiîfestations de la vie sociale, pour que leur ensen^ 
bïe entier s'accorde avec le système des institutions. ■ 
Ainsi, la satisfaction des besoins, même de ces besoins 
privilégiés, qui ont créé l'institution, se trouve dégradée 
du rang primitif de but, à celui de simple moyen. 
C'est ce passage d'une fonction de l'état de bptk celui * 
de moyen, qui est maintes fois constaté par M. Tarde; 
on voit qu'il est identique au paissage de l'état de 
moyen à celui de but, dont nous partons, seulemem 
envisagé d*un autre côté. i . . 

Il convient de remarquer ici que, la conservation 
d'une institution sociale pour elle-même devenue ainsi 
but, elle a pour fondement un noaveau^e^om qui vient 
de crottreparrexercicemémeet qui réclame satisfaction. 
Mais c'est là un besoin de forme, qui, on le voit, a^* 
racine propre dans un besoin de fond. Ce besoin ybr- 
mel peut, à son tour, donner naissance à un besoin- 
formel de deuxième ordre, etc. C'est cette hiérarchie des 
besoins qu'exprime, par exemple, la série de De Greef* 
Le matérialisme économique consiste en l'affirmation 
que les besoins les moins formels, fondamentaux, sont 
les besoins matériels, ceux de production et de repro- 
duction. Tout changement d'un besoin fondamental 
doit nécessairement amener un changement dans celui 
qui lui sert de forme. Mais le principe même du pa&-. 
sage de la conscience à l'automatisme dote la forme 
sociale d'une certaine indépendance par rapport au ' 

ai 
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foQ47 grandissant au fur et mesure de Texisteoce même, 
et qui fait qu'elle ne euit jamais le changement du fond 
^qu'avec résistance. 

Cette résistance^ unie à la tendance, déjà constatée, 
qu'a la forme des besoins privilégiés de pénétrer Teo- 
f^mble de la société, e^i^pliquera comnoent et pourquoi 
les b(3$oins de^yiennent contradictoires^ assument le 
rôle dç Tantithèse. On serait peut-être porté à expli- 
quer toute révolution par les contrastes, parl'hypotticse 
d'un noyau de principes primitivement involus et 
priginairement antagonistes, donc d'une prédétermina- 
tion sociale diiScilement acceptable. Cette c4>ndition est 
exclue par le fait que les besoins essentiellement l'u^f^ 
yèrewte à l^apparition du postérieur d'entre eux; devien- 
nent antagonistes par le contact. Les phasessuccessîves 
de ce processus ont été détaillées d'une façon exoel- 
knte et étayées d'exemples par M. Tarde dans sa < série 
historique des états logiques », ou « logique sociale 
dynamique », qu'il appelle encore dialectique sociale, 
et. avec raison, car elle explique d'une manière C(»i'* 
crête la série hégélienne: « thèse, antithèse, synthèse ». 
Elle montre que point n'était besoin entre des princi-^ 
pes, comme science et religion, ou aristocratie et dé- 
mocratie, d*un rapport initial de l'affirmation à la 
négation, semblable à celui, par exemple, du sommeH 
à la vigilance, ou du mouvement au repos^ pour qu'ils 
aillent se placer aux deux pôles opposés. Ppur que 
cette série vienne appuyer notre loi de la rétrospectiofi, 
il sufSt de rappeler que, précisément, les deux pbé** 
nomènes par nous invoqués : la résistance et la tén^ 
dance d'expansion de la forme sociale, sont la cause 
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déterminante du premier rapport du « duel logique », 
.sa Voir : A me M, qui ne nie pas ^ (i). 

Nous voyons donc deux besoins entrer en lice^ ia 
Gorde est tendue et Toscillation commence. Ce 'qui 
rendra leur lutte plus âpre, c'est un facteur nouveau : 
t imper cepiibiliié pour la conmence collective deschan- 
-Céments du Jond social {relatif), infirtimenipeiiis^ au- 
trement que par des intégrales plus ou moins larges. 

Quapd naus disons : « pour la cdiiscience collée^ 
tive )), il nous faut revenir à notre affirmation du Cort- 
grès précèdent; nousy disions que le procès tout entier 
que la loi de la rétroBpection révolutionnaire exprime, 
se passe « pour la plupsiTt inconsciemment ». Nous 
rcnonçonsà cette expression, pour dire avec M.Tarde': 
muliiconsciemment. Les sensations des torts causés à la 
catégorie des besoins naissants^ les réminiscences ap^ 
probatives du passé, les fusions de ses éléments avec 
ceux du présent, sont longtemps disséminées danà 
un grand nombre de consciences individuelles, avant 
qu'elles n'arrivent à se formuler en revendication col- 
lective. Par l'intermédiaire de l'opinion publique, eileô 
s'adressent alors à l'organe législateur de la société, 
que ce soit un monarque ou le peuple entier législateui? 
direct; et c^est ce que j'entends ici par conscience col^ 
hciive^ sans y attacher aucun sens de personnification- 
supra-sociale. Impossible pourtant de l'identiBer à 
V uf^i'Conscience de M. Tarde, car, surtout réunie à^ 
dlautres idées de ce penseur (notamment, à celle de 
considérer comme un signe de progrès, ia possibilité 
de l'exécution . exacte d'un plan individud)| elle fait' 






(i) Logique sociale ^ par G. Tarde, chap. III. 
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aussitôt songer à un avenir de quelque « despotisme 
éclairé » ou pdridéisme. Autrement, il n'y aurait rien 
à redire contre cette loi du passage de la multicons- 
cience à Tuniconscience, surtout si Ton pense que 
toute expression de volonté collective est d^abord for- 
mulée par un individu qui, par exemple, la propose à 
un parlement ou bien aux comices populaires. 

Eh bien, cette conscience collective est incapable de 
percevoir les changements des besoins sociaux au fur 
et à mesure qu'ils se produisent. Pour expliquer ce 
phénomène, nous nous posons absolument sur le ter- 
rain cher à M. Tarde : celui du désir quanliîatif. Les 
accroissements et les diminutions de la quantité des 
besoins, réunis à la continuité de ces changements, 
conduisent nécessairement à la conception d'un ac- 
croissement injiniment petit , d'une différentielle sociale, 
et celle-ci, à son tour, suffit pour faire comprendre, 
comme en mathématique (i), en chimie, etc., la nais- 
sance de la qualité du sein de la quantité. Les chan- 
gements infiniment petits des besoins .sociaux (des 
besoins des individus associés, veux-je dire), s'addi- 
tionnent, s'intègrent; une intégrale, comparée à une 
autre intégrale, c'est une qualité^ qui est capable d*être 
aperçue par la conscience collective et d'entrer en 
combat avec ses rivales. Mais l'on voit qu'avant de 
se former et d'apparaître comme réalité sociale, elle a 
laissé aux autres formes sociales, ses antagonistes, le 
temps de s'émanciper de leur fond respectif et de retar- 



(i) Qualité en mathématique; changement de direction d'une 
courbe... 
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fier sur sa marche. L'engagement, grâce à ce recul, ne 
sera que plus violent. 

J'ouvre ici une petite parenthèse, pour dire combien 
j'apprécie la preuve, faite par M. Tarde, du caractère 
quantitatif du désir et de la foi, à cause précisément 
de son aboutissant : la différentielle sociale, le change- 
ment intiniment petit du besoin. Je crois que cette 
conception est indispensable pour le développement 
de la théorie du matérialisme économique (elle est, 
d'ailleurs, incluse dans les ouvrages d'Engels), pour 
bien expliquer l'action organisatrice et dynamique des 
phénomènes économiques sur toute la superstructure 
sociale. C'est là Véqnipalent propre de la notion de 
tatome dans la Sociologie. Mais ce sujet pouvantà lui 
seul être l'objet d'une étude à part, j'y renonce pour 
aujourd'hui. 

Après la thèse et l'antithèse, il ne nous reste à exa- 
miner que la synthèse : la fusion des modes de satis- 
faction des besoins anciens avec les modes contempo- 
rains, productrice des modes nouveaux. La pénétration 
profonde du contemporain et la survie matérielle du 
passé y interviennent comme composantes. Nous 
renoncerons à leur examen approfondi pour souligner 
seulement que cette synthèse présente un véritable 
accouplement logique selon la définition de M. Tarde, 
et des plus féconds. 

Nous voyons, par conséquent, que la loi de la rétros- 
pection révolutionnaire découle aussi bien du matéria- 
lisme économique que de la théorie de l'imitation de 
M. Tarde. Cela peut faire supposer qu'il n'existe pas 
de contradiction radicale entre les deux systèmes: Lt. 
en effet, malgré les déclarations « idéalistes » réptiièt-^ 
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de M. Tarde, il n'y en â, pas. Il est peut-Être moins 
éloigné du matérialisme économique qo'ii ne le croit. 

Prenons, par exemple, une de ses principales u lois 
de rimitation » : celle de la marche de Timitation du 
dedans au dehors, ab interioribus adexleriora. Qu'est- 
ce- qu'elle signifie ? M. Tarde répond : « Timitatioa 
des idées précède leur expression; l'imitation des buts 
précède celle des moyens (i).» Nous avons déjà vu que . 
Ton peut facilement intervertir le rapport de bat à* 
moyen ^, cela s'applique également au rapport, identique 
au fond, dMdée à c:cpression; il faut donc s'entendre ' 
sur le point de départ. M. Tarde veut-il dire, que taut 
acte, partant toute satisfaction de besoin, doir êfre ' 
précédé, ne fût<e que d'un instant, de la sensation- 
de ce besoin et de la représentation de l'acte qui le ' 
satisfera? ' * 

Ce serait la constatation d'une vérité psychologique 
reconnue. Mais sa loi pourrait ôtre interpr^^tée d'une 
autre manière : quand on observe un cas 6\x la forme * 
sociale s'est très bien implantée dans les esprits, dn 
peut tomber victime de cette illusion, que les élément^ 
fondamentaux sont justement des moyeni de réalisa- 
tion des éléments formels. On peut, par exemple, con- 
sidérer le mode individuel de prodoction comme on 
moyen de réaliàation des principes du libéralisme, . 
pour leur expression, et établir ainsi non une hiérar-* 
chie juste de l'idée à sa propre expression, mais une 
hiérarchie erronée d'une idée (celle d'être indépeeudamt 
de ses concitoyens), à une autre idée (celle dé faire ' 
usage des outils donnés). - * », 

1 p I J i II ■ > ' t^ t-^L^-^Êjmmi^»— l u i»» ■ |i» i i< 1 «» t^ ^ ll^^^ ^ ll ^ tt li ^^'***' * < ) 

(i) Les lois de l'imitAttoUf p. 154. 
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Est-ce cette interversion que M. Tarde a voulu » 
accomplir ? Ce qui m'empêche de le croire, c'est Tap- 
plication qu'il fait de sa loi à l'apparition et à la trans- 
mission des règles juridiques. « Les changements juri- 
diqueSf dit-il, suivent toujours et ne précèdent jamais 
les changements intellectuels (ceux des mœurs et des 
idées courantes, entend-il sans doute) et économiques, » 
Par ces mots, M. Tarde refuse de considérer un mode 
de production ou d'appropriation comme un moyen ' 
de réalisation d'une prescription juridique préexistante.. 
En ce qui concerne Timitation des lois d'un pays par . 
un autre paysi, cela signifie, par exemple, que si le 
Code Napoléon a pu être introduit en Pologne, c'est 
que la production capitaliste y avait déjà atteint uif 
degré, suffisant, ce qui est confirme par Thistoire, Gela 
ne veut pas dire, naturellement, que l'introduction de 
ce code modelé sur un état plus capitaliste n^ait fortef 
ment contribué à précipiter le développement du capi* 
tatiame en Pologne, et ceci en créamt une source d'm-. 
ter/érences positives entre le fond .et la forme sociale. 

Il y a une bonne raison pour que le système « imi- 
tationnistc )i de M. Tarde ne soit pos contradictoire 
avec le matérialisme économique : c'est que ce derni^ 
n'est simplement, par rapport au premier, qu'une des^ 
cente d^un étage plus bas. M. Tarde a disposé les phé* 
nomènes sociaux en séries, dont les termes se tiennent 
par le lien imitatif ; mais il a abandonné au hasard, à 
la «contingence », les termes initiaux de ces séries, les 
foyers des ondes imitatives : à ses yeux, ils ressemblent 
à ces astres qui, parfois soudain, surgissent à un point 
du ciel. Il a construit les étages supérieurs d'une mai- 
son, sinon en l'air, du moins sur un fond mouvant, 
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capnkieux, inéquilibré. Il a renoncé à rechercher les 
lois des inventions. 

E41 disant cela^ je constate seulement le côté duquel 
la balance penche de préférence ; car cette question de 
la régularité des inventions est très obscure dan? la 
théorie de M. Tarde. Tantôt il nous dit (i) que c Tappa- 
rition successive des inventeurs n'a rien de formulable 
en lois»; tantôt (2) que a les inventions successives ne 
se suivent pas au hasard » ; ou encore (3), « que Tordre 
d'apparition des inventions et découvertesindiqué jus- 
qîià un certain degré ^ds la logique sociale, lui semble 
fatal^ irréversible», et il parle. (4) du ((caractère en 
partie fortuit des inventions et découvertes. » Ici, il 
paraît lever la contradiction, en disant (5) que les lois 
de rinvention, à Tinverse de celles de Timitation, 
« appartiennent essentiellement à la logique indivi- 
dueHey>\ là, dans un chapitre intitulé : (des lois d^ Tin- 
vention», il indique les conditions extérieures, incon- 
testablement sac/a/<e^, de l'apparition des inventions (6). 
Parmi ces dernières, il y en a une qui, à notre, sens, 
est la plus importante de toutes et qui doit logiquement 
mener au matérialisme économique : c'est celle que 
M. Tarde traduit par le terme, avoué vague, de la dif- 
ficulté de l'invention. 

Une invention a plus ou moins de peine à se frayer 



' (i) L^lois de l'imiiaiion, p. 223. 

(2) /<f,. p, 414. 

(3) Id., p. 261. 

(4) ïd,, p. 264. 

(5) /rf., p. 413, 

(6) La Logique sociale, p. 169. 



PAR M. C. DE KRAUZ 329 

un rayonnement dans une population : indépcndanfi- 
ment de toutes autres causes secondaires, cette diffi- 
culté tient au degré de l'élévation de l'invention au- 
dessus du niveau de la population : voilà le résumé de 
ridée de M. Tarde. 

Qu'est-ce donc que ce «niveau?» Cela ne peut être 
que l'ensemble des institutions en vigueur dans la 
société donnée , étagées , nous le savons déjà , les 
unes sur les autres, selon leur ordre de formalUe, 
D'abord, une invention ou une découverte — et ici, il 
nous faut anticiper — ne peut naître que de la combi- 
naison des éléments existant déjà entre eux, ou bien 
par une importation du dehors. Les éléments du môme 
ordre de formalité — prenons encore pour exemple 
Tordre juridique — acquièrent (nous savons pourquoi) 
un certain degré d'indépendance qui leur permet de se 
combiner dans les cerveaux pour ainsi dire spontané- 
ment; mais qu'une pareille combinaison, donc une 
invention juridique, se trouve en contradiction avec 
l'état des phénomènes dfe Tordre immédiatement foh- 
damental par rapport à 1 ordre juridique, et cette 
invention ne rayonne point. Au contraire, un change- 
ment survenu dans la catégorie fondamentale se tra- 
duira/ rapidement par une invention dans la catégorie 
immédiatement formelle, — invention dont le rayon- 
nement imitatif finira par vaincre les résistances que 
nous savons. Cela est également vrai pour les inven- 
tions où intervient l'élément étranger. En sorte, que 
c'est le changement — autant dire : la formation — 
des besoins fondamentaux qui détermine les inventions 
dans leur forme sociale. Le développement des modes 
de production qui constituent le dernier fond de la vie 
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sociale, détermine, ainsi, plus ou moins directement, 
toutes les inventions. 

Telle est, à grands traits, dans son expression géné- 
rale, la loi des inventions du matérialisme économique. 
Elle paraît se heurter à une objection : Qu'est-ce qui 
détermine les inventions dans la base sociale définitive 
ellc-môme ? N'est-ce point le pur hasard qui fait sur- 
gir des limbes de la possibilité « les inventions » des 
modes de production, des outils ? Mais il est trop évi* 
dent, je crois, que, primitivement, c'est le dur besoin 
et le genre des richesses offertes par la nature environ- 
nante qui les dicte, le rapport entre ces deux termes 
étant déterminé par les points de moindre résistance; 
et nous sommes loin de c la faibb imagination folle, 
clairsemée çà et là au milieu d'une vaste imitativité 
passive qui accueille et perpétue tous ses caprices (i). » 
Dans la suite, cette même tendance au moindre effort 
pour le plus grand résultât productif, fait se dérouler 
la série des inventions d'outils et des modes de produc- 
tion correspondants, dérivés les uns des autres. 

Ces « courants d'inventions dans un certain sens gé- 
néral » apparaissant dans tous les domaines; M. Tarde 
les constate à plusieurs reprises : c'est que, dit-il, les 
inventeurs eux-mêmes sont des imitateurs (2). J'insiste 
sur ce point, car il suffirait à lui seul pour faire admet- 
tre la capacité des inventions d'être rangées en lois : 
nous constatons ici l'identité du fond de l'invention et 
de l'imitation. M. Tarde est tout à fait explicite sur ce 



(i) Les lois de V imitation, p. io6. 
(2) Les lois de l'imitation, p. 378. 
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point : il ramène chaque inrention à un crobement 
favorable d'un courant imitatif avec un autre courant 
pareil, ou bien avec une forte perception venant de la 
nature extérieure (i); il est difficile, dans une société 
tant soit peti àgée^ d'en imaginer unç absolument ^ 
vierge d'imitation* Il n'est pas moins vrai qu'inverse*- . 
ment toute imitation est tinc véritable invention : cela 
s'ensuit de la définition précédente. Quand un courant 
d'imitaition pénètre dans une conscient^e individuelle, ' 
il y trouve /ow/oKrjp un accord de vibrations (imitati^ • 
ves), înconteetablcment différent pour chaque indivi- * 
duaHté, qu'il constitue précîsqment \ donc, tou purs ri 
se réfracte. La résultante de deux vibrations, qui cons-^ k 
tiquera ainsi Tacte d'imitation, tam qu'elle s'élève au ^ 
niveau- de la conscience, condition indispensable aussi 
dan3 le cas die l'invention proprement dite^ lui apparaît 
même toujours- (au moins avant Texamçn ultérieur)'' 
comtneune invention personnelle; elle reniplit l'indi** . 
vidu:de la même fierté et )oie inventive. Si les inven^ : 
tions n'étaient pas capables d'être légiférées^ il en serait 
néces;satrement de même des imitations, leur degré 
quantitâtifi'inférieur. Aussi en lisant telles « lois; de Fi- 
mitatiqn, y> comme les lois linguistiques {de Tatténua- 
tiondea'vbyelles, de la contlraction des mots, etc. (2), ' 
on est plutôt porté àle&considérefcemme des lois de 
l'invention. 

Gerqui'-est vrai quand ii s'agit de la réfraction d'un 
rayonnement imitatif dans rindividu, ne PestpaBmK^îns 



'i 



(i) Les lois de l' imitation, p. 49. 
(2) M p. 161. 
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en cas de réfraction d^un courant historique dans une 
nation qui Timite, cette dernière réfraction n'étant que 
Fensemble des phénomènes analogues individuels. La 
Constitution polonaise du 3 mai 1791, pour prendre 
eqcore un exemple dans l'histoire de ma patrie, ne fut- 
elle pas une véritable invention, quoique ses auteurs 
intellectuels, lesStaszic, les RoUontay, les Dekert(i), 
eussent imité les prédicateurs des Droits de THomme? 
Non seulement quand elle s'exerce à travers l'espace, 
mais aussi à travers le temps, l'imitation est une inven- 
tion, et si la loi de la rétrospection révolutionnaire est 
certainement une loi de l'imitation, elle est en même 
temps une loi de l'invention. Cest pourquoi on n'a pas 
le droit, comme on le fait couramment dans le camp 
conservateur, de taxer de rétrogradation les exhuma- 
tions dialectiques des éléments du passé pour en fécon- 
der le présent, piétinant sur place. C'est ce que vient, 
par exemple, de faire (en m'y arrêtant, je fais encore de 
l'apologie, mais auraîs-je le droit de m'y dérober?) c'est 
cette erreur que vient de commettre M. Block, dans 
une note à propos de l'ouvrage de M. Westcrmarck 
sur « les origines du mariage, » présentée à l'Académie 
des sciences morales et politiques (2). 



(i) Stanblas ^/as-sic fut un savant, naturaliste distingué, etcn 
même temps philosophe très démocrate, réformateur et patriote^ 
— Hugo Kollontay, publîciste et agitateur, fortement teinté de 
jacobinisme. — Jean Dekert, président de la ville de Varsovie, un 
des principaux chefs de la bourgeoisie polonaise dans les reveodiv 
cations de ses droits politiques. 

(2) Voir Séances et travaux de VAcad. des sciences mar. et fotit., 
août 1895, p. 297. 
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« Si l'auteur prouve, dit M. Block, que nos ancêtres 
n'étaient pas civilisés, il n'en tire pas, comme certains 
auteurs, la conséquence que nous devons retourner en 
arrière. Quels singuliers arguments on entend quelque- 
fois de nos jours! Nos aïeux ne connaissaient pas la 
famille, établissons l'amour libres nos aïeux avaient la 
terre en commun, supprimons la propriété privée;... 
Tioiaieux étaient des singes, allons faire des nids dans 
la forêt! Et avec cela on parle d'évolution, on glorifie 
le progrès », etc. 

Ce sont là des plaisanteries bien légères, encore 
qu'académiques, et des parolees dénotant une compré- 
hension fort superficielle de l'évolution et du progrès. 
Ce n'est d'ailleurs que le vieux reproche fait par Vol- 
taire à Rousseau, de vouloir faire marcher l'homme à 
quatre pattes. Dans la série dialectique de M. Tarde, 
ayant que A et B parviennent à s'entr'afBrmer et 9 
s'entr'aidcr, après avoir été au commencement indiffé- 
rents l'un à l'autre et s'être combattus dans la suite, ces 
deux éléments subissent des changements profonds, 
encore qu'imperceptibles d'un moment à l'autre : au- 
cune phase de leur existence ne ressemble à la précé- 
dente. Quand « l'accord logique » s'étabht enfin, ce 
n'est pas une reconstitution du passé que nous avons 
sous les yeux, mais sa véritable adaptation aux conquê- 
tes sociales nouvelles, mûries elles aussi pour accueillir 
cette sève. Qui donc oserait reprocher aux construc- 
teurs des chemins de fer, — c'est encore M. Tarde qui 
me fournit cet exemple, — d'avoir exhumé les via- 
ducs et autres constructions romaines, abaodoanées 
depuis des siècles, pour les accoupler à l'invention 
inapplicable sans elles, de la locomotive? Et poùrti 



rtant ^1 
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c'était là une véritable réiro3pectîon révolutionnàine 
daos le domaine technique. Car, eacore linc foiS' : 
«une invention, c|u'e8tH:e? Un croiaernent . heureux 
d'imitations différentes dans le cenroaui c'est^^dire 
une idée ingénieuse conaistant à établir OQ lien de 
moyen à fin entre deux inventions antérieures^ qui, 
)ii6qu'alors iodépendanteset étrange nés F UM à Tailtre, 
circulaient séparément dans le public^ mais désormais 
sauront se présenter liées ensemble et se donaant par 
cette liaison une impulsion mutuelle )>.(i). i 

Le phénomène de la rétrospection révolutionnaire se 
produit dans tous les domaines de Tactivité humainei 
On Ta observé, il y a peu de temps, .en philosophie^ 
quand^ selon l'expression si caractéristique de F^-Aw 
Lange^ « comme Tarmée, après une. défaite, cherche 
un point de d^ense pour se rassembler et sexeformer^v 
leS' cercles philosophiques résonnaient de œ moti^ 
d'ordre : retour à Kant \ » 

Elle s*est produite dans les beaux^'arts^ dans le pro-^ 
gramme de Richard Wagner^ par exemple^ qui con^ 
siste à ressouder tous les arts, séparés par leur évolu.^ 
tion séculaire. On est amené à découvrir la rétnospectios^ 
--n parfois très lointaine -^ même là où il était difficick: 
de soupçonner son existence^ car les traces de rimitar 
tion étaient dissimulées et l'imitation même probable- 
ment inconsciente chez ses auteurs, par exemple, dans 
récoîe préraphaélique de la peinture. En effet, les spé- 
cialistes constatent que la peinture égyptienne naquit 
de récriture, que por conséquent elle était convention^ 



il) La Logique sociale, p. 379. 
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nelle et ne se préoccupait pas de la perspective; et 
M* Tarde traduit leur impression parrette phrase (i) : 

« Chaque image, où plutôt chaque ruban d'es- 
quisses narratives, était une phrase^ ayant pour but 
d'éveiller dans Tesprit du spectateur une image intel- 
lectuelle, non visuelle » (3). 

Mais nous somnies forcés de laisser de côté, cette 
fois, l'examen de la superposition des rétrospectîons 
dafis tous les domaines formels de la vie sociale. Nous 
ne nous arrêterons un seul instant qu'au diatectisme 
d'un domaine important, formel lui aussi, mais dont 
la formalité est la plus rapprochée du fond éeonor 
roique, savoir : de l'organisation sociale. (Ce niot asséi 
indéterminé : sociale, employé par moi en son sens 
particulier j embrasse ici la constitution politique âVec 
une partie de la juridiction et de la itiorale.) Nous 
avons dit, dans notre communication antérieure, que 
la roue de la succession dialectique était mue par deux 
principaux éléments antagonistes : Tindividualisme et 
le socialisme — en entendant par ces termes « la pré- 
pondérance des intérêts de l'individu sur ceux de la 
société, et l'inverse. Nous croyons pouvoir apporter 
un supplément de lumière sur cette succession sécu- 
laire qui sera sans doute une oscillation éternelle, en 



(i) La Logique sociale, p. 701 (cette fois, je cite l'esprit, çt non 
la lettre). 

(2) Et dire — soit remarqué en passant — que M. Max Nordau 
attribue cette absence de la ligne de démarcation entre récriture 
et la peinture chez les préraphaélites uniquement à la maladie de 
la volonté produisant une association d'idées chaotique I — Encore 
une preuve de la valeur de la méthode psychiatrique dans la 
science des idées ! 
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la rapprochant d^une des plus importantes lois de Ti- 
mitation de M. Tarde, celle qui paraît synthétiser 
toutes les autres; la loi de la transformation de ce qu'il 
appelle « imitation-mode », en « imitation coutume », 
et de Vallernance de ces deux modes d'imitation. Cette 
loi est déterminée par la nécessité qui apparaît à un 
moment donné, de renoncer à V accumulation indéfinie 
des inventions pour les substituer les unes aux autres, 
pour les harmoniser, les faire accorder entre elles, 
c'est-à-dire, si nous voulons nous servir de la langue 
hégélienne de matérialisme économique, pour en ré- 
soudre les contradictions intérieures. En effet, cette 
harmonisation est la condition première en même 
temps que le présage infaillible de la consolidation 
coutumière de la rafale des innovations accumulées. 
M. Tarde assimile cette harmonisation et cette conso- 
lidation à la fonction du grammairien mettant Tordre 
dans les acquisitions relativement chaotiques du dic« 
tionnaire. Après une époque d'harmonisation, de 
« grammaire », les inventions ne cessant pas de s'ac- 
cumuler à nouveau, il est évident que le mouvement 
dépassera toujours son point d'équilibre, donc qu'il 
sera ici oscillatoire. 

Or, on reconnaîtra aisément, qu'une époque d'har- 
monisation doit nécessairement être caractérisée par 
un principe applicable et appliqué à l'ensemble de 
l'organisation sociale, à la totalité des membres de la 
société. Ce principe — il n'est pas nécessairement 
dans toutes les époques la socialisation des moyens de 
production — incarne l'intérêt de toute la société, 
c'est-à-dire l'intérêt de son développement ultérieur, 
qui, tout en pouvant coïncider avec les intérêts d'indi- 



L 
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vidus plus ou moins nombreux (raugmentation de 
leur nombre apparaît comme une autre loi), tout en 
nivelant le moins possible ces intérêts (par Taban^ 
don d'une partie croissante de l'activité humaine à la 
sphère privée, mise en dehors de la réglementation 
obligatoire : autre loi historique) (i), n'en compte pas 
moins qu'avec l'individu moyen, uniformisé, schéma- 
tique. Au contraire, à une époque d'accumulation, de 
«c dictionnaire o, le principe social, disloqué, miné in- 
térieurement, ne prévaut pas sur les intérêts illimités 
(du moins en puissance) des individus quels qu'ils 
soient. On entrevoit toutes les variations philosophi- 
ques, juridiques, rehgieuses, même artistiques, bro- 
dées chaque fois sur l'un de ces deux thèmes fonda- 
mentaux; nous n'entrerons pas, naturellement, dans 
ces développements sans fin. Nous constaterons seule- 
ment, qu'un des cas principaux de la loi de la rétros- 
pection révolutionnaire, déduite du matérialisme éco- 
nomique dynamique, s'accorde avec une des lois les 
plus importantes de la théorie de l'imitation. 

M. G. Tarde consacre des pages bien senties de cri- 
tique sociale (2) à l'état d'accumulation non harmo- 
nisée que notre société traverse actuellement dans tous 
les domaines. Le matérialisme économique constate le 
même malaise, en l'attribuant au débordement de la 



(i) C'est pourquoi je n'adopterais pas les termes orthodoxie et 
hétérodoxie pour caractériser ces deux genres d'époques au point 
de vue général. Les opinions passant de plus en plus dans la sphère 
privée, et les actions seulement étant soumises à Ip. réglementation, 
c'est arthopractique ou hétéro-practique qu'il me paraît préférable 
d'appeler les deux tendances alternantes. 

(2) Voir Les Lois de l'imitation, pp. 205-208. 
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forme sociale trop résistame par le fond, du mode 
d'appropriation par celui de production. La résurrec- 
tion de la société primitive iransfigunie^ cette renais- 
sance (i) que prédit Morgan, résout la contradiction, 
apporte un trésor d'harmonisations, d',accords logi- 
ques merveilleux. Qui donc contredira M. Tarde, 
quand il attribue à l'harmonisation une fécondité inouïe 
productrice d'inventions nouvelles ? Qui donc voudra 
encore voir un arrêt du progrès, voire même une ré- 
gression, dans une rétrospection qui équivaut à la dis- 
parition d'un des plus violents désaccords sociaux? 



IMouMion. 



M. G. Tarde, qui n'avait pu assister au Congrès, a 
été invité par le Bureau de l'Institut à formuler sa ré- 
ponse au travail de M. de Krauz, et il Ta présentée 
dans les observations suivantes : 



(i) Je profite de ce que ce mot me revient au bout de la plume 
pour rectifier quelques erreurs d'impression importantes dans ma 
communication de 1894 sur la Psychiatrie et la Science des idées, 
(Voir Annales, t. I) : 

P. 293, ligne ip, au lieu de connaissance, lisez: renaissance; 

P. 294, — 21, -^ Hockmann, Stockmann; 

P. 297, — 5, — éviter (la majorité), irriter; 

P. 399, — 23, — Hîèn, Ibsen. 
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Au dernier Congrès de Sociologie, M. de Kr^tuz a lu 

M 

un travail très intéressant sur. upe ]oi sociologique 
qu'il a formulée : la loi de la «Tëtrospection révolu- 
tionnaij^e ». Entendez par la que le progrès social prend 
souvent, en politique, en écononiie politique, dans les. 
beaux*arts, un peu partout, le masque de la rétrogra*^- 
dation. Il s'agit, pour lui, d'expliquer comment il.peuit; 
se faire qu'on reste révolutionnaire tout en étant ou en < 
paraissant être rétrograde. Et, de fait, il semble bien 
que cette loi ait été conçue par son autear tout exprès . 
pour répondre au reproche que le socialisme a parfois 
encouru, avec son programme de propriété collective 
notamment, de nous ramener en arrière. — On peut 
rapprocher cet eflTort tenté par M. de Krauz de la mé- 
taphore du progrès en spirale qui a paru séduire cer- 
tains écrivains. Pourquoi dire, cependant, le progrès 
en spirale plutôt que le progrès en zig-zag^ métaphore 
tout aussi juste — ou tout aussi gratuite — mais qui 
aurait l'avantage de montrer que, au fond de ces di- 
verses cooceptionfi^ on retrouve simplement la loi du 
rythme de Spencer? Le jeune et sagace penseur polonais 
a l'esprit trop précis pour se nourrir de vaines comparai- 
sons ; et,- malgré le matérialisme dont il se prévaut, il 
se garde bien de fonder sa sociologie sur la mécanique, 
de rattacher à une loi du mouvement la règle des chan- 
gements sociaux quMl met en relief. 

Mais je ne veux pas discuter sa formule, sur laquelle 
il y aurait beaucoup à dire, et ceci d'abord, qu'il en a 
peut-être exagéré la portée, car elle n'est applicable ni 
aux langues, ni aux sciences, où les découvertes (je ne 
dis pas les théories) s'accumulent indéfiniment sans 
nulle oscillation vers le passé, et elle s'applique très 
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inégalement aux religions, aux beaux-arts, à la poli- 
tique, à l'industrie. Je tiens seulement, puisque AL de 
Krauz établit un lîen étroit entre sa pensée et la mienoe 
et dit en propres termes que sa loi de la rétrospeetion 
« découle aussi bien du matérialisme économique (de 
Karl Marx) q ue de la théorie de ri mîtation de M. Tarde», 
à présenter quelques observations à ce sujet. 

D'abord, je conviens bien volontiers que, dans mon 
chapitre sur la Mode et la Coutume {Lois de Vlmita- 
tion)^ j'ai dit, sous une forme moins générale et très 
différente, à propos de ce que j'ai appelé le « phéno- 
mène historique des Renaissances (i) », quelque chose 
d'un peu approchant : cela soit dit sans vouloir porter 
atteinte le moins du monde à l'originalité de mon... 
dirai-je contradicteur, ou plutôt ingénieux conrimeata- 
teur? — En second lieu, je suis heureux de le voir don- 
ner son adhésion formelle à la plupart des lois de l'imi- 
tation que j'ai posées, et reconnaître l'importance 
fondamentale de ce caractère quantitatif de la croyance 
et du désir sans lequel, à mon sens, aucune science 
sociale véritable n'est concevable. — Mais il ajoute que 
j'ai mal compris la signification vraie de mes propres 
lois en les montrant sous un faux jour idéaliste, et 
qu'en réalité j'ai fait du matérialisme économique sans 
le savoir, ou plutôt que j'aurais été forcé d'en faire, 
conformément à mes principes, si j'avais cherché la 
cause des inventions, « point obscur dans mô doc- 
trine », là où il faut la chercher, dans les besoins infé- 
rieurs et fondamentaux. « C'est la formation des besoins 



(i) Voir surtout 2© édition, p. 390-39; 
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fondamentaui; qui dçterxiiiine les inventions dans leur 
torMc BQPy^l^ »> en d'autres termes, le. succès d^une 

* - 

ifflYeotîon) . sans lequel elle est socialement comme 
n'existant pas. 

X Sur ce point) j'ai un mot d'explication à fournir. Si 
j'ai paru tiie contredire parfois au sujet des inventions, 

* 

tantôt doutant qu'elles soient régies par des loisyormw- 
lables^ tantôt me risquant à Corniuler quelques-unes 
de leurs lois, cela tient à la complexité extrême du 
sujet) qui a deux faces. L'invention, en effet, est le 
point, de soodure de, la Biologie et de la Sociologie : 
elle exige, pour se produire, la rencontre de deux ren- 
contres, toutes trois singulières. Elle suppose, d'abord, 
cette heureuse interférence .de lignées qui, par une sé- 
rie de mariages réussis, fait éclore un jour un cerveau 
génial; ensuite^ l'heureuse interférence, dans ce cer- 
veau*:là précisément ou dans tout autre aussi excep- 
tionnel, de plusieurs rayons d'imitation distincts, de 
plusieurs séries d'exemples, qui, à partir de plusieurs 
foyers très distants, de plusieurs inventeurs souvent 
séparés par des centaines de lieues et des centaines de 
siècles (par exemple, de l'inventeur du char,*de Tin- 
vexiteur de la force motrice de la vapeur, de l'inventeur 
du rail) sont venus se croiser là en un même point de 
l!espace et du temps pour y susciter une idée nouvelle 
(par exemple, la locomotive). Par suite, aussi long- 
temps que les lois de l'hérédité, vainement cherchées, 
n'auront pas été découvertes et qu'elles ne nous au- 
ront pas donné la raison de l'apparition des cerveaux 
supérieurs, on peut affirmer que les lois de l'invention 
échapperont aux prises de notre analyse, du moins 
pour une bonne moitié, pour leur face tournée vers le 
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mystère de la Vie. Quant à leur recto^ 4 leur 4i$pect 
social, elles seront bien susceptibles 4'ètre balhuijées, 
mais on voit avec quelle réserve et moy^nant qudks 
lacunes énormes. Est-il vrai que le chaag^nn^Qt 4es 
bespins économiques suffise à faire sortir de terre les 
idées de génie propres à les satisfaire? NulIeaQent; il 
serait plus vrai de dire que, si les besoins inférieurs 
ont changé, cela tient à des idées supérieures qui ont 
surgi sans nul appel du dehor^^ ^ous Faction d'une 
fermentation cérébrale, et qui, semées dans le milieu 
social) y ont rencontré dans les idéeç, 4an$ les be- 
soins^ déjà répandus et enracinés, pljas d'alliances que 
d'hostilités. Si parfois nécessité est oière de Tindustrie, 
si le besoin rend ingénieux, plus souvent Tinganiosité 
du producteur^ en créant un nouvel article ou abais- 
sant le coût d'un article connu, contribue à en faire 
naître ou à en propager le goùt^ le désir, le ];>egoin. 
D'où est né l'art de domestiquer le chien, rÂae^ le 
mouton, le bœuf, le* cheval, inventions capitales d< la 
préhistoire? Est-ce du besoin qu'on^n éprouvait?. Mai^ 
pourquoi ce besoin eût-il été moindre dap^ le Nou- 
veau-Monde, où la domestication des animaux, sauf 
celle des lamas, est restée inconnue des Aztèques 
morales et des Incas? 

Il existe un besoin supérieur, un besoin de luxe, qui 
a plus fait pour dérouler la série des inventions, depuis 
les plus simples jusqu'aux plus compliquées, qu^ tous 
les besoins grossiers, fondamentaax, organiqi^es. Ce 
besoin, c'est la curiosité. Elle seule explique, dans des 
esprits d'élite, l'évolution des découvertes — réelles 
ou imaginaires, — des dogmes, des mythes , des 
connaissances scientifiques ayssi, par une iiUation 
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logique des plus étroites, pendant qu'au-dessous se 
déroule une autre évolution, celle des désirs et des 
besoins qui sont, tour à tour, fin et moyen en vertu 
d'un lien tout téléologique. 

Et c'est parce que ces deux évolutions sont distinc- 
tes, c'est parce que la première est supérieure à la 
seconde, qui dépend d'elle et dont elle est relativement 
indépendante, qu'il n'est point vrai de demander à des 
considérations purement ou principalement économi- 
ques l'explication de l'histoire. Du déroulement des dé- 
couvertes théoriques, de temps en temps, se détache une 
application industriellequi renouvelle le monde : la bous- 
sole ou la vapeur appliquée à la navigation, le panse- 
ment antiseptique, le transport de la force par l'électri- 
cité, etc. — Ceci est vrai, même des découvertes qui 
ont trait aux arts les plus nécessaires, à ceux de l'ali- 
mentation, à l'agriculture. Celle-ci a été renouvelée, en- 
tre autres innovations, par l'importation de la pomme 
de terre. Mais d'où provient-elle? Est-ce du besoin 
qu'on en ressentait avant de la connaître ? Ce besoin 
est né de la découverte de l'Amérique, ce fruit merveil- 
leux des raisonnements théoriques et chimériques de 
Colomb; et, celle-ci, la plus révolutionnaire des sur- 
prises de l'histoire, quels besoins l'ont fait naître ? Ou 
plutôt quels besoins n'a-t-elle pas fait naître, bouillon- 
nants, tumultueux, à commencer par ce besoin déce- 
vant de colonisation qui tourmente et obsède nos peu- 
ples occidentaux l 

Je m'arrête sur la pente des développements où 
m'entraînerait ce sujet. J'en ai dit assez, je l'espère, 
pour dissiper Vobscuritë dont ma pensée, sur ce point, 
a paru entachée à M. de Krauz. 
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L'ORIGINE DES RACES 



ET LA 



DIVISION DU TRAVAIL 



PAR 



M. MËCISLAS OOLBERO (» 



Depuis quelque temps, la Sociologie, aidée par la 
Psychologie et l'Anthropologie, a abordé de nouveau 
la question des races* La théorie de la race apparaît, 
chez M. Lombroso, comme principe de la criminalité; 
elle devient élément organisateur chez M. Gumplowicz 
et aboutit à la psychologie des peuples chez M. Le Bon. 
Nous voyons que la notion est large et qu'elle permet 
d'embrasser, sous un nom commun, des faits bien dis- 
tincts. Aussi, commençons par fixer la définition. La 
race est pour nous Tunité anthropologique distincte à 
laquelle correspond Tétat social particulier; c'est une 
unité immuable et fixe qui détermine les événements 
sociaux. Ayant défini le mot, passons à notre étude, 
dans laquelle nous essayerons de saisir le rapport qui 



(i) Travail lu au Congrès dans la séance du jeudi matin 3 
octobre. 
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existe entre la race ou Tunité anthropo-sociologique 
et ie milieu social ou la coopération humaine; nous 
tâcherons d'expliquer la nature anthropologique en 
rapport avec le travail et Tunion des efforts humains 
dans la lutte pour l'existence. 

U adaptation simple. 

Si nous jetons un coup d'œil sur une peuplade pri- 
mitive, n'ayant aucune industrie d'échange ni culture 
stable, et vivant tout au plus des produits naturels, 
nous verrons l'homme attaché au milieu très restreint 
d'une clairière ou d'un rivage, subissant peu de chan- 
gements et formant un type physique approprié. Quel- 
ques peuplades isolées de l'Australie, quelques tnbus 
de l'Afrique centrale, et enfin les rudiments des peuples 
disparus, nous montrent l'existence de ces peuples pri^ 
mitifs, peu denses comme agglomération, attachés à 
leurs occupations et à leur milieu. Les Basques et les 
pasteurs suisses méprisent la plaine, y descendent 
rarement et vivent confinés dans la gelée de leurs 
mœurs antiques. Sur le plateau des Todas vivent les 
Badagas, restant des peuplades réduites aujourd'hui au 
rôle de sorciers et de tributaires des Todas pasteurs 
qui, eux-mêmes, ne quittent jamais le plateau. A cette 
vie peu mobile correspond l'état physique de l'homme 
qui réfléchit fidèlement le milieu naturel, n En Afrique, 
dit Schweinfurth, les Nouers, les Chillouks et les 
Dinkas, stationnés dans les plaines marécageuses des 
bords des rivières, diffèrent totalement des peuplades 
qui vivent dans le district des rochers intérieurs... Les 
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premiers — pasteur» — sontde « vériublepflsnMinisde 
la.race humaine > ; ils sont secs, nerveux, à la jambe lonr- 
gge ; les di-Toiers — agriculteur» — sont, au contraire, 
ramassés et musclés ». 

L'adaptation physique des peuplades primitive» se 
manifeste, non seulement dans leur aspect physique, 
mais aussi dans leurs mœurs et leur résistance aux 
rigueurs du climat. « Les Fuégiens, dit M. Le Bon, 
possèdent une résistance aux basses températures qui 
a frappé beaucoup Darwin. Ils laissent une pluie gla- 
ciale ruisseîer sur leurs corps sans en paraitre incom- 
modés. » La résistance à la faim des peuplades' noma- 
des est bt«i connue: les Esquimaux supportent le froid 
sans «n êir« incommodés. 

Transportons mainteosot ces peuplades si bien por- 
taiites, si parfaites, dans un autre miheu : tout change 
alors ; la vie s'en va, la déchéance organique, les fièvres, 
la cpnsomptioji etla tuberculose apparaissent. Les Fuè-> 
giens, devenus des agriculteurs sédentaires, faiblissaient 
à vue d'oeil, devenaient moins réfractaires aux rigueurs 
du climat et finissaient par succomber. Les esclaves 
païens, 1res sauvages, c'est-à-dire appartenant aux tri- 
bus isolées, sont très mal appréciés sur le marché, à 
cause de la faiblesse et de la paresse qui les envahit du 
momeotoùon aprocédé à leur acclimatement. TrèsTifs, 
très entreprenants, très agiles chez eux, ils deviennent 
lents, stériles, maladroits dans des conditions nouvelles 
d'existence. Les yeux, si perçants autrefois, deviennent 
myopes, sujets aux ophtalmies, les membres faiblis- 
sent ; les pluies, autrefois inoffensives, engendrent de& 
fièvres et des bronchites. Les plaies mêmes guérissent 
mal, suppurent longtemps. Et cependant ces peupla- 
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des sont vivaces et saines dan& leur petit miUeo naturel, 
et sieul le changement pourrait expliquer ici la dé- 
chéance. De mèhie les Suisses d'autrefois^ atrant quele 
pays fut sillonné de chemins de fer et de tunnels, 
s'étiolaient dans les plaines et les grandes villei. 

Voilà les vraies races, que ces peuplades caractémées 
par l'adaptation au milieu naturel et par la déchéance 
organique en cas de changement du milieu. Ce sont 
de véritables unités morphologiques, inséparables de 
leur milieu. 

Si, maintenant, pour mieux apprécier le caractère de 
race chez les peuplades primitives, nous regardons de 
plus près leur vie, nous apercevons deux fait^ impor- 
tants : l'uniformité des habitudes et de Tactivité. Cette 
uniformité dans la religion est représentée par des 
« spécialités divines ». Les Étrusques étaient des 'maî- 
tres pour tous ces peuples de l'Italie dans l'art des 
augures, les Dinkas pasteurs sont des guérisseurs émé- 
rites, et les Bongos agriculteurs, qui s'adressent aux sor- 
ciers Dinkas en cas de maladie, possèdent des fétiches 
contre la pluie renommés dans la contrée. De même, 
« les Nègres savent chasser les crocodiles )>^ et les Ara- 
bes, malgré leur mépris pour le païen, se servent 
volontiers des sorciers noirs pour rendre inoiiensif le 
fleuve à passer. A Athènes même, dans les petites fêtes 
dionysiaques, nous rencontrons les traces des divinités 
locales, tandis que les grandes fêtes de Dionysos ne 
sont déjà que les fêtes du dieu de l'Etat athénien. 

A côté de l'uniformité religieuse, nous rencontrons la 
rigidité intellectuelle, le respect de la tradition, la peur 
de l'innovation ; mais ces faits, pour la plupart^ faisant 
partie de la religion, je n'insisterai pas sur eux et je 
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passerai à runiformité des mœurs caacernant le bien- 
être matériel, ralimentation) qui, comme la religion, est 
spécialisée et uniforme. Nous -rencontrons des man- 
geurs de poissons et de coquilles, comme quelques 
peuplades australiennes,descarpophage$, des mangeurs 
de tubercules, etc. Les Todas sont buveurs de lait et 
ne mangent que quelques tubercules et un gâteau de 
farine (Jansen), les Akkas se nourrissent presque exclu- 
sivement de viande, les Tibbous se nourrissent pen- 
dant six mois de Tannée de lait de chamelle, et pendant 
le reste du temps de datte^. 

A l'uniformité de la religion et de ralimemion cor- 
respond l'uniformité de l'activité, de ce qu'on appelle 
le travail productif. Les peuplades qui occupent un dis- 
trict déterminé n'ont, pas la division du travail, mais 
s'adonnent à un genre spécial d'activité, approprié à 
leur milieu naturel. Seuls, les peuples qui vivent.à l'état 
de simples agglomérations et qui ignorent le travail» 
productif, vivent des dons naturels et ignorent la cul- 
ture spéciale. Mais du moment où l'homme s'applique 
à produire et à travailler par culture, ses produits et 
son travail correspondent au petit lopin de terre qu'il 
occupe. Schweinfurth parle des peuplades, exploitant le 
sel, qu'elles échangent contre le blé de Haoussa ; les 
Bongos sont des agriculteurs une partie de l'année, 
et deviennent forgerons pendant l'autre partie. Les 
Baboukres n'élèvent que des chèvres ; « ils sont peu agri- 
culteurs et le fond de leur alimentation est la banane, 
qui croItTapidement ». « Les habitants d'alluvion, les 
Chillouks, les Nouers et les Dinkas ont des ressem- 
blances entre eux, de même que les habitants de la 
terre du £er^ les Bongo, les Mittou, les Zandès (les 
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Nîam-Nîam) et les Kredisont des analogies frappantes 
et se caractérisent / par leur indifférence pour Félevage 
du bétail. Ils sont rarement de grandes taille, se dîstin- 
guefk par des membres plffs vigoureux^ des muscles 
plus saillants, une tête large et des épaules massives ». 
Chaque peuplade méprise les occupations autres que 
celles auxquelles elle se voue. Les Dinkàs appelfent leurs 
voisins « Diours », c'est-à-dire sauvages, pauvres, ceux 
quivivent exclusivement de l'agriculture. Le Toda,ques- 
tionné sur la religion d'une peuplade voisine, réportd: 
« Comment voulez-vous qu'ils aient un dieu? ils n'ont 
pas une seule vache. » (Elie Reclus, les Primitifs,) 

Résumons maintenant nos observations. La vie primi- 
tive est caractérisée par l'adaptation du groupe à la con- 
trée qu'il occupe. Cette adaptation, que j'appellerai sim- 
ple, donne à l'homme une certaine uniformité physique 
et intellectuelle et se manifeste parla spécialisation de 
l'activité productive. L'agriculteur, le pasteur, le sor- 
cier et le forgeron forment des unités distinctes, insé- 
parables de leur milieu naturel. Cette unité aaiturelle 
représente la race, « l'unité primordiale », qui corres- 
pond aux conditions physiques de l'existence et aux 
habitudes inhérentes à ce milieu : la division du travail, 
le culte, l'alimentation y sont des résultats immédiats 
de l'adaptation de l'homme au milieu direct, le milieu 
naturel. Aussi pourrions-nous parler des races noma- 
des et des races sédentaires, des races de pasteurs, 
d'agriculteurs ou de chasseurs, aussi bien que des 
races de sorciers, d'augures, de schamans, et même 
— pour aller jusqu'au bout de la définition — nous 
pourrions distinguer les races en races de buveurs de 
lait de vache, comme les lesTodas, ou de lait de chamelle, 
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comme les Tibbouç, en races de mangeurs de b^anes^ 
corn me les Baboukres, oadela charogne, comme Us B(mi* , 
gos. Evidemment, tant de qualités déterminantes; tuent 
kl définition elle-même et, pour définir la race, û faut 
trouver une cause plus générale qui expliquerait tous les 
cas particuliers qui constituent la race. 

La race, en effet, participe de tous les faits mention- 
nés sans compter ceux qu'on trouve et qu'on trouvera, 
à force de chercher; mais tous ces. fai ta, si hétérogènes, 
si paradoxaux souvent, par ne pas dire si ridicules, 
ne sont que l'expression anthropologique de TadapHa* 
tion simple, et se manifestent là où la stabilité exiate^ 
grâce au degré inférieur de la civilisation, grâce à la 
division du travail trop spécifiée, grâce enfin à la con- 
cordance complète de l'homme et du milieu restreint 
oii il reste. Il y a même des milieux particuliers qui favo- 
risent cette stabilité; ce sont: la misère moyenne du 
pays, le plateau quelque peu fertile ; c'est aussi une clai- 
rière difficilement abordable, un bord de rivière, un 
courant de fleuve, etc. Seulement, l'humanité, heureuse- 
ment pour elle, ne demeure pas longtemps dans ces 
endroits. 

A un certain moment, la race adaptée au milieu 
est remplacée par les peuplades nomades, qui émi** 
grent et cherchent des milieux convenables à leur degré 
de développement. 

Les montagnards des riches plateaux descendent 
dans les plaines ; des communications, si primitives 
qu'elles soient, s'établissent entre les peuplades isolées 
et bientôt naît une forme nouvelle d'adaptation, la 
réunion dés races diverses, qui ne sont que l'union, 
dans un groupe, de groupes ayant des adaptations 
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différentes, représentant des métiers, des cultes, des 
activités productives les plus diverses. C'est l'adapta- 
tion complexe qui change les fonctions des races, efface, 
les adaptations simples et prépare le terrain pour l'adap- 
tation composée où l'homme n'est plus l'effet d'adapta- 
tion du milieu naturel restreint, mais du milieu social 

illimité. 

> 

U adaptation complexe. 

Pour arriver à cet état nouveau de coopération, l'hu- 
manité procéda (en dépit des théories exclusives sur 
la formation des sociétés) par la coopération naturelle 
ou l'échange, et par la coopération forcée ou la conquête. 
L'esclavage, le commerce et Témigration étaient des 
stimulants pour la formation des sociétés.. Dans la 
société primitive favorisée, certains groupes se déta- 
chent et émigrentplus, tout en conservant des relations 
avec le groupe primitif (Morgan, la Société primitive \ 
trad. polonaise). Dans de nouvelleis contrées, certaines 
qualités des émigrants se développent, d'autres qualités 
disparaissent^ suivant non plus seulement les besoins 
de rhomme, mais ceux de l'échange. Au lieu d'un 
groupe agriculteur, apparaît un groupe double, plus 
nombreux, d'agriculteurs et de pasteurs. Les anciennes 
qualités peuvent même disparaître dans ces transmu- 
tations sociales. Les Sehrès, esclaves des Niam-Niam, 
émigrent et déviennent agriculteurs et chasseurs dans 
le Nord ; les Choa, pasteurs, deviennent sédentaires à 
Bornou. « Les Mousgou vivent dans l'union la plus 
étroite avec les indigènes de Logon, qui forment non 
pas une nationalité distincte des premiers, mais une 
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comniiunaMLÇé poJitiquerdifféf ente par le degré de civilisa - 
ticai^pibs avî«océe »(Bart4). « La trjbu des Andorrobo se 
co*iii;>osed^utîp.4m;i>aEnbrç deg^ns dis perses darisle pays 
de$Ma'3siiïs etquisontcjiiasseurs.; ils ae cultivent point la 
terre «fît ne possèdent, pas de bétail. Ils servent dS'nter- 
liiédiaires ppur procurer les Jégumes aux Massaïs. Ils 
construisent des villages, fabriquent des boucliers, et les 
Massaïs prélèvent sur la vente des produits de leur 
chasse aux trafiquants » (Thomson). A côté d'eux, dans 
la plaine de Ndjem viventles Kamassia, pasteurs de chè- 
vres ; plus loin, prèsdç la rivière Gua&o-Tiguirish^ sopt 
établis les Ooa-Ndjacns, lés Oua-Taveta, etc. « Les 
Massaïs proprement jdics sont non:iades et vont de lieu 
en lieu à la recherche des pâturages 5 les enfants avant 
l'entrée dans la classe des guerriers, niènent paître 
chèvres! et brebis. Ils ne fabriquent pas leur armes, 
maisles achètent, chezlepeuplechasseurAndorroboqui 
possède des ilotes a El-Kpnono», tenus en servitude et 
chargés de forger des armes » (Thomson), A l'Est du 
Waddaï s'étend l'Ennedi, contrée qp! fournit du sel 
aux peuples voisins (Nachtigal). Dans le pays du Wad- 
daX existe fa caste des forgerons, parias du pays. Nous 
voilà arrivés à un degré supérieur de la division du 
travail et de l'adaptation. Les tribus, autrefois isolées, 
maintenant réunies grâce aux guerres et aux échanges, 
forment des groupes distincts qui occupent des contrées 
différentes, mais qui dépendent les uns des autres. Les 
pasteurs, les agriculteurs et les industriels forment des 
unions, malgré la diversité des races, pu plutôt grâce 
à cette diversité, qui permet de rendre la production 
plus intense et plus différenciée. 
L'ancienne stabilité est déjà amoindrie, et le mélange 
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d'unités anthropologiques distinctes apparaît. Cet état 
social n'est pas encore en comradiction avec celui qui 
correspond à l'existence des races. II n'est qu'une union 
plus complexe, qui diffère du groupement pfimitif, 
surtout par la complexité du groupe. En effet, dans 
les peuplades isolées, les richesses du pays, la fertilité 
du sol, etc., n'ont aucune importance; la peuplade est 
arrivée à un staiu quo^ et tout écart la menace de mort. 
Nous avons cité les Fuégiens, nous pourrons men- 
tionner encore les indigènes du Tonkin et de Formose, 
qui succombent à la fièvre des bois par le seul fait de 
remuer les forêts primitives, de changer par le défri- 
chement le milieu naturel auquel ils sont adaptés. La 
stabilité et la spécialisation sont donc indispensables 
pour l'adaptation simple. 

Au deuxième stade, la race change peu, mais son 
activité s'élargit par les rapports; les tribus spécia- 
lisent une fonction particulière qui devient pour elles 
la source d'échanges. 

Ainsi, aux adaptations vagues d'autrefois, s'ajoute 
une adaptation nouvelle ayant pour but les rapports 
entre les groupes. Cependant, pour arriver a cet état, 
la peuplade doit secouer son immobilité native. Elle 
émigré, elle change de milieu. Un peuple pasteur 
quitte les pâturages pour des petits plateaux qui le 
rendent agriculteur, ou bien une peuplade de mon- 
tagne, en descendant vers la plaine, devient agricole 
sans abandonner ses troupeaux. Mais ces faits sont 
isolés, ils n'embrassent pas de vastes contrées et des 
peuplades nombreuses ; aussi ces tribus ne forment* 
elles pas des unités nouvelles, mais à peine des mélangea 
peu stables. 
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La fédération. 

La première unité élargie apparaît dans les vastes 
plaines, dans les agglomérations de tribus des vallées, 
des plaines, des montagnes, dans l'union des éniigrés 
du Nord avec ceux de l'Est ou de l'Ouest. Cette orga- 
nisation particulière, que les sociologues appellent 
(souvent à tort) la fédération, existe à Kanem, tandis 
que plus loin, à Bornou, point déjà l'Etat, la nationa- 
lité. 

La terre de Kanem est constituée par des vallées, 
dés montagnes et des déserts avec des puits. Les peu- 
plades qui l'habitent sont nomades, demi-nomades 
et sédentaires. Ces dernières font partie de la tribu 
Kadawa. « La tribu Kadawa, d'origine Daja, dit 
Nachtigal^ possède presque dans toutes les vallées des 
clients (Me2o) d'origine Kanembou qui sont agri- 
culteurs. » Le même Daja nomade devient Orabbos- 
Daja sédentaire et sans clients. Après le groupe com- 
plexe de Kadawa, nous trouvons celui de Wandala, 
composé de deux peuplades anthropologiquement dis- 
tinctes : Zezirti et Tokoï. Au Nord habitent les Ka- 
oembôu purs, et au Sud-Ouest de Kanem on rencontre 
des Kanembou nomades. Toutes ces peuplades n'ont 
aucune unité de race : les groupes se composent de 
races différentes qui, isolées, peu connues, Daja du 
Kanembou, ont d'autres caractères qu'ils possèdent 
dans l'union de Kanem. Tous les groupes : Kadawî, 
Wandala, etc., forment une fédération temporaire de 
défense contre les Arabes et paient des impôts com- 
muns au roi d'Ouadaï. Il y a même une tendance à 
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remplacer Timpôt des tribus par l'impôt territorial, 
de façon à former des unités distinctes et complexes. 
Toutes ces peuplades, venues de coins différents du 
pays, sont dans des rapports continuels d'échanges et 
aont arrivés même à créer un langage fédératif qui 
n'appartient à aucun des dialectes de tribus : c'est le 
kanouri. De cette façon, le kanouri sert pour les familles 
habitant Kanem, l'arabe pour les rapports avec l'exté- 
rieur, et enfin, au sein de chaque peuplade, règne un 
dialecte particulier. 

L'union des races dans la fédération représente des 
unités productives particulières, moins fixes que si 
elles cestftîent isolées. La même race change déjà de 
fonction, sa faculté sélective s'élargit, son champ d'ex- 
périence devient plus complexe. Le Tai de Tibesti 
devient pasteur à Kanem et agriculteur à Bornou. Le 
Kanembou est nomade et sédentaire. Le groupe lui- 
même Wandala ou Kadawi acquiert des qualités par- 
ticulières, crée des* industries, fait le commerce d'objets 
très divers. 

Avec l'unification des peuplades disparaît l'unifor- 
mité hétérogène des divinités et des mœurs. Les divi- 
nités locales deviennent insuffisantes. La religion du 
pa^en, qui correspond à des conditions d'existence peu 
différenciées, est remplacée par la religion abstraite, 
comme les dieux de localités furent remplacés et 
absorbés par les dieux d'ordre : Zeus ou Jupiter. Les 
habitants de Tibesti, de Kanem ou de Bornou reçoivent 
volontiers les apôtres du prophète, les Snousi qui prê- 
chent l'union des fidèles contre les païens et les blancs. 
Ces étrangers deviennent les organisateurs des peuples, 
leurs gouverneurs effectifs : Snousi El-Bakaï chez les 
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Touaregs, Snousi El-Omer chez les Foulbes et autres. 
Encore une (ois, ce caractère du peuple n'est pas dëtcf- 
miné par le caractère des races, mais, élément objectil, 
par la foi monothéiste qui correspond aux rapports 
nouveaux. L'unité religieuse remplace ici l'unité poli- 
tique et permet, au nom de Dieu, de réaliser ce qu'en- 
suite on fera au nom du roi ou de la patrie. 

Passons maintenant à une organisation plus com- 
plexe encore, où la division du travail est complète, 
l'adaptation plus grande, l'instabilité naturelle plus 
marquée. Cet état est réalisé à Bornou, où, au lieii des 
mélanges des races, apparaît une composition. — C'est 
le degré supérieur de l'adaptation, que nous appelle- 
rons Vadaptation composée. 

Vadaptaiion composée. 

A Bornou, nous trouvons comme élément important 
le Tai ou Toubou, qui est Daja à Kanem. LeToubou, 
tant qu'il reste dans les montagnes, garde son carac- 
tère de race; émigré dans la plaine, il devient Toubou- 
Daja, agriculteur, et même commerçant à Kouka. 

Bientôt il forme un type complexe : le Toubou-Kà- 
nembou, qui n'a rien de comm un avec le Tai de Tibesti . 
Ainsi une peuplade isolée, passant par des territoires 
différents, s'imbibe pour ainsi dire des conditions 
d'existence très diverses, et finit par perdre son carac- 
tère stable pour devenir plus élastique, plus facile à 
s'adapter aux différents milieux. 

Les races ne sont plus des peuplades, mais des unîtes 
essentiellement productives, prises dans l'engrenage de 
l'économie sociale. Les peuplades qui, \lans l'adapta- 
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tion simple, ne reconnaissent aucune autorité intrin- 
sèque, arrivent à se soumettre à l'autorité fixe, repré- 
sentée par le roi et le conseil, composé des représentant? 
des Toubou, Arabes Ghoa, Kanembou et Kanouri, 
auxquels il faut ajouter les capitaines esclaves des 
armées mercenaires du prince. Ici tout est déjà changé ! 
La force coercitîve s'appuie sur l'armée étrangère, et 
l'unité nationale est réalisée par le jeu des intérêts 
différents des peuplades. De cette façon tout e$t réduit 
à la coopération économique, sans aucune parenté par 
le sang ou par la tradition. 

L'impôt, l'esclavage, la nécessité de la production 
régulière et des marchés sûrs, unit les forces multiples 
qui se complètent et qui, de leur mieux, s'organisent 
pour créer l'esclavage et le servage. Ainsi donc le corps 
même de l'économie sociale commence à être basé 
sur une force productive d'un ordre particulier : le tra- 
vail des esclaves. On pourrait définir cette nouvelle 
unité comme composition particulière. des peuplades 
distinctes, adaptées aux milieux divers et formant, 
grâce à l'esclavage, une machine productive très féconde, 
dans laquelle la division du travail est effectuée par la 
sélection naturelle chez les peuplades stables, et par la 
sélection sociale chez les esclaves. 

L'esclavage, en effet, permet non seulement de multi- 
plier les efforts, mais aussi de les diversifier ; chaque 
esclave est une force vive, qui se déploie suivant les 
conditions antérieurement acquises, mais que la situa- 
tion particulière de l'esclave réduit à un rôle nettement 
délimité dans l'économie nationale. Nous voyons donc 
que l'uniformité même de la race oblige les peuplades à 
s'unir et que; la même uniformité, en se spécialisant, 
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étend de plus en plus la vie politique du groupe humain. 
M. Blanc écrit, dans le Bulletin de la Société de géogra- 
phie de 1890, que les terres de l'Afrique septentrionale 
se complètent mutuellement. Les pasteurs de l'Atlas 
échangent la laine contre le blé du Midi et les dattes 
de rOuest. Les habitants de TOuest, qui ne possèdent 
que des palmes, s'occupent de la teinture de la laine 
qu'ils achètent chez leurs voisins du Nord. Voici donc 
la circulation établie, les rapprochements effectués 
grâce aux formes multiples de l'adaptation. Mais que 
cet état est loin de l'union nationale et même de la fédé- 
ration! Tout y est imprévu, arbitraire, difficile à 
acquérir. 

Au contraire, l'union de Bomou nettoie des routes ; 
la mortalité diminue; les colons arrivent; les Arabes, 
les païens, les chétiens apportent leurs marchandises. 
Chaque coin de terre vomit son homme avec le produit 
approprié qui va être jeté dans k fournaise du marché. 
La terre utiit et sépare les hommes, crée des indus- 
tries, des races, des peuplades. 

Aussi, au début, il est difficile chez un peuple en voie 
de formation de séparer la race et le travail. A Wad- 
daï, les teintureries d'indigo sont le monopole des Ba- 
ghirmi, agriculteurs chez eux. Les conquérants du 
pays, les Foulbes, se divisent en Foulbes purs ou guer- 
riers et Foulbes croisés ou Sivilbes, qui sont les admi- 
nistrateurs du pays. LesSoghoram détiennent le menu ' 
commerce; les Laoubé, pasteurs chez eux, sont menui- 
siers à Sokoto; les Gergassobé sont des cordonniers, les 
Waubaïlé ont pour fonction la mendicité (Barth). Ces 
divisions ne sont pas des corps de métier, mais bien 
des' peuplades divisées suivant les corps de métier, 
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car quelques-unes ont gardé autre part leur intégrité et 
mènent une vie isolée. Ici nous voyons comme les 
besoins sociaux obligent à choisir le travail suivant la 
nature des individus, comme les conditions sociales 
transposent les activités et changent des pasteurs en 
menuisiers ou des agriculteurs en teinturiers. 

Le travail, ici, façonne la race, la change et la déter- 
mine, et cependant il y a des différences entre la vie 
sédentaire et la vie nomade, qui créent les caractères 
des peuples, a Malgré les différences du langage et de 
Toi igine du Bédouin de l'Ethiopie et du véritable Arabe, 
ils ne forment qu'un seul peuple quanta leurs sentiments 
et à leur manière de vivre; mais les Arabes sédentaires 
différent des Arabes nomades», dit Schweinfurth. Évi- 
demment le peuple sédentaire n'est plus isolé, mais 
fait partie d'une société, qui a eff'acé certains traits de 
son caractère réfractaire à la vie sociale. C'est ainsi 
que Choa devient demi-nomade à Bornou et sédentaire 
à Kouka. Il est devenu échangiste, commerçant, et son 
activité se déploie suivant les nécessités économiques 
du groupe dont il fait partie. Jusquici nous n'avons 
parlé que des caractères complexes de la nation; nous 
avons constaté que révolution du groupe humain est 
basée sur la coopération qui^ elle-même^ n'est que le 
résultat des adaptations successives : la race ou lapcu- 
plade^ la fédération ou le mélange des peuplades^ et h 
nation ou l'union de peuplades ne sont que t adaptation 
simple qui évolue pour aboutir à l'adaptation com- 
posée^ représentée par Funité territoriale des peuplades 
différentes, jouant un rôle particulier. 

Le fait même de l'adaptation composée présuppose 
l'apparition dans la nation d'un groupe particulier qui 
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unifie toutes les qualités sélectives des peuplades qui le 
constituent et qui correspond, non seulement au vaste 
milieu naturel, mais aussi à une vaste coopération 
sociale. A Bornou nous voyons, en effet, apparaître le 
Bornuen ou le Kanouri, qui est le représentant natio- 
nal de Tunion. « Kanouri, dit Nachtigal, n'est pas une 
tribu, c'est le résultat du mélange des peuplades diffé- 
rentes qui ont passé par des conditions historiques 
identiques et ont formé un groupe particulier. Trois 
unités ethniques ont contribué à former le Kanouri : 
l'Arabe, le Toubou et le Kanembou. Aujourd'hui, les 
traits distinctifs de ces trois races se sont effacés chez 
le Kanouri et la race formée a perdu les qualités de 
nomade du Toubou et du Kanembou. » N'oublions 
pas que le Kanembou est déjà l'effet des croisements 
multiples des peuplades de Kanem (Denham, v. II) et 
est formé par le mélange de trois peuples : les Sô indi- 
gènes, les Toubou et les Arabes. Donc le Kanembou 
est l'effet de l'union des éléments divers qui existent 
encore indépendants en Egypte (Arabes), à Tibetsi(les 
Toubous), et sur les îles du Tsad (les Sô ou Biddoumà .) 
Nous voyons ainsi toutes les adaptations fondues dans 
la personne du Kanouri, qui porte en lui non seule- 
ment le sang des indigènes et des conquérants, mais 
encore des indigènes adaptés au milieu social nouveau. 
Les conditions climatériques, très diverses, ont formé 
une race primitive. Les émigrations et les croisements 
la transforment et la rendent plus apte à supporter des 
changements, et enfin, grâce à la fédération, apparaît 
le type social qui est instable par diversité mais qui 
dans la nation devient une race particulière ou plutôt 
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le bâtard des races adaptées à la vie sociale d'un vaste 
organisme. 

Ce n'est plus un mélange, mais une composition : 
certaines races se spécifient de plu5 en plus^ maïs en 
même temps leur adaptation devient plus large. L'in> 
dustrie des tribus ne passionne plus la peuplade, mais, 
au contraire, la tribu industrielle devient le résultat de 
la fédération qui la rend flexible et instable. En même 
temps apparaît une race moyenne, qui résume les adap- 
tations pamculières et qui forme le corps.de la nation. 
Cette race est un produit des adaptations multiples des 
tribus diverses et résulte du croisement des peuplades 
qui ont antérieurement perdu la rigidité de la race. 
Cette nouvelle race devient apte à toutes les activités, 
sans appartenir à une race particulière. Kanouri n'est 
ni montagnard, ni nomade, ni sédentaire, mais il peut 
s'appliquer à ces formes diverses de la vie sociale. II 
supporte les fièvres de Kouka, si dangereuses au Choa, 
et peut exercer dans différents points du royaume les 
métiers les plus variés, car il est la race sélective <ies 
différentes tribus qui ont formé l'unité nationale et, 
par conséquent, possède toute la flexibilité nécessaire 
pour exercer les fonctions multiples d'un corps social 
très étendu. La race, qui représente Tunité morpholo- 
gique fixe, disparaît définitivement. Il ne reste qu'une 
unité, dont le grand mérite est d'être de toutes les 
races et de n'avoir aucun caractère spécifique. La 
race nationale comme Kanouri est une sorte d'abs- 
traction morphologique qui résume les éléments essen- 
tiels du milieu naturel et social de la coopération com- 
posée. 

Après avoir étudié la nature des races, analysons'les 
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causer qui produisent les divers degrés d'adaptation, 
dont le premier est caractérisé par rinflexîbihté et le 
dernier par l'instabilité. 

Nous avons vu précédemment que la peuplade prï« 
mitive occupe un point déterminé d'un territoire très 
limité. Le groupe n'est pas nombreux, la diiférencia* 
tipo dans son sein est presque nulle. La fertilité natu^ 
relie ne peut ici favoriser le développement. Les bètcs 
sauvages, les marécages, l'humidité, les insectes s'atta- 
quent à la peuplade et fauchent le surcroît de la popu^ 
lation. Aussi e^t-eile ordinairement peu évolutive. 
Autrement la chose se passe sur un versant ou sur un 
plateau» qui sont comme des berceaux naturels de l'hu* 
manité prioiitive, malgré leur richesse naturelle moins 
grande que celle de la plaine. En eflfet, là le climat est 
plus sec, lesconditbns d'ejtisten^e plus sûres, l'intensité 
de la vie végétative et animale trop faible pour empê- 
cher l'homme de se développer. Grâce à ces avantages^ 
la peuplade se niultiplie, s'adapte mieux, peut changer 
d'endroit suivant la pente douce, sans subir la déchéance 
organique» Le groupe devient inventif, il domestique 
les animaux et, descendant la pente, occupe des pâtur 
rages. Il est bientôt habitant des vallées et des monta-f 
gnes, comme Bambarras, Toubou, Foulbes. Bientôt 
les peuplades se heurtent entre elles, les échanges s'éta- 
blissent, les produits se différencient et on a besoin de 
coordonner la production. Le pasteur alors envahit la 
plaine et unit à sa vie la vie des autres peuplades. C'est 
ainsi que la plaine devient le théâtre de l'iuiification et 
de la formation de la société, dont le cordon ombilical 
se prolonge dans les montagnes. Les Foulbes, qui for- 
ment ^jourd'hui la fédération des Toucouleurs, qui 
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s'étend de Médine au Niger, étaient, au xiu« siècle, une 
peuplade de pasteurs. Le mouvement de la population 
produit par l'invasion des Arabes, chasse les différentes 
peuplades des vallées et des montagnes dans la plaine^ 
où ils se heurtent aux indigènes peu nombreux : 
Kanem, Haoussa, Fouta-Djalon, et finissent par for- 
mer dans la grande vallée du Niger la fédération des 
Toucouleurs. La rive gauche du Niger, pays de mon- 
tagnes, est entre les mains des peuplades isolées des 
Malinkés et Bambarras ;la rive droite formant la plaine 
est l'État, ou plutôt la fédération des Toucouleurs. Le 
même cas se produit à Kanem, à Bornou. 

L'Europe elle-même, dans ses destinées, ne diffère 
guère de l'Afrique. L'émigration des peuplades venues 
des pays différents, oblige la population de former une 
unité complexe, où se fondent, à force à se heurter, 
les adaptations multiples. Evidemment, il est difficile 
de saisir les raisons de ces mouvements. A Kanem, à 
Bornou, les émigrations des Arabes ont mis en branle 
les peuplades isolées. Ce cas n'est pas exceptionnel. Les 
légendes grecques et romaines, l'histoire juive, celle des 
peuples européens certifient suffisamment que la marche 
d'un peuple, mieux armé, mieux adapté, produit le 
choc et l'union des peuplades diverses. Cependant cette 
extension n'est pas forcément violente et guerrière. La 
légende et notre propre intelligence ont tendance à 
dramatiser l'histoire, à la rendre palpitante ; mais il 
est plus que probable que les grandes coopérations se 
formaient par des lentes infiltrations, par des oscilla- 
tions aux amplitudes très longues. Les peuples des mon- 
tagnes rongeaient les peuplades de la plaine, comme la 
rivière ronge la pente qui sera son lit. En tout cas, 
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peut-être, grâce à notre éducation sociologique un peu 
romantique, il nous est impossible de saisir ces mou- 
vements imperceptibles et la sociologie attend encore 
son Lyell, qui lui expliquera comment les peuples se 
mettaient en marche^ comment ils aboutissaient aux 
vallées et aux plaines pour y former de vastes orga- 
nismes sociaux. 

Cependant, nous pouvons affirmer déjà que la for- 
mation des groupes complexes est due à la division du 
travail, aux adaptations de plus en plus multiples et 
que le point de départ des sociétés était dans la marche 
de la montagne vers la plaine, où les races adaptées 
aux milieux divers s'unissaient en perdant leurs carac- 
tères fixés et formaient uneunitéaux caractères instables 
dans laquelle les traits distinctifs s^etfaçaient de plus en 
plus pour faire place à l'unité composée, la nation, 
dont le caractère essentiel est l'instabilité, le défaut de 
caractères nationaux. La race, dans l'histoire, est une 
unité subjective, la nation est une unité objective, incon- 
cevable autrement qu'une conséquence des rapports 
internationaux, une fonction instable de la coopération 
humaine, plus vaste que la nation elle-même. 

Dans cette étude, nous n'avons pas à nous occuper de 
savoir si l'œuf précéda la poule ou la poule précéda l'œuf, 
si le milieu forma l'homme ou l'homme forma le mi- 
lieu. Nous savons, et cela doit nous suffire, qu'à un 
certain moment de l'histoire apparaît une unité mor- 
phologique stable : la race, qui est l'expression parfaite 
du milieu naturel; qu'ensuite, grâce àPla différence des 
milieux et par conséquent des races, s'établit l'union 
des races, formant une division naturelle du travail qui 
bientôt est remplacée, grâce aux adaptations multiples, 
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par la* dÎTÎsion sddale du travail 011 là race'ïi'exîste 
plus, mais où apparaît l'unîté tràs instable et très 
flexible : la nation. Je ne dis pas que cet état de dtdses 
puisse empêcher la psychologie nationale, ou même 
insulaire, péninsulaire, aiistiralîenne, européenne et 
américaine, mais je crois que cette psychologie, tu la 
nature de la nation, est arbitraire et. est basée surtout 
siir reddition des individus réunis par H bonne volonté 
du psychologue. On peut toujours former la moyenne, 
si on additionna; le Fuégien, le Touareg et TAnglaîs, 
mis dans le même niortier du psychologue, peuvent 
facilement servir à former la psychologie nationale» où 
quelques traits communs, mais secondaires, serviraient 
d'éléments constitutifs du type national* L'anthro- 
pologie a créé déjà les types des nobles, les races des 
conquérants; la criminologie nous promet les typcs4es 
criminels-mendiants, des criminels-violateurs, etc. ; la 
psycho-sociologie ne peut rester muette et, se servant 
des mêmes procédés que les sciences citées, crée «les 
psychologîes nationales», qui sont la négation même 
de la nation. Cette dernière, en effet, est rexpréssion 
de la vaste coopération humaîftè basée sur la dispari- 
tion des traits dîstinctifs, broyés par Texpêrience et 
formant une unité complexe et instable qui résulte d'a- 
daptations plutôt sociales (division sociale du travail^ 
échange, esclavage, etc.) que naturelles. 

Nous terminons donc cette étude en disant que la 
race, comme unité morphologique, n'existe que dans 
les premières phlises de l'histoire, qu'elle est l'expres- 
sion de l'adaptation simple du groupe aux conditions 
naturelles qui forment la division du travail résultant 
des différences cHmatériques et que, après aTôîr passé 



k 



Discus^mii 367 

par Tadaptation complexe, Je groupe %boutit, par les 
émigrations et Tesclavage, à la formattoa. de runité 
sociale, caractérisée par Tabsence des caractères sitble^ 
et quirésultede ladivision sociale du travail, suivant fes 
nécessités historiques. La race^ disons-nous, est l'ob- 
jet des rapports de Thomme à la nature ; la nation, des 
rapports de rijjomme à l'homme. La race est donc 
un cas particulier de l'économie naturelle, et la nation, 
un cas particulier, un organe d'une vaste économie 
sociale. 



DiscuMion« 



M. S.-R. Steïnmetz. — Je ferai observer que M. G0I7 
berg prend son point de départ dans les peuples sau- 
vages sans industrie. Or, il n'y n'y a pas du tout de 
peuples sans industrie. On cite les Australiens; mais 
étudiez-les à la manière de Brough Smyth, de Curr, de 
Dawson, et vous ne pouvez plus le soutenir. Il ne faut 
pas abuser de la sauvagerie des peuples non-civilisés. 
Les études de Von den Steinen sur les Bororo et de 
Uyades sur les Fuégiens ont dissipé à cet égard bien 
des erreurs. Les peuples sauvages ne*sont pas si sau- 
vages que l'on pense. 

La question doit être ajournée. Les anthropolo- I 

gistes ne sont pas d'accord sur l'idée de race btologi-* 
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que. On ne reconnaît plus ces belles et simples cinq 
races de Buffon. Le dernier et le meilleur anthropolo- 
giste, Kollman, en établit plus de soixante. Il n y a 
pas, d'après loi. de race qui ne soit mixte. 



M. J. Novfcow appelle l'attention sur la confusion 
entre la race et le ij'pe de culture. Cette confusion se 
fait fréquemment. M. Le Bon, surtout, en abuse. II 
parle de la race française, quand il veut dire la civili- 
sation française. Il serait très utile de ne plus commet- 
tre cette grave confusion. Il faudrait laisser au mot 
race son acception purement physiologique. 

La race a assez peu d'importance en sociologie, 
parce qu'il est impossible d'en déterminer les limites. 
Al. Novicow raconte qu'il a été lui-même pris parfois 
pour un Sémite, bien qu'aucun de ses ancêtres n'ait 
été de cette race. Cela prouve, conclut-il, la nécessité 
oii nous sommes d'abandonner ce critérium de la race 
pour tracer des démarcations sérieuses entre les grou- 
pes humains. 



M. C({. Limousin, sans contester que les caractères 
mentaux aient autant d'importance que les caractères 
organiques, dit qu'on ne saurait faire fi de ces derniers 
en sociologie. La constitution héréditaire des races 
nègres, par exemple, les rend radicalement inférieures 
aux races blanches, au point de ne leur permettre' 
de faire presque aucun des progrès ^ que celles-ci 
ont réalisés. 
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M. Ad. Coste croit qu'il est possible d'expliquer les 
faits contraires, invoqués par M. Limousin et M* Nor 
vicow. On peut contester l'influence directe de la race 
physiologique sur la mentalité des hommes; mais il 
faut observer que, dans les groupes les plus rapprochés 
par le sang, il y a de fréquents mariages et une grande 
uniformité de traditions qui se traduisent par une cer- 
taine identité de l'éducation des enfants. Il en résulte 
que, parallèlement à la communauté de sang ou d'ori* 
gine, il existe presque nécessairement une ressem- 
blance assez grande dans les caractères intellectuels 
généraux, sans pour cela qu'on puisse les attribuer 
absolument à l'influence physiologique. 



M. L. Manouvrier. — Je m'excuse d'abord de 
n'arriver au Congrès qu'au cours de sa dernière séance. 
N'ayant pas assisté au début de la discussion engagée, 
je devrais peut-être m'abstenir d'y prendre part. Mais 
je viens d'entendre parler de l'infériorité intellectuelle 
des races noires comme d'un fait définitif ausssi bien 
démontré qu'il est généralement admis. Il s'agit là 
d'une question anthropologique et psychologique très 
importante pour la sociologie, et sur laquelle je de- 
mande la permission de faire quelques réserves. 

J'accorde comme évident que ce sont, actuellement, 
des peuples de race blanche qui détiennent le maxi- 
mum de la civilisation, de la science, de l'art et de la 
culture intellectuelle. Ces peuples possèdent un nom- 
bre relativement très grand d'individus à intelligence 

cultivée, mise en valeur par cet ensemble imposant de 

â4 
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condîtioas extérieures qui constitue la civilisation elle- 
même, contribuant, par suite, au maintiep et ai^^.dé- 
veloppement de celle-ci. 

Parmi leurs congénères, ces individus supérieure* 
ment cultivés et devenus productifs constituent, dans 
leur ensemble, une élite au point de vue de la consti- 
tution cérébrale. Mais cette élite profite d'un grand 
nombre de conditions sociologiques étrangères à sa su- 
périorité physiologique et résultant d'un état de civili- 
sation, à la production duquel chaque individu pris à 
part et considéré physiologiquement n'a apporté qu'tine 
intime contribution. Il faut donc bien se garder de pren- 
dre le développement de la civilisation comme mesure 
de la supériorité physiologique de l'élite en question^ et 
comme preuve d'une infériorité physiologique fonda- 
mentale des races auxquelles n'appartient pas cette 
élite. 

Celle-ci est, sans doute, supérieure psychologique- 
ment à rélite des races sauvages^ non seulement parce 
que la culture intellectuelle rendue possible par la civi- 
lisation contribue à perfectionner le fonctionnement 
cérébral, et, par suite, le cerveau lui-même, mais en- 
core parce que le travail intellectuel réalisé sur un 
point devient une condition de perfectionnement pour 
le travail accompli sur d'autres points. 

Il ne faut donc pas attribuer à une vertu originelle 
et inhérente à la race toute la supériorité de produc- 
tion que manifeste, dans des conditions plus ou moins 
rares, une minime partie de cette race. Il ne faut pas 
attribuer à une race le monopole de cette supériorité 
parce que des conditions manifestement extrinsèques, 
auront réalisé la formation, parmi les individus les 
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rrtieiii doues ide fcètte race^ d*an plus ou moins grand 
nômtre d'àcfobates de Tîntelligence. 

Il se peut que, dans quelques familles, cette sypé- 
rîorîté s€ maimtîenne pendant plusieurs générations 
successives, grâce à des combînaispns heureuses d'ap- 
titudes transmissibles llérédîtaîrement oii grâce à d^au- 
trés conditions piarticuliculièrement favorables réali- 
sées dans ces familles, telles que des habitudes, des 
exercices, des usages, voire même des nécessités socia- 
les et des besoins consécutifs, etc. Mais, c'est un faîi 
sur lequel a déjà insisté M. Jaçoby : Textrême éléva- 
tion porte, en elle-même, des causes de dégénéres- 
cence. C*est par leurs couches profondes que les race^ 
maintiennent leur existence, si bien qu^'une foîs^dis- 
parues leà conditiorts extérieures d^oû ét^it résulté 
râvèneniént de l\ine d^entre elles au pmacle de la 
civilisation, cette race, ou mieux le peuple favorisé, 
parfois très petit, appartenant à cette race, redevient, 
selon l'expression du fabuliste, Gros-Jean comme de- 
vant. Cela ne l'empêche pas, moyennant le maintien 
de conditions sociologiques suffisantes, de produire des 
médecins, des avocats, des littérateurs, des chefs de 
bureaux, des professeurs, des généraux et des diplo- 
mates; mais ce n'est point cette capacité-là que Ton 
refuse aux.races noires. On leur accorde unanimement 
une aptitude parfaite a tout apprendre. On est même 

I 

aHé jusqu'à reconnaître chez les enfants nègres, dans 
les écoles américaines, une certaine supériorité dans ce 
sens, jusque vers l'âge de 12 ans (ce qui signifie, paraît- il 
lorsqu'il s'agît de nègres, infériorité intellectuelle). 
Mais on n'a pas manqué d'ajouter que cette apparente 
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supériorité fait place à l'infériorité à mesure que les 
négrillons avancent en âge. 

La différenciation des conditions sociologiques ne 
commence- elle pas à s'accentuer, pour les écoliers des 
deux races, précisément vers Tâge de 12 ans, auquel les 
petits noirs semblent destinés à cirer les chaussures 
ftes petits blancs ? Les psychologues qui ont enregistré 
le fait ci-dessus ont négligé malheureusement de i^ous 
dire si les stimulants de l'effort intellectuel restent bien 
égaux chez les écoliers des deux races au-delà de Tâge 
de 12 ans, et si, pour ne pas faire ici une. longue énu* 
mération de conditions indépendantes de la confbrnoa- 
tion cérébrale, toutes choses sont bien égales d^ailleurs, 
en dehors de la race. Pour qui sait combien peu elles 
sont égales, le fait en question perd toute valeur dé- 
monstrative. 



M. H. MoNiN répond à M. Manouvrier. H cite 
l'exemple de la République de Libéria, qui témoigne 
de l'infériorité sociologique de la race nègre, placée 
dans cette circonstance en des conditions exceptionnel- 
leiDent favorables de développement. — D'autre part, 
s\ l'on .peut citer d'illustres mulâtres ou sang-m'êlés, la 
liste des purs nègres, au point de vue de la civilisation 
générale, serait courte. — Les Gaulois, etc., ont ali- 
ment appris le latin, qui a peu à peu évolué eh fran- 
çais. Voit-on, dans le « petit-nègre » de nos colonks, 
une évolution ultérieure du français? La questîbn de 
race reste donc fondamentale en Sociologie. 
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M, L. ManouvWr. — L'argument tiré dé la 
république de Libéria ne vaut pas. Ce n*est pfôint 
parce que. l'on a fondé chez un peuple riègre ^ùne 
banque^ un journal et quelques autres institutions 
à l'instar de . Paris, que ce peuple va passer tout 
d'un cqi)p de l'état de barbarie à l'état de cîvt^ 
Jisation. C'est mieux sans doute que de TanéÉintît 
pur. le fusil, l'alcool, la syphilis et la tuberculose, 
mais ce n'est pas encore suffisant. La civih'sation né se 
fabrique pas ainsi de toutes pièces, et nous ne devons 
pas oablier que la nôtre ressemblait fort à la barbarie, 
mille ans après l'intervention romaine. Pour apprécier 
iine civilisation nègre, aujourd'hui, ce n'est pas à la nôtri: 
actuelle qu'il faudrait la comparer, ce serait tout au 
plus à celle de notre époque mérovingienne. Si Ton 
considère les habitations dégoûtantes et l'abrutissement 
dont il reste encore plus que des traces dans quelques 
régions de la France, on ne peut guère supposer qu'à 
cette époque nos ancêtres, tout blancs qu'ils fussent, 
étalent plus civilisés que les nègres du Soudan, 

Ce que nous disons des nègres, les Grecs et les 
Romains ont pu le dire de nos ancêtres, et ils ne s'en 
sont pas privés. Les nobles l'ont dit ensuite des rotu- 
riers, les bourgeois des manants, les citadins dés 
paysans. Le Morvandiau devenu Parisien pouflfé de 
rire en songeant à la stupidité du pauvre Breton sortant 
d^ son village. Le nègre mâle ne manque pas dé se 
croire très supérieur intellectuellement à sa femme et /* 

même aux femmes blanches, pour peu qu'il ait été 
frotté de littérature européenne. Que dis-je? par un 
juste retour des choses d'ici-bas, le nègre devenu 
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gentleman et docteur, es n'importe quqi, ne:doute pas 
de sa. supériorité sur les blancs iliei;trés des « classes 
inférieures »« Il a suffi à ce noir d'avoir des p^reQts 
enrichis dans les denrées coloniales, pour devenir apte 
à apprendre les langues européennes et à . conquérir 
chez nous des grades universitaires, tout cornait si ses 
ancêtres n'avaient jamais lait autre chose. Use borne 
à apprendre et imiter, dira-t-on; mais combien y a-t-il 
de nos, compatriotes en tpge.capables de faire d^yaA" 
tage? Le cas de mon nègie ingénieur, rpédecin-.ou 
romancier, peut n'être, pour le moment, qu'un acçideat 
heureux, mais c'est un commencement déjà instructif, 
pour le psychologiste. Nos ancétre3, à nous, n'oint p^ 
débuté par l'invention de la poudre à canon et du c^lpul 
différentiel. Quand ils fournissaient à Rpme des pr<^ 
fesseurs de rhétorique,' c'était peu. à côté des Tacite et 
des Lucrèce. . 

Ainsi, une race est ei). vain, capable de produire des 
hommes supérieurs si des conditions sociologiques . 
n'interviennent pas pour développer la supériorité de 
ceux-ci et sans doute^ aussi, l'aptitude de la race.à/lc^ 
engendrer. Le ferment qui fait lever la pâte dont sont , 
fabriqués les hommes de génie est une matière socio- 
logique, et cette comparaison reste insuffisante pour 
indiquer la portée psychologique des. influences sQcio* 
logiques. ... 

Il y avait, à l'Exposition universelle de. 1889, un^e 
carte de France teintée d'après le nombre des illustra- 
tions fournies par chaque département. Je rçm^iiq^a^i , 
combien elle devait paraître incohérente à ceux qui 
attribuaient à la race la capacité des diverses r^içip^ 
françaises, au point de vue delà production des grai^ds 
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hommes." Passant un jour dans la Section cPAgricuN 
turc, je cras apercevoir la même carte, mais, en m'ap- 
prochant, je vis qu'il s'agissait de la production des 
céréales. Il y avait, d'ailleurs, entre les deux cartes 
certaines différences tout aussi suggestives que les 
ressemblances. Mais je ne puis insister ici sur ces 
remarques présentées incidemment. Je dois me bor- 
ner à faire entrevoir que les races blanches ne pro- 
duisent pas des hommes effectivement supérieurs sans 
l'intervention de conditions tout autres que la race 
elle-même, et que, ces conditions faisant défaut à cer- 
taines races, nous ne pouvons pas juger aussi facile- 
ment qu'on semble le croire de l'inaptitude fondamen- 
tale de celles-ci à produire des intelligences supérieures. 
Un corollaire de l'opinion que j'expose, c'est que nos 
races européennes produiraient beaucoup plus de ces * 
intelligences qu'elles n'en ont produit jusqu'à présent, 
si les conditions sociologiques dont il s'agit, et qui ne 
sont pas les seules en jeu, favorisaient un plus grand 
nombre de populations, de familles et d^individus. 

Examinons-nous un peu nous-mêmes. Si faiblement 
supérieurs que nous soyons, jouirions-nous de cette 
modeste supériorité sur la portion inculte de notre 
race si nous n'avions pas été poussés des millions de 
fois par des circonstances, des conditions extérieures 
favorables à notre développement intellectuel et dont 
nous avons profité bien souvent par force ou sans les 
apercevoir, bien loin de les avoir produites ou de les 
avoir cherchées. 

Bien plus! supposez qu'un Darwin, un Pasteur, 
un Newton aient été livrés dès leur naissance à des 
familles nègres au Congo ou au Soudan, et aient 
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passé leur existence dans ces pays : à quoi eût abouti 
leur supériorité native? A quelque piètre distinction 
parmi leurs compatriotes occasionnels, peut-être, et 
certainement pas plus intéressante pour l'humanité 
que celle dont jouissent, dans les villages perdus du 
Cantal ou de la Lozère, les paysans assez supérieure- 
L ment doués pour que des conditions favorables eussent 

^ pu faire d'eux des savants plus ou moins remarqua- 

Jbles. 
, J'entends dire par là que des races, comme des 

? familles et des individus, se trouvant plongés dans des 

milieux aussi différents que ceux où vivent les races 
nègres et les races blanches, celles-ci étant considérées 
à leur période productive, l'importance des conditions 
mésologiques est assez grande pour qu'il nous soît 
impossible de mesurer la valeur intellectuelle de ces 
races, familles ou individus, d'après les produits de 
leur intelh'gence. Faire abstraction des conditions 
extrinsèques, surtout lorsqu'elles sont si évidemment 
différentes, c'est commettre une infraction à l'une des 
règles les plu3 élémentaires de la méthode scientifique, 
règle que l'expression si fréquemment employée : 
cceieris paribus^ résume suffisamment. Mais cette règle 
est bien facilement oubliée, son oubli bien facilement 
pardonné lorsqu'il s'agit, pour des blancs d'apprécier 
la valeur des races de couleur, pour des hommes de 
race quelconque de porter un jugement sur le sexe 
féminin, pour la « classe intelligente » d'une société de 
s« comparer aux a classes, inférieures », etc. 

Dans ce dernier cas, on risque fort d'être conspué si 
l'on fait observer que, le plus souvent, on arrive à être 
quelque chose dans nos sociétés sans être quelqu'un, 
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c'est-à-dire sans sortir de l'humble médiocrité; ^^ qui5 
les intrigues, les bassesses et la mendicité bourgeoise 
sont, de beaucoup, les moyens les plus employés po^Uf 
s'introduire dans les classes dirigeantes et grossir k 
foule si nombreuse et si imposante que l'oft prend ffôp 
légèrement en bloc pour une foule de notabilités înteK 
lectuelles, — si Ton ose exprimer enfin cette opiriiofl": 
que si les bas moyens cî-dessus désîgriés eussent été 
remplacés par une véritable lutte pour l'existence et le 
bien-être, par une lutte loyale et à armes égales, Tim- 
menî>e majorité de ces notabilités intellectuelles se 
trouverait remplacée par d'autres, par cette importante 
portion de la véritable élite intellectuelle de nos races 
qui reste actuellement dans Tobscurité comme toute 
la fleur des races non civilisées. Fleur simple értcore, 
il est vrai, mais dont rien ne démontré IMiicapiâ- 
cité à s'embellir sous l'influence des conditions socit)'- 
logiques dont ont profité certaines popiilatiotts blan^ 
ches. ' ' ' '-» 

En ce qui concerne la portion inculte de des derftî^*- 
res, je croîs mon opinion suffisamtrleht Justifiée parlé 
fait que la culture intellectuelle estîndfspensaWepéuY 
faire valoir les qualités intellectuelles natives, «Qu'elle îés 
développe dans une large mesure, et que d'autrefs coridt- ^ 

tions extérieures favorables n'agissantquesur un notnbre 
restreint d'individus sont nécessaires pour m^tti*e fen 
valeur et en lumière ces qualités. Ici la dîfférelnc^^e 
race n'existant point, on ne contestera pas que, parnrii 
les individus vivant en dehors des conditions exter- 
nes de perfectionnement, il y en a un certain nomWequi 
eussent été susceptibles de devenir* dés fionirtifeà ^fffed- 
tivement supérieurs. ' " - * i- 
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En ce qui concerne les races de couleur, la contesta- 
tion s*appuie sur des arguments dont je viens de dis- 
cuter la valeur démonstrative, maià il est clair quMl ne 
suffit pas d'infirmer les raisons alléguées en faveur d^une 
thèse pour démontrer la justesse de la thèse opposée. 
Il pourrait y avoir d'autres raisons plus valables à l'ap- 
pui de rinfériorité fondamentale des races nègres, je 
veux parler des faits anatomiques auxquels sont direc- 
tement liés les faits d'ordre physiologique. 

De ce côté encore, en général, on considère un peu 
trop synplement des questions qui, étudiées de près 
et sur la nature même, non pas dans les livres, sont 
extrêmement complexes. Précisément à cause de cette 
complexité, je ne saurais entreprendre ici une disser- 
tation sur le poids du cerveau comparé dans les races 
sauvages et dans les races européennes, sur ta morpho- 
logie cérébrale et crânienne, sur le développement rela- 
tif du crâne et des mâchoires, etc. Toutes ces choses 
m'ont occupé trop longuement, depuis une vingtaine 
d'années déjà, pour que je n'aie pas appris à me défier 
des conclusions trop simples et trop tranchées, des 
déductions trop hâtives surtout auxquelles aboutissent 
les recherches incomplètes ou superficielles. Pour me 
prononcer sur la valeur anatomique relative des nègres 
et des blancs avec autant d'assurance qu'en manifes- 
\ tent certains auteurs, j'aurais besoin d^'avoir à ma dis- 

position une quantité de cerveaux, de crânes, de sqa^ 
lettes bien supérieure à celle dont on a pu disposer 
jusqu'à présent et, avec cela, beaucoup de temps. 
Ce n'est pas que je considère comme douteuse la supé- 
riorité des Européens sous le rapport de l'angle facial, 
mais c'est que je ne considère pas du tout la mesure du 
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progo^thisnie comme la mesure de la supériorité céré- 
brale ei imeUectuelie. 

Néanmoiiïs je ne fats aucune difficulté à reconnaître 
que Tensemble de3 faits acquis tend à rendre peu dou* 
teuse la. supériorité moyenne des Européens sur les 
races erotiques considérées en bloc. Cette supériorité 
mpyenne résuke*t-eUe seulement de l'absence de cer- 
veaux supérieurs dans les races de couleur, ou bien en 
môme temps de la fréquence relative des cerveaux très 
inférieurs dens ces races^ }e dois avouer que ie n'en 
sais^ rien, et je crois pouvoir ajouter que personne ne 
le.^t, en dépit d'assertions basées sur des capacités 
crâniennes de nègres dont on ne connaissait pas seu- 
lem^At ia taille ; caf c*e&t souvent ainsi que se fabri- 
quent les « données de la science » dont la netteté et 
la simplicité assurent la diffusion dans les livres avec 
une rapidité toute spéciale* 

Mais, à défaut de preuves anatomiques, diverses rai- - 
sons psychologiques et sociologiques permettent de sup- 
poser qu'en effet la supériorité cérébrale accordée aux 
Eurqpéens consiste plutôt dans l'incapacité des races 
sauvages a s'élever cérébralement au-dessus d'un cer- 
tain niveaia peu supérieur, peut-être, à notre moyenne. 
Il s'agirait alors de savoir si cette incapacité est 
définitive ou bien si les races de couleur, ou tout au 
moins certaines d'entre elles, ne seraient pas suscep-. 
tibles d'évoluer dans un sens favorable sous l'influence 
de conditions analogues à celles qui ont déterminé l'élé- 
vation des races . européennes par rapport à leur état 
ancien» 

Voilà encof e une question très complexe et peu facile 
à résoudre^ si ce n'est pour ceux qui coQjSidèrent le 
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prognathisme des nègres comme un signe d'iniérioritê 
cérébrale définitive. Mais ce prognathisme, on letroove, 
chez certains grands hommes enropéens, presque aussi 
prononcé que chez de nombreux nègres. Ka outre^ il 
n^empêche pas que, par des moyennes crâniologiques 
beaucoup plus directement liées à la morphologie céré- 
brale, les nègres se placent à peine annlessousde diver- 
ses séries représentant, dans nos musées, nos propres 
ancêtres des époques néolothique, gauloise, méroviii- 
gienne, parfois même au-dessus pour certains caractè- 
res. Mais, en somme, les données acquises ne me parais- 
sent pas suffisantes pour résoudre la question posée 
ci-dessus. Mon opinion est que plusieurs races Jaunes 
ou nègres sont assez bien douées cérébralement pour 
s'élever peu à peu à notre niveau, moyennant des con- 
ditions extérieures favorables analogues à celles qui o&t 
déterminé le perfectionnement des races européennes 
depuis les temps préhistoriques. 

Cette opinion est basée, non seulement sur l'obser- 
vation anatomique et sur Tethnographie, mais encore 
sur l'observation de plusieurs n^es vivants, nulk- 
ment métissés, qu'une bonne éducation et une instruc- 
tion supérieure ont rendu aptes à utiliser les plus 
hautes productions du génie européen. C'est un com- 
mencement et, à mon avis, une preuve de Tidentité 
fondamentale de Tintelligence des nègres et de la 
nôtre. ' 

Cette opinion est également basée sur l'analyse psy- 
chologique la plus avancée, d'après laquelle nous devons 
considérer le développement intellectuel comme une 
adaptation de relations internes à des relations externes 
qui ont été nécessairement de même nature dans toutes 
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les races humaines. A part quelques différences de 
détail, Tadaptation primitive aux relations externes a 
forcément été la même pour toutes les races, puisque 
la complication de ces relations externes n^est que le 
résultat de la civilisation elle-même et des progrès ac^ 
complis dans les connaissances humaines. Peut-être 
la vie a-t-elle été trop rude pour certaines populations 
et trop facile pour certaines autres, mais ces diffé- 
rences ont dû produire plutôt des variations du carac- 
tère moral que des variations intellectuelles. Partout 
rhomme a eu à lutter pour l'existence contre des diffi- 
cultes diverses, mais nécessitant des ressources intel^ 
iectuellfs de même ordre. Nous utilisons aujourd'hui 
dans les plus hautes sphères delà science et de Tart des 
processus physiologiques qui, élémentairement, se sont 
perfectionnés dans l'espèce humaine, d'abord sous Tin- 
fluencede l'attitude bipède et de la liberté des membres 
supérieurs; puis, dans les diverses races, à la chasse, 
à la pêche, à la guerre, etc. Chez certains peuples, 
la difficulté de la vie a donné lieu à plus d'efforts 
et à plus de rudesse; chez d'autres, une vie plus facile 
a été la condition d'un développement supérieur dans 
ia direction esthétique, peut-être plus avantageuse au 
point de vue du perfectionnement cérébral. 

En tout cas, nous ne sommes pas bien sûrs que nos 
ancêtres de l'époque néolithiqueaient atteint un degré de 
civilisation supérieur à celui de certains peuples sauvages 
actuels de l'Afrique. La civilisation, dont nous sommes 
si fiers, s'est péniblement traînée d'Asie en Europe 
pendant des milliers d'années, passant même par 
l'Egypte sans y avoir été moins prospère qu'elle ne le 
fut plus tard dans l'Europe occidentale pendant notre 
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Moyciv»Age. Croit-Km que les faces qui peuphieafte 
sol de la France soient derenues toutd^eti coup ca- 
pables de produire des sarants parce qu'elles n^ea tiflt 
pas produit fdans notre pays avant une époque récente? 
Il est plus vraisemblable qu*à un certain moment, il 
fut plus avantageux pour les cerveaux supérieurs de 
naître près d'Athènes, plus tard dafis le Larium, et 
plus tard ailleurs, parce que les conditions indispen- 
sables à la mise en valeur des sommités cérébrales ont 
changé de place. Dans l'hypothèse contltiire, c^est^à- 
dire si des races ou portions de races peuvent devenir 
rapidement capables d'engendrer des individus supé- 
rieurs après n'avoir donné naissance qu*à des intelli- 
gences vulgaires pendant une longue série de siècles, 
rien ne nous empêche d'admettre la possibilité d*une 
pareille transformation chez des peuples de race jaune 
ou noire sous des influences analogues à celles qui ont 
déterminé lëlévationde certains peuples de race blanche 
au-dessus de leurs congénères. 

En résumé, Tétat actuel des civilisations et leur his- 
toire ne constituent pas des preuves suffisantvfs de 
l'infériorité irrémissible des races de couleur. La^ Psy- 
chologie et TAnatomie ne démontrent pas davantage, 
à mon avis, Tincapacitc définitive de ces races ou, tout 
au moins, des mieux douées d'entre elles à participer 
aux progrès de la civilisation sous toutes ses formes. 

M. Ch, Limousin et M. H. Monin présentent quel- 
ques objections contre ces conclusions. 

•■ • . • 
M. L. Manouvribr. — Je dois faire observer* que fe' 



n'ai pas soutenu l'égalilé iDtelIectuelle de toutes les 
races huniaines. J'ai admis la supériorité actuelle des 
races blanches civilisées, et i'aî fait seulement des ré- 
serves sur la valeur des arguments généralement em- 
ployés pour démontrer l'incapacité des race! de couleur 
à atteindre le degré supérieur de développement intel- 
lectuel auquel sont parvenus certains peuples de race 
blanche. 

Le sens de mon argumentation ne me semble pas 
avoir été bien saisi. Pour montrer que l'infériorité fon- 
damentale des nègres n'est pas prouvée par la simple 
constatation de leur infériorité actuelle, j'ai lait remar- 
quer l'énorme influence de la culture intellectuelle, de 
l'éducation et autres conditions favorables au dévelop- 
pement de l'intetligence. On m'objecte que les exem- 
ples que j'ai cités se rapportent à des classes ou caté- 
gories de même race qui n'ont besoin, par conséquent, 
que de conditions extérieures semblables pour devenir 
intellectuellement égales. 

L'objection serait valable si j'avais cru démontrer 
ainsi l'égalité des races blanches et des races de cou- 
leur. Mais l'ai voulu montrer seulement que l'infériorité 
intellectuelle de ces dernières n'est pas prouvée, comme 
on se l'imagine, par leur état inférieur actuel, parce que 
dans les conditions externes oii elles vivent et ont vécu 
jusqu'à présent, et même en plein pays civilisé, des 
ponions excellentes de diverses races blanches restent 
dans un état d'infériorité non moins évident que celui 
des races de couleur.'On voit cette infériorité dispa- 
raître dès que ces portions de populations blanche» 
sont soumises aux conditions extérieures qui ont déter- 
miné ta supériorité des portions congénères. 
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Des départements français, qui ne produisaient pas 
de notabilités scientifiques et littéraires, alors qu'ils 
n'avaient nî routes, ni écoles, ni commerce, nî indus- 
trie, se mettent à en produire. Des fils de paysans et 
d'ouvriers, qui naguère fussent restés ignares et gros- 
siers, deviennent des hommes illustres tout aussi bfen 
que des rejetons de noble classe et de noble race. J'en 
conclus que pour juger de la valeur intrinsèque des 
portions quelconques de l'humanité et des individus, 
d'après leurs seules productions, il est nécessaire de 
les comparer dans des conditions extérieures de déve- 
loppement identiques ou équivalentes, c'est-à-dire cce- 
ter (S paribus. 

. Si Ton reconnaît la nécessité d'observer cette règle 
élémentaire de la méthode scientifique lorsqu'il s'iagit 
de groupes humains de même race, il faut la recon- 
naître également lorsqu'il s'agit de races différentes. A 
mo^fts que l'on ne pose en principe et comme axiome 
n'ayant pas besoin de démonstration Tinfériorité fon- 
danjentale des races de couleur, infériorité qu'il s'agit 
précisément de démontrer. 

Il faut se garder de prendre pour des preuves de 
simples sentiments et préjugés dont la très grande dif- 
fusion ne garantit pas la justesse. Il se peut qu'ils 
soient conformes à la vérité, je n'en sais rien ; mais 
pour devenir monnaie scientifique, ils ont besoin d'être 
transformés en raisons sonnantes et valables. 

On me dit que des paysans et des ouvriers s'élèvent 
au niveau des citadins et bourgeois parce qu'ils sont de 
même race; je montre alors qu'ils sont vainement de 
même race, en l'absence de certaines conditions exté- 
rieures dont l'influence est indéniable. On me dit que 
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ces conditions extérieures, indispensables à l'élévation 
des r^ces blanches, existent chez les races de couleur, 
mais que celles-ci ne s'élèvent pas parce qu'elles ne sont 
pas de race blanche. Je conteste la parité des conditions 
extérieures. Cette parité est loin d'exister, même aux 
Etats-Unis d'Amérique, où les blancs font même sys- 
tématiquement tous leurs efforts pour empêcher sa 
réalisation. Ils y arriveront probablement, mais alors 
ils n'auront pas le droit de dire que les conditions exté- 
rieures, dont nous connaissons l'énorme puissance, ont 
été les mêmes pour les immigrants noirs et pour les 
immigrants blancs. 

J'ignore, ainsi que je l'ai dit, si la conformation ana* 
tomique des races de couleur constitue un obstacle 
insurmontable à l'avènement intellectuel de certains 
peuples de race jaune ou noire. En attendant des preu- 
ves valables, soit anatomiques, soit psychologiques, 
j'ai voulu réagir une fois de plus contre l'habitude d'' ex- 
pliquer par la race, par le sang, comme on disait autre- 
fois, par rhérédité, par l'atavisme, une foule de faits 
explicables, plus laborieusement il est vrai, par l'action 
infiniment complexe du milieu extérieur, notamment 
par l'action des êtres vivants agglomérés les uns sur 
les autres. Ce sont les faits et phénomènes dérivés de 
cette action qui constituent essentiellement le domaine 
de la Sociologie; il était donc bon de les mettre en relief 
dans un Congrès de Sociologie. 
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Je définis la notion sociologique du crime comme 
une espèce de la notion juridique de Tacte punissable. 
Il ne convient pas de séparer celle-là de celle-ci et de 
définir la première comme notion essentiellement 
morale; parce qu'il serait impossible de poser une 
pierre de délimitation immuable et nettement recon- 
naissable entre la large notion de Tacte immoral et celle 
du crime, et parce que cette large notion n'est elle- 
même nulle part légalement déterminée par aucune 
autorité établie. 

Les actes punissables sont divisés dans les princi- 
paux codés modernes uniquement d'après la nature et 
l'importance des peines qu'ils entraînent; ainsi, les plus 



(i) Travail résumé au Congrès dans la séance du jeudi matin 
3 octobre 1895. 
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légers sont appelés « contraventions » (Uebertretungen); 
ceux qui sont plus graves, «délits» (Vergehen)» et les 
plus^ graves de tous, « crimes i> (Verbrechen). Mais, 
d'après un caractère intérieur, ils se rangent en deux 
catégories. — Les crimes sont les entreprises qui consis- 
tent en une violation préméditée des règles fondamen- 
tales de la vie commune, politique et sociale : a) poli* 
tique, quand elles portent atteinte à la constitution, 
aux institutions et aux droits essentiels de T Etat (du 
gouvernement de TEtat) ; b) sociale, quand elles 
s'attaquent à la personne, à la propriété, ou à Thon* 
neur d'un particulier se trouvant sous la protection de 
Tautorité publique ou de plusieurs individus indéter^ 
minés. 

Les déiiis sont, en partie, les violations non prémé- 
ditées des règles précitées; en partie, les infractions — 
préméditées ou non — aux règles établies par le tes- 
tateur comme conditions d'une vie sociale honnête, 
c'est-à-*dire des enfreintes ou des risques que Ton. fait 
courir aux intérêts et aux sentiments (mais non aux 
droits) communs et étrangers, dont la loi commande le 
respect. 

Mise en comparaison avec le code de l'empire alle^ 
mand, cette notion embrasse presque tous les actes 
qui y sont qualifiés crimes, mais s'étend aussi à un 
grand nombre d'actes qui y sont considérés comme 
des <i délits )». En revanche, dans ma définition du délit 
sont confondue : une partie des délits considérés 
comme tels par le code pénal, avec certains «crimes» 
et avec les» contravenifions ». Ma conception du délit 
se réfère aux violations punissables du droit positij^ 
qui est en dehors du droit naturel. Les crimes sont 
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partout et toujours considérés paf les afglocnà'ations 
politiques (vies a>rps politiques)») comoaie des hostie 
Ittéa' individuelles dirigées contre elles ; la situatioQ 
des délits présente beaucoup de variatioojs. Toute 
volonté légale d'un gouvernemeirft peut trouver sa sanc<- 
tion dans les peines prescrites; donc, toute action 
contraire aux lois peut se trouver classée coauBe 
délit; Mais ne sont crimes que les actes qui contre r 
carrent absolument Texistcnce d'une agglomération 
politique, la sûreté de la vie, de la propriété et de la 
dignité individuelles. 

Le droit naturel dans cette acception ne se confond 
pas avec la morale. La (plupart des crimes sont en 
même temps des actes immoraux, mais non pas tous. 
La morale courante et le sentiment moral varient par 
certains c6tés beaucoup plus que, le droit naturel. 
Ensuite, le sentiment moral prend dans les actions 
immorales beaucoup plus en considération les motifs 
et les intentions dont elles découlent, que le jugement 
iuridique qui doit s'en tenir au fait du résultat voulu. 

Mais le droit positif peut faire entrer la morale dans 
son domaine et appliquer des peines aux actes eseen*- 
tiellement immoraux, qui ainsi sont présentés coitime 
délits. Parce que les délits de cette catégorie sont par- 
fois punis de peines plus graves que certains crimes^ 
ils ne deviennent pas pour cela des crimes. C*est dans 
ce sens qu'il faut juger les anciens délits contre la rellr 
gion chrétienne et l'Eglise, comme l'athéisme et la sor- 
cellerie* Ils n'ont jamais été des «crimes:^, pas plus 
qu'ils ne le sont aujourd'hui. Mais c'étaient de grav^ 
délits selon le droit positif de leur époque, comme 
aujourd'hui le crime de lèse-majesté est un grave délit 



i 



'890 LE OAIMB COMME PHÂKOMÊNB SOCIAL 

«lansj iini^Mt monarch^ui;. Cewalnsi qa«-le«!Frfit 
actuellement en vigueur dans tous les pays puniti les 
-délit» contre^' ^umoF^Uté», '(|iir.ne4OTMtinentimhies 
itiu'àultraït qu'ils causent on doinmageià.U:p4r5onnd qu 
- ft rhoBOéar. d'uD homme. - . .1 M ■■;:j')' 

' ' Lfl9'aates> oMilraîres an devoir 4*s ftuictiariliaJT^, 
quoique entrainantdes peines perticulièremetR'gflaveS, 
-ao'iltidvsidé^siet non 4es cpmeB,'au:eas «âjcdnjmîs 
'par d'autres- feraofiDBs^ ils n!aurBi9nt'flas^^tâxrtm6&. 
' il i4sb cepeodaint 1 de Vintàrét public : et conforme ^^ax 
.se^imen^s ùnivâiiïete.deis ÈcnnQTes:dails -ont sheiàté 
, {Politique., iqu'dne. autafité'ddtBrmiDie'.' qe'< serve 'ique 
LiOonfbniaëizieDtià.adn. btaa etiqua iouc'iiBags;^iavévesbé 
ètlideiiopSidqpeibut ou,:d!ailtaoC'ptQe4 tonfl&oe^tish 
-Etàir.inter4itt DËsilors^-co ccuisidératU) lés brûms «t^b» 
rdéths des fqiiatioinniaire3,.ian' devrait idÛBii2ticf) oe»^i 
y.'^HTiabbsi^iiitotitâcet^aeiqiDxohstitaBieil'sai'iet-pŒr 
^DÏ.erân&bir'tUjîc., j.) .■■■^ ,.:.(- !.'. '.' r.- ;<.-■ .-ni îim ; 
;>yitinfi;-'le.farie d^.s^iie.iBiss& oDmunpiiK'poiirJCoàp- 
vàaara un aBGeiill^cime^iitr&'qii')l.'aonânnie^ua4iEage 

tient dà. ]lÈi^t {ce- qui est .an:.déiit)v)in»pliq4iSfdaiisnU 
plaftait^des 'qas:;^ crime -jd.'una:fraiUt£ipaur.<le.moin£ 
sasfyâe^' jnèaiei isi ^'adc ' □& :£oFTXB{^iid<pa5 4 lii défnu* 
«Ditdfl^lifÉdudBdeiïpéo^ïarJqs-iw^es: ■^au.-'. r. _' imb 
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Cet,ècteiw]i»îpinWt!<Hii*«<^(On4wLçriine§§t:içip5)Jh 
tant pRMr i(t ajfliprétiejisjon^d.u ^^ij^oçïèi|M,Beçi#l;dB 
crime^ p6p^% qy'il nous.OJfF^ ^m-pi9iBt4e^Vi)R^-: 
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•tique sur les données de la récente statistique- ori- 
minelle. 

Cette statistique embrasse, par exemple/ dans l'em- 
pire allemand, ks crimes et délits contre tes lois de 
l'empire. Parmi les délits figure un nombre consi- 
dérable d'actes qui n'ont rien de commun avec' les 
tendances criminelles. 

Uo délit caractéristique sous ce rapport eist l'ia- 
fraction au devoir militaire qui, par tes statisticiens 
eux-mêmes^ est indiqué comme se trouvant en dehors 
des limites de cette statistique. Cela arrive parce que, 
si|ivant la règle, on condamne pour ce délit les a^^di»/^, 
dont un grandnombre ont émigré dans leur enfaiîce avec 
leurs parents, donc, selon la loi, cessé d'appartenir à PE- 
tat allemand. Mais nàëme les causes de TémigrationriUi- 
ciite n'ont pas de rapport, oun'ont qu'un rapport lointain 
avec les atteintes à la constitution de l'Eiat. De même 
l'injure est un délit qui, dans la plupart des cas, ne 
révèle aucun desseta criminel et qui en soi et pair soi 
n'a aucun caractère criminel. Carie fait d'avoir entendia 
.des escpressiôns grossières et outrageantes n'enfâve, à 
un homme, rien de ses droits à réstime gédéralis ctav 
bon renom; si cda arrive, ce n'est que pour ^ertaynies 
sortes d^ojures et particulièrement pour les» calomoka^ 
dont le nombre ne peut pourtant pas'étr^ déHsiiti dans 
la masse des injures jugées. En outre, la poursuite 
judiciaire de ce délit, de même que de plusieurs autres, 
comme la violation de la siireté domestique (violation 
de domicile) les coups et blessures simples et par 
négligence, les dommages matériels; l'adultère, exige 
dès conditions particulières, car, dans la règle,- te 
concours de la personne lésée elle-même est îndispen- 
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sable ici pour amener cette poursuite. Cest par là jus- 
tement que se manifeste le caractère non crîmîherde 
l'injure, des simples voies de fait et de l'adultère. Les 
autres délits — excepté ceux qui, selon la notion pré- 
cédemment établie, sont crimes — possèdent, dans 
beaucoup de cas, ce caractère criminel, parce qu'ils 
ont plus de points d'attache avec les crimes et avec un 
genre de vie orienté vers le crime, peut-être basé sûr 
le crime, ou bien parce que leur matière ressemble 
beaucoup extérieurement à celle d'un crime. Mais les 
délits les plus dignes d'attention sous ces deux rapports, 
quoique régulièrement punis, tombent en dehors du 
plan de la statistique criminelle allemande : la mendi- 
cité^ parce qu'elle n'est pas une « contravention », 
tandis qu'elle est dans certaines circonstances consi- 
dérée comme a délit» par le droit français; le vol ciê 
bois^ parce qu'il n'est jugé que selon les lois locales. 
Les condamnations de la mendicite\ du ressort des m- 
bunaux locaux, devraient pouvoir être comparées avec 
tous les cas du vol condamné par ces mêmes tribu- 
naux, car ici les rapports entre le déjit et le crime se 
manifesteraient le plus clairement, et ce serait un pro- 
blème intéressant que de rechercher si une sévérité 
plus grande dans la poursuite de la mendicité rend le 
vol plu^ fréquent, et inversement. Le vol de hois li^est 
pas, lui, un crime, parce que généralement il n^est pas 
commis avec la conscience de violer la propriété d'au^ 
trui^ mais présente, au contraire, une sorte de reven- 
dication des anciens droits communaux. iPourtaht, 
même dans ce cas, le rapport avec le crime analogue 
que constitue le vol ordinaire aurait une importance 
sociologique particulière. 
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Pour c6 qui concerne la grande masse des autres 
crimes et des autres délits significatifs au point de vue 
crîfnînaliste, la statistique criminelle ne peut, d'après 
sa nature même, donner sur eu:: que des indications 
restreintes. Elle ne peut pas enregistrer les crimes vrai- 
ment accomplis pour laisser complètement de côté les 
délits. Un grand nombre n'en parvient pas à la fcon- 
naissance publique, et certes souvent parce que selon 
la lettre du code pénal ils ne comportent pas de pour- 
suites. A cette catégorie appartient un grand nombre 
de manipulations qui sont en usage continuel dans le 
commerce. Cette situation se traduit par le fait que la 
législation des pays les plus avancés fait des elïortâ 
répétés et toujours plus larges pour rendre les auteurs 
de pareilles manipulations punissables par des dispo- 
sitions spéciales. Qu'on se souvienne des lois, toujours 
encore insuffisantes, contre la ialsificatîon des vivres 
et, en général, des marchandises; qu^on pense aux 
projets de loi récents contre la concurrence déloyàlej 
contre les malversations des banquiers, les pratiques 
des marchands de billets de loteries, etc. 

D'autres crimes n'arrivent pasà la connaissance publi- 
que parce qu'ils ne sont pas déclarés. Les habitudes du 
peuple, de conformation diverse, n'ont jamais été éxplo* 
rées à ce point de vue, pas plus qu'à d'autres. On peut, 
par exemple, considérer comme certain que. les décla- 
rations des crimes contre la « moralité » ne sont sou- 
vent pas faîtes par pudeur, et souvent sont rachetées 
par de riches coupables. Les déclarations des vols et 
des fraudes commises dépendent souvent de l'apprécia- 
tion delà z^afewr des objets soustraits, donc sont détermi- 
nées par la situation des personnes volées -, souvent on 
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s'en abstient à cause du peu d'espoir de recouvre- 
ment, ou bien parce que la découverte de l'auteur paraît 
peu probable. De toute la masse des vols domestiques 
ceux-là seuls, selon la plupart des législations, donnent 
lieu à une instruction, qui ont provoqué une plainte 
expresse de la personne volée; ces vols appartiennent 
donc sous ce rapport à la même catégorie que les inju* 
res et autres délits précités. Ensuite, à Berlin, par exem- 
ple, dans 3o à 40 0/0 des cas de déclaration de vol, les 
auteurs ne sont pas généralement découverts. Gomme 
la fréquence de cette infructuosité des recherches doit 
se trouver en rapport direct avec la population crois- 
sante des villes, on peut s'attendre à son augmentation 
générale, car les villes sont habitées par une partie tou- 
jours croissante de la masse du peuple ; et cette infruc- 
tuosité croissante affaiblira sans doute encore la ten- 
dance à déclarer les vols et les escroqueries de moindre 
importance. 

En ce qui concerne la proportion, dans laquelle les 
déclarations des actes punissables — celles fausses et 
erronées naturellement comprises — amènent les pro- 
cès et les condamnations, nous trouverons quelques ren- 
seignements dans la statistique du fonctionnement des 
autorités judiciaires. En Prusse (c'eât-à-dire dans les 
anciens départements, Cologne exceptée), parmi les 
affaires pendantesdans les parquets depuis 1854 a 1878 
jamais plus de la moitié n'ont été terminées par une 
main-levée de la plainte; et cette proportion, de 48,6 
0/0 en moyenne annuelle qu'elle était dans l'espace 
decinqans 1854-1858, tomba en 1874-1878339,50/0. 
Dans l'empire allemand pendant lesdix ansdei88iài89i, 
de toutes les plaintes et déclarations arrivées aux par- 
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qnets^ T7 0/0 à peu près — avec des fluctuations insîgni- 
'fiantes ~ étaient régulièrement classées sans aucune 
espèce de procédure, et 8 0/0 à peu près transmis à 
'd'autres autorités. Parmi les cas, où une instruction 
avait eu lieu, 3? 0/0 environ se terminèrent par Taban- 
îdon des- poursuites, et il est vrai que cette proportion 
augtnehte lentement; 43 à45 0/0 seulement, par une dé- 
cision du tribunal ordonnant l'ouverture des poursuites 
principales* La constance de ces proportions rend cer- 
tainement assez probable cette supposition qui a été 
émise déjà par Quételet comme base essentielle de nos 
connaissances statistiques en matière de crimes et 
délits : à' savoir, qu'entre les actes (coupables) connus 
et jugés et le total inconnu des actes commis, il existe 
un rapport qui n'est entaché que de fluctuations însi- 
^rfiantes(Quételet, P Homme, md. allemande, p. 407). 



III 



Le nombre des affaires expédiées par les tribunaux, 
le nombre des actes (coupables) instruits, celui des plain- 
tes, Jugements et condamnations, toutes ces quantités 
doiventi f n conséquence, être considérées comme des 
mesures proportionnelles, constantes pour les temps 
égaux et les mêmes lieux, des actes coupables réellement 
conamis. 

Cependant, parmi les actes coupables, certains se dis- 
tinguent soit simplement par leur fréquence, soit par- 
ticulièrement parce qu'ils sontcommis à plusieurs repri- 
sesparks mêmes personnes. Avec la fréquence s'accroit. 
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cceteris paribus, la probabilité de la procédure judi- 
ciaire, et avec la répétition indîriduelle — la probabilité 
pour les coupables d'encourir la condamnation pour 
leurs actes. 

Pourtant, le fait, qu'un certain nombre (connu) de 
personnes dans une circonscription judiciaire donnée 
et dans tout l'Etat a été dans l'espace d'un an condamné 
pour un nombre connu d'actes coupables, doit être 
strictement distingué du fait qu'un nombre (inconnu) 
de personnesa en mêmes temps et lieu commiV une quan- 
tité (inconnue) d'actes coupables. Les condamnations 
se réfèrent, il est vrai, pour la plus grande partie aux 
actes de la même année, mais pour une partie moindre 
aussi aux actes antérieurement commis. Les condam- 
nations de plusieurs années constituent uneproponion 
inconnue des actescoupablesdumême temps, maiscette 
proportion peut, en vertu de nombreuses analogies, 
être considérée comme assez peu variable. 

Nuldouteque les;7erso/zne^condamnéesne représen- 
tent unepartie beaucoup plusgrandedes personnes oj^an/ 
commis des actes pareils, précisément parce que des 
actes identiques sont sans cesse de nouveau commis 
par les mêmes personnes. La répétition des actes cou- 
pables identiques ou pareils provient d'une convoitise 
etd'une occasion favorable renouvelées; et la jt^ewrd'une 
peine nouvelle, même aggravée, y est un obstacle d'au- 
tant moindre, que Tespoir, plus ou moins fondé, de 
ne pas être découvert est plus grand. — Dans un grand 
nombre d'actes pareils cette considération des chances 
joue un rôle nul ou intime pour cette seule cause qu'ils 
sont habituellement commis dans un état de forte exci- 
tation et très souvent sous l'influence des boissons 



PAR M. FERDINAND TŒNNIE^ 397 

enivrantes. Cest le cas de la plupart des crimes contre 
la pudeur et des voies de fait. Tout à fait différente de 
ces deux importantes catégories de crimes est la plus 
considérable, celle des crimes contre la propriété. 

Ilestvraiqu*ilssonten partie commis sous l'influence 
d'une forte tentation et dans des circonstances favora- 
bles, où la probabilité de la découverte est peu consi- 
dérable; mais pour unegrande partie ils constituent aussi 
une sorte d'ar/, qui possède ses règles déterminées ; et 
une partie essentielle de Tart consiste justement à for- 
nier les chances de la découverte de la manière la plus 
favorable pour soi.— Les statistiques ne permettent 
pas de diiscerner, combien de personnes condamnées 
pour vol sont de vrais voleurs « de profession », et 
combien au contraire n'ont commis le vol — même a 
plusieurs reprises — que grâce à une occasion favora- 
ble -, à ces derniers appartiennent les nombreux indivi- 
dus qui sont a par profession » mendiants^ ne s'occupent 
de vol que tout au plus comme d'un « métier à côt^ », 
et ne volent pour la plupart que des objets petits, faci- 
les à vendre ou susceptibles d'un usage personnel. Ici 
il faut ensuite ajouter les débutants et apprentis dans 
l'art de voler, dont plusieurs, sans même avoir subi des 
peines, la raison se développant, sontdécouragésparles 
difficultés, les dangers et la turpitude du métier et font 
au moins des efforts pour s'élever à une carrière plus 
honorable, — efforts rendus plus difficiles ou même 
pouvent vains soit par la pauvreté, soit parles influences 
du milieu, notamment de la camaraderie innée ou 
acquise. Chez certains de ces individus, la peine, sur- 
tout quand elle n'est pas trop courte et s'accomplit en 
isolement, agit dans le même sens, mais chez d'autres 
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aussi dans le sens inverse, surtout quand ces conditions ' 
ne sont pas remplies ; mais presque dans tous les cas ' 
ces efforts deviennent, grâce à une, punition cfne fofe '^ 
subie, encore plus difficiles. 

Combien de ces débutants deviennent ensuite hen-- 
nétes travailleurs? Cela est impossible A déterminer ; 
car, d'abord, le fait que, quoique vivants encore, ilsne 
sont de nouveau cités devant aucun tribunal national, * 
ne prouve pas avec certitude qu'ils ne se sont point • 
rendus coupables d'un acte répréhensible; ee (ait tie 
prouve même pas qu'ils n'aient pas de nouveau commis 
un vol ; même si cela était prouvé, ils se seraient peut- 
être adonnés à un de ces métiers, si nombreux daiïâ le^ 
grandes villes, qui offrent des occasions fréq-ueUtas acnt 
escroqueries difficilesà constater, comme, pareiempk, ; 
celui des garçons de café; abstraction d'ailleurs faite ' 
de la circonstance qu'il existe des façons de vivre qui, 
sans tomber directement sous le coup de la loi pénale, 
— et, si elles y sont prévues, sans pourtant constituer 
un crime, — ont néanmoins un caractère, et exercent \ 
une action aussi parasitique que le vol et l'escroquerie, 
par exemple l'entremise pour la prostitution et certains 
genres de commerce, qui vivent aux frais de la bêtise 
et de la débauche humaines. 

Ensuite, nombre d'individus ayant encouru des'j 
peines, surtout les plus jeunes parmi eux, se rendent à 
Fétranger^ où leur persistance dans le métier de voleur ■ 
ou bien leur passage dans un métier rapproché est en*--, 
core plus difficile à constater. 

Du reste, la carrière d'un voleur est limitée en partie ' 
par les peines d'emprisonnement, qui deviennent plus 
longues et rendent plus probable sa fin pendant la du- 
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rée de la peine; en partie par la mort, qui, en général, 
est sans contredit, aussi bien par les privations du 
régime des prisons que par une vie irrégulière dans les 
recoins malpropres des grandes villes, vie tantôt fla- 
gellée par la faim et le froid, tantôt pleine de déborde- 
ments excessifs, est, dis-je, plus encore bàtéeque la mort 
des ouvriers industriels par de longues >ouroées de tra- 
vail, les ateliers insalubres, l'alcoolisme, etc. — Ensuite, 
l'adoption du métier de voleur dans sa forme spéci- 
fique, celle <ïir{fraction, dépend des forces physiques 
et de l'adresse ; même les fonctions auxiliaires dépen- 
dent de la faculté de fuir rapidement, de sorte qu'un 
certain âge et la décroissance des forces nécessitent 
l'abandon de ce métier. L'inclinaison et le goût en 
pourraient, en même temps, diminuer dans une cer- 
taine mesure, comme cette coïncidence a parfois lieu 
dans d'autres métiers. Mais il ne s'en suit pas la dimi- 
nution »^cex5ii)W du « penchant au crime »; ce pen- 
chant apparent se laisse très peu mesurer selon la 
population, même selon celle capable au point de vue 
criminel, parce que, parmi la partie la plus âgée de la 
population — surtout de la population libre, c'est-à- 
dire hors des pénitenciers — les individus ayant un 
penchant au crime, particulièrement au vol, sont re- 
présentés dans une proportion plus faible, et ceci à 
cause de leur grande mortalité. Ajoutons, de plus, que 
l'âge élevé décide aussi le voleur à se retirer dans un 
métier moins dangereux ou non prévu par le Code 
pénal. La ■ protection » idéale des bons compagnons, 
qui restent actifs dans le métier, ne peut pas être pour- 
suivie, quand elle consiste seulement à fournir le toit 
et la nourriture contre paiement, et à s'intéresser vive- 
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ment aux coups exécutés; mais la protection mênne 
réelle re^e aussi impunie, selon le Code pénal alle^ 
mand, si elle a été accordée au coupable ou au complice 
par iin parent pour le soustraire à la peine. Dans les 
autres cas, elle peut facilement se cachersousdes formes 
qui ne laissent pas prouver une « complicité conscientes». 
Sans un grand oombre de ces individus, appelés, dans 
l'argot des voleurs, Kess (c'est-à-dire hommes de con- 
fiance), le fonctionnement actif du « métier » dans tes 
grandes villes serait tout à fait impossible. 



IV 



On a beaucoup discuté récemment sur la diftérence 
entre les crimes d'occasion et ceux d'habitude. Sous la 
dénomination de « criminels par habitude », on com- 
prend généralement toute la couche sociale dont les 
moyens de vivre consistent normalement en vols ou 
escroqueries tombant sous le coup de la loi pénale. 
Beaucoup plus adéquate était la dénomination donnée 
par la littérature ancienne à cette couche : larrons, 
filous, chevaliers d'industrie, pègre. Car, dans la caté- 
gorie de (c criminels d'habitude », on est forcé de 
comprendre aussi tous les individus qui ont été à plu- 
sieurs reprises condamnés pour voies de fait graves ou 
pour crimes contre la pudeur; et cette catégorie com- 
prend, il est vrai, une partie de cette couche (des lar- 
rons), mais elle ne les comprend pas tous. Parmi les 
criminels contre la pudeur, il y a un certain nombre 
de personnes appartenant aux classes les plus élevées 
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de la société (elles sont d'ailleurs moins nombreuses 
parmi les coupables punis, qu'en général parmi les 
coupables), et, ei> outre, parmi les individus malades 
et anormaux de toutes les classes. Quant aux « chou- 
rineurs » et aux « spadassins )i, il y a parmi eux des 
ieunes gens brutaux et querelleurs, précocement mûris 
grâce aux excès de leur compagnie, mais ce sont sur- 
tout des compagnons déboidant de force et de pétu- 
lance^ mais honnêtes, qui, s'ils appartenaient non pas 
à la classe ouvrière mais à Taristocratie, jouiraient de 
la plus grande estime comme duellistes, et s'ils se 
livraient à leurs luttes avec des armes d'étudiants, qui 
ne sont pas mortelles, resteraient généralement impu- 
nis. Toutefois, on a raison déconsidérer les condamna- 
tions pour coups et blessures dangereuses comme un 
phénomène important au point de vue criminologique, 
et on peut désigner les individus subissant souvent de 
telles condamnations comme des « criminels d'habi- 
tude »; mais il est évident que, dans ce cas, la réci- 
dive, surtout quand elle n'est pas déterminée par 
d^autres crimes ou des métiers se rattachant au lar- 
cin (à la pie de pègre), a d'autres causes et d'autres 
limites. Elle ne dépend pas d'une situation sociale ni 
d'un milieu spécial au coupable, mais beaucoup plus 
de son naturel et de son caractère; elle ne constitue 
aucun métier, ni aucune manière de vivre spéciale, 
quoique parfois elle y soit rattachée; dans ce sens, les 
voies de fait, auxquelles se livrent les souteneurs, doi- 
vent être envisagées comme un phénomène à part. 

Le vol ordinaire, « simple », est également un crime; 
mais, même récidivé et suivi de condamnations répé- 
tées, il ne suffit pas pour faire considérer son auteur 
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comme un criminel, dans le sens qu'on donne à ce 
mot actuellement et que Ton exprime par Tâdjectif 
k incorrigible » ; cet adjectif a une signification essemiel- 
lement équivoque, selon qu*il doit exprimer la possi- 
bilité de détruire des mauvais instincts et habitudes 
isolées, ou bien celle du changement total de l'homme, 
c'est-à-dire de toute la direction de sa volonté. La con- 
ception du criminel-né est aussi critiquable sous ce 
même rapport. Le manque de sensibilité à la différence 
du mien et du tien peut, selon les circonstances, être 
consWéré aussi bien comme une qualité innée, que 
comme une qualité acquise, de même que son contraire, 
l'honnêteté et la scrupuleuse probité; en réalité, la 
question sera toujours ramenée au degré de la légèreté 
naturelle ou du caractère sérieux sous ce rapport. Chez 
un homme pauvre, cette disposition devient facilement 
une habitude de voler ; chez le riche, elle engendre une 
cupidité extraordinaire, l'habitude de manœuvres frau- 
duleuses et autres tricheries qui restent impunies. L'un 
et l'autre peuvent être appelés « criminels-nés »; mais 
ni l'un ni l'autre ne l'est dans ce sens, qu'ils fussent 
prédestinés à appartenir au « monde des criminels », 
aux « classes dangereuses », — ni qu'ils eussent jamais 
l'intention de vivre principalement des produits des 
vols et des larcins. Tout simplement, ils ont voulu 
exercer le métier qu'ils avaient appris : celui de l'un, 
supposons le commerce des chevaux ou un bureau 
de placement, donne des occasions fréquentes de s'en- 
richir aux frais des autres; celui de l'autre, par exemple 
rébénisterie, le mène souvent dans les maisons riches 
et étrangères, où il ne peut pas résister à la tentation 
de cacher sous sa veste une cuiller d'argent superflue ; 



si-, eprc3 dbaque punition^ ilchangç. ^n 4pfP4çH^r*l 
peut .d'autant plua facil^xnent être, traduit ;4^y;«nt le 
jUgepour * vqI. récidive ^k Sous d'autres rapports, ^'i^st 
peu.t«éire un homme laborieux et braver a,vs^i il ré* 
siâte, tant que la misère) la majadiexl$n$ laiamjjle^ le^ 
dettes répargnent; mais, abaissé par. une preiTxièr^ 
condamnltion, il. ne peut plus se relever* Avec la mi-r 
sèrc renouvelée, l'action malhonnête revient. Et Iç 
voilà classé «criminel-né », « criminpl d'habitude, n» 
<( incorrigible ». Et pourtant il o'c^t qu'un .«. çrioainel 
Qccasionnel ^. C'est pourquoi la classification de Ferrj, 
à laquelle Lombroso a donné son adhésion, est iasuffî: 
santé (ils distinguent dfis criminels, nés, habituels^.oc^ot 
sio&oels et passionnels). La première et essentielle dis- 
tjiiction dans le rapport d'un homme. aux. manières 
4'agîr déterminées consiste en Tattitqde passive om 
aetiv-<^ de sa volonté, qui se laisse plutôt. dirig^r^ ou qi^i 
p.luiôtles détermine elle-même. Les habitudes pei^venç 
provenir de ces deux attitudes. Par rapport à l'açcpçn^ 
plissensent. isolé d'un crime, cette distinction correç-: 
pond à celle de culpa et de dolus; par rapport au}( 
habitudes, la notion n'en a pas été développée. Mais |e 
crime par e/w/ijP/^>.à quelques exceptions près^ p'attif ^ 
pas unie volonté passive, ni ne présente un objeT^t^Mï] 
lequel se dirige une volonté active, — à moins qu'une 
certaine activité criminelle ne se rattache k .d'a^tres, 
genres de crûmes o.u ne les amène comme ses effetSi^ — - 
L'espèce, qui laisse clairement apercevoir cette diffé;-. 
rence^ est celle des crimes contre la propriété. -A- ja, 
grande ii^asse des voleurs, et fraudeurs occasionnels ei; 
habituels,. est opposé logroupe plus restreint des larrons, 
proprement dits (de )a pègre). Les limites xx\^ sont 
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P4s.ii:ifraachissables; mais elles le sont encore moins 
ent:re le second groupé et les métiers dUippahendé bon- 
r^ète^ ç'e§t-à-dire qui ne sont pas directement crimt- 
nelsi dpat nous .avons parlé plus haut, et doht lés 
^'^ré^entants ne sont point connus aU )Uge, ou,'s*ils 
If |ont| rentrent d^ordinaîre dans là dasse des' délih- 
q(]^nts primaires, donc « corrigés », et âpparHéntiefit 
^jCpmme des (( hommes d^aff aires )> paisibles à la « so- 
,çiéxé ^t qui a besoin d'être protégée contte les autres, 
. coi^tre les criminels habituels et <c incorrigibles ». 
* Nous parlons ici des fraudeurs occasionnels et habi- 
tuels au. même rang que des voleurs pareils; néah- 
. i]ppio3^ la différence est évidente. Là fraude, par 'sa 
lUture même, exige une volonté plus active, plus détier- 
minée, que le vol ordinaire, dont il faut sous ce rapport 
. ^parer les gisînres marquants, comme le Vol avec effimc- 
.tipDiJe vol. des bourses, des coffres, etc. La fraude en 
$fii çt par soi, à l'ejcemple de ces genres du vol, est donc 
içaract^ristique pour le monde des larrons. Maïs elle 
.diffière de toute manière du vol par cela ëndore, qu-dlle 
peut être commise dans un métier détermine, daiis le 
^oftinr^^rçe, et. qu'elle l'est très souvent. Cependant, 
.cetjtei. fraude habituelle est généralement différente, 
comogi^ phénomène social, des autreé genres de fraude, 
ou. s'exerce le monde de la « pègre ». ' ' 

-.; f ? , ..f , . .. . . V i 

...,j Ai^si^le crime en géné'ral,'co'mme phénômèncseecSal, 
, se présente sous deux aspects : ' > ' . 
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j,^^* Il ;0^, l'cacpressiqn simple et directe dé cerfeines 

^ifl[>fttif)^i^.pfir,e|!^eraple de la grande idegatité dès'côn- 

?4fti^î^f.éçpnçsn[i|ques et ^lorales, cjui est dénôtiéc'yàr 

;.l*,eixi5tiçno^ du prolétafiat agfricoïe et Industriel en Itiéfe 

40 la çUi^sç dps spigneurs; d'aide misère spéciiâlè; duc 
làu^ ij^^uv^isç récolte, au renchérissement (dèi^ den- 
rées)^ au cl^m^ge; d^une n^iisère indivIdiiellôV ^^trsêe 
P&spM naaladie, je. veuvage, Torphelmat. Ensuite', en 
général ; d'uqe, yip erj-ante^ nomade, pàrticulièremértt 
au miliçii des étrangers ; de l'opposition des raceé, du 
fô^ifiagÇ) des ^abiti^des et des manières de 'pense/; et, 

tderautfe .côté, d^ns une fraction horhogèné dti'penplè, 
^en' partijç des, mœurs primitives non c^rirhihelieS dà^rts 

tkui; essence, en partie .d'une brutalité déchklriëe^ én- 
gafdrée suuctout par T usage des boissons alcooliques. 

/iFiqaJeipent), les crinjes sexuels sont particu'lièri^metît 

. un^ exppessipn typique de la dégénéi-éscencé phyéldô- 
fnor,^]p des, individus qui, à ^on tour, a des^racitits 
dans, les é^ats sociaux variés et dans lèé nianièfes de 

. vivr« et. les habitudes des individus éux-niêmes; bu 
plutôt de Jeurs ascendants, qui en découlent. Le brittie 
de aedçrqier genre n'est qu'une concomitance du phé- 
nomène social des maladies physiques et p^thiques. 
2* Mais le crime est aussi une expressîdn ^lusitom- 
pliquée et moins directe de toutes ces conditions socî'a- 
les. Elles fournissent le contingent de la pègre, tant 
qu'elle ne se renouvelle pas d'elle-même. Tandis 
que l'autre crime, le crime d'ordinaire petit et ac- 
compli sans plan, s'est constamment accru depuis la 

' destruction, dfs \2^ couiniunauté populaire et avec la 
prolétarisation des masses, celui-ci, qui n'est'qu'une 
forme du parasitisme social, paraît avoir gardé une pro- 
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portion approximativement égale avec la masse totale 
des populations, comme les autres formes du parasi- 
tisme social ont une plus facile croissance. La classe 
des larrons (des chevaliers d'industrie), autrefois pour 
là plupart sans domicile constant, est devenue, dans le 
courant de ce siècle, de plus en plus spéciale aux gran- 
des villes. Son noyau historique est, sans douté, partout 
foï'mé des éléments étrangers, non assimilés^ errants 
auxquels se lient de bonne heure les éléments qui ap^ 
partienhent aux métiers honnis et qui, en partie, sont 
d'origine étrangère, en partie se composent des enfants 
illégitimes, des soldats licenciés et de leurs enfants, de 
la domesticité des grands seigneurs, et des grands sei- 
gneurs eux-mêmes, ruinés par le jeu et par \t& autres 
vices. Enfin, le monde de la <^ pègre» réunit tlans son 
sein les déclassés de toutes les couches du peuple ^: 
depuis un héritier banni du trône, portant une. étoile 
sur sa poitrine, depuis Tofficier congédié, le prêtre des- 
titué, le bourgeois raté, jusqu'au plus misérable men*- 
diànt » (Avé-Lallemand, Das deutsche Qaunertuvi^t. 1 1, 
p. 3). C- est de la même façon que^ dans les associations 
primitives, comme dans l'Inde, se fortne des indivîdas 
repoussés de tous les clans, un clan des brigands, 
«soudé par les influences réunies des hasards et intérêts 
divers, de Tinfortune commune, des penchants erhafei- 
tudes propres, niais surtout des misères pressantes » 
(Sif Alfred Lyal!, Asiatic Studie^^ p* i6i). 
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VI 



Je vais résumer, dans les thèses suivantes, et com- 
pléter dans mes conclusions V introduction à la sociolo- 
gie criminelle^ que je viens d'exposer ici : 

i) De la statistique des actions et des personnes cou- 
pables et condamnées doivent être éliminées celles qui 
n'ont rien à voir avec le crime au sens sociologique du 
mot. 

2) Les crimes contre la propriété se distinguent de 
tous les autres par cela, qu'une grande partie, et pré- 
cisément composée des cas les plus significatifs, en est 
commise par les personnes, qui tâchent de s'en faire un 
métier régulier, ou qui s'y sont même habituées. 

3) La «récidive»), c'est-à-dire la condamnation réi- 
térée pour un acte coupable identique, a une significa- 
tion absolument différente, selon les sujets qui y tom- 
bent. Elle prouve : ou bien, que la peine subie, pas 
plus que sa seule idée, ne peut contenir, en face d'une 
forte tentation des appétits et des passions violentes, 
certains individus; et dans ce cas, la source initiale de 
la récidive est caractéristique pour ces individus, et 
notamment quant à leur direction psychologique* Ou 
bien, la récidive ne prouve, et cela d'une façon pure- 
ment extérieure et accidentelle, qu'un fait social ayant 
rapport aux individus isolés, et qui existe en soi et par 
soi : à savoir qu'une masse indéfinie d'individus se pro- 
cure ses moyens de subsistance, ou même leur augmen- 
tation, d'une manière malhonnête^ aussi bien au point 
de*vue matériel, qu'au point de wxe. formel. 



4A& LE ca»^.c9MN}^^p:|}^N0»^èNç ^cx^ial 

pfi5«lM>lq^g¥*P ,T-^ -se ratîftçiep.t[,aux {Cafisçs^^^ 
SpéoiaknaePMî un état.pftholpgjcmc .de Tàn^du çripiî- 
nel est détçrmHVÇ çi^^B^rtiej, yr-.fpfprpç d'ailleurs son 
étttt.fwapfiD^lvtQMt çBtiçn r-.pqr. s^as., origines ef son 
éducfttfa)n^/^.(parîie,^.ps^r Jeç epjt^Yes.4ip.sa Wç pour 
Heaistencc/L'r^tgf aiçéral: fj'ua «cheyajierrfi'iqdustri^ » 
Yokur /0U.ç6iJrQç) pr^fe^siA^q^f^pst |!j^prc^sipfi, iijnmé- 
diftQ de 5a fiilwtiçin, çpçiîiie; wjlerfii, 2^,509 toyr^ reprér 
sente un objet |)îif tic^Uer, de I^j^j^nce sççiplogiqup, 
-qui a pour ndiseion d^.h décrire. et de U,e;8:pliquer. La 
jQiéme tÂdfq.ise.,préfiE|Qte 9? e)Iç, p^ ^yjpprt, i^u crimç 
icofftmé pkénopèrte 5<>cfaA encore. ,danp,fjp autre senç. 
Lorequ^rla recherche. de ses causes oïène, ^. la, consta- 
tatioo' de re§craqMerie; profcp^ionnellç, .l,a sociologie 
jtabfe aU^.fm^S" ^f^nti^ç.et, à d^s,ç^tt3Çi5 q*^i ont créé ce 
dernier phénomène luinçn,^ff^iHo;^s.d^ oç, phsnoRiè'^e, 
au « crime » correspondent toujours des « criminels » 
relativement accidentels, dont la culpabilité repose en 
partie sur leurs qualités individuelles, en partie sur 
leur situation sociale; mais les qualités individuelles 
peuvent être, avec des preuves à tappui^ à leur tour 
reportées aux conditions sociales, générales et spé- 
ciales. Les causes générales qui favorisent ou entra- 
vent le crime doivent être comparées avec les causes 
spéciales qui favorisent ou entravent l'escroquerie pro- 
fessionnelle; en outre, les causes des crimes isolés doi- 
vent être comparées entre elles. 

5) Le premier but des recherches devrait consister 
en une géographie et une généalogie du « chevalier 
d'industrie » et de tous les grands criminels, en rapport 
avec une description analogue des prostituées, des va- 
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gabonds, des allërtés, des idiots et descrérinsj G^st>-à- 
dîre qu'on doit, dans un cfiam() le plus térrg6>p6séib!d9 
rechercher les orfglnes biologique^ et 'sfôoi6togi^lié^>(l^ 
ces espèces, pour en déduire leurs proprîctës. - ' '• ' '» 
6) L'analyse anthropologique des escrocs profe$sïbn- 
nels et des autres criminels rie'pèut dôiloef de rëfioltatà 
sûrs que sî elle est basée sur une pàf^Uè'anilystfBitchro* 
poiogique des races, nations, tribliset familles. Sur- 
tout, elle devrait êtfè précédée d'une éf ude empiriquie 
et statistique de \nphystonomiqut, qui n'a jamais encore 
été entreprise avec une méthode siiffisante. Sur: tes 
mômes bases, la « science des rapports du physique et 
du moral», qiii lut 'inaugurée avec éclat par Cabams et 
plusieurs autres physiologistes, a besoih d'être tenoul- 
vélée et développée pàf Tadjonetion de la << sdencc des 
« rapports du milieu social avedTensemble dasphé- 
« nomènes physiques et moi^aux. » 
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Par réaction contre le principe traditionnel des 
écoles métaphysiques, suivant lequel le crime n'était 
que le Jiat du libre-arbitre individuel, espèce de mi- 
racle d'une « génération spontanée » sans germe ni 
racine dans le milieu extérieur, on est allé — par un 
de ces balancements de la pensée scientifique, qui n'est 
qu'un exemple de la loi universelle du rythme d'action 
et de réaction — à la conception sinon métaphysique, 
du moins éloignée aussi de la réalité vivante, que le 
crime n'a pas du tout ses germes et ses racines dans 
l'organisme physico-psychique du criminel, mais n'est 
que le produit de l'atmosphère extérieure, et dans cette 
atmosphère extérieure exclusivement du milieu social. 

La phrase célèbre de Quételet : « C'est la société qui 
« prépare le crime; le criminel n'en est que Tinstru- 



(i) Travail résumé au Congrès, dan^ la séance du jeudi matin 
3 octobre 1895. 
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« ment exécutif » venait bien en accorâ avec lêsdôTi- 
née3^et. les. inductions plus générales de la science 
^Xflérjiçnent^lçqui, deVAstronomie et delà Géologie ala 
Sociologie, mettait en grande lumière Tinfluénce dû 
ffnilic^u — qu'on av^it pour tant de siècles oubliée, 
iiçpj^is j^ristote. et Hippocrate, pour concentrer îès 
r^Qï^sAp la fantaisie introspective sur rîndividù, en 
t^ot qu*(( entité qn soi » (selbstwesèn) et non dans èà 
réalité. de « membre d'une collectivité » (gliedwesen). 
, JVl^'s. Ifi^ phrase, de Qiiételet, qui contient une si 
gr^ade^parpe.de |a vérité positive, justement par réac- 
^^ipn ^ rindividualisme creux et aprîoriste du lîbre- 
, arbitre et pa;* J'orientation expérimentale de la pensée 
.^scientifique et.flc.la conscience collective contempo- 
raine, a étjî.pous^sée à une upilatéralité, à un monosyl- 
labisn^e trop simple et. trop absolu, pour être le reflc^t 
jpdèle^ de la vie. . 

.,. Xoutréchafaudage d'habitudes mentales qU*on avait 
élevé sur la « culpabilité mpr^le » de l^individu^ on le 
; renvers* dii . côté de la. société, qui devint, pour ces 
ob^rvateur^s superficiels, la seule coupable, comme si 
U ^ibre arbitre nié chez l'individu était ressuscité dans 
.la spci^é. 

L'épanouissement merveilleux et fécond de la socîo- 
logie socialiste, depuis Marx et Engels^ n'a donné que 
plus d'essor à cette façon unilatérale d'envisager le 
. phénomène si complexe de la criminalité, — le plus 
complexe même des phénomènes sociaux, car il y a 
dans sa^genèse et ses manifestations tout l'enchevêtre- 
ment 4e la vie normale et de la vie anormale, toutes 
les influences et les formes normales de la lutte pour 
la vie (industrie, travail, instruction), et toutes les 
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influences et lès formes patholc^iques de cette mdipie 
lutte pour la vie (violence, fraude, misère, dénutrition, 
dégénérescence, aliénation mentale). 

L'anthropologie criminelle, créée par César Lom« 
hroso, et l'école positiviste italienne ont mis tin freîtt 
au monosyllabisme aussi simple que facile^ qui ne voit 
dans le crime que le produit du milieu social, en 
mettant bien en relief lés conditions pathologiques 
de l'organisme individuel dans la genèse du crime. 
Ce fut une systématisation méthodique dans l'étifde 
de l'homme criminel, que les physiognomonîstes 
du Moyen-Age et Gall et Lavater jusqu'à Attorhyr, 
Thompson, Nicholson, Maudsley, Despine, Avé-Lal- 
lemant, Çasper, etc., avaient essayé par des tentatives 
plus ou moins réussies, mais sans méthode, avant la 
i'* édition bien défectueuse, mais bien géniale, de 
V Homme criminel, par M. Lombroso, bientôt snîVîe 
par les ouvages de l'école positiviste italienne, qui sys- 
tématisa et compléta les données biologiques de l'aili- 
thropologie criminelle avec les données et les indue- 
tjons de la sociologie et du droit criminel. 

M. Garofalo s'occupa de préférence à systématiser 
les conclusions d'ordre plus strictement juridique, 
législatif et procédural, qu'on pouvait tirer des pre- 
mières données fondamentales de l'anthropologie cri- 
minelle, sans que les corrections et les complénlents 
de détail puissent les changer de beaticoup {La crimi- 
nologie, 3* édition, Paris, 1894). 

Avant et après que ma conscience scientifique énût 
achevé son évolution gràdiidlle 'de 'là tocîblôgîè au 
socialisme scientifique, faî ddnnê mes étckies à'sj'B- 
tématiser les conclusions d'ordre Sociôlogiqlié rda- 
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tiv^s à la genèse natufelle du jçv^\m^ et .,3. Ja.,(i4fiçise 
préventive et répressive de l* sociétp .yi^^^kry^ d^ 
rhomme crimineL ._ , 

Mes inductions scientifiques, développées ^u«poim 
de vue général dans ma Sociologie criminelle (3^ édi^ 
tion, Paris, Rousseau, iSgS), furent toujoiiPslesmême^ 
au point de vue spécial du a crime comme phénomène 
social », avant et après mon adhésion au sodali^a^ 
scientifique. 

En i883, j'ai publié un volunrie intitulé Socialisme 
ie crimmaliie\ qui, tout eo combattant le soci^Uso^ 
romantique — le seul qui existait alors en Italie — en 
reconnaissait cependant l'àme de vérité, mais dénfiopt 
trait l'exagération unilatérale de la thèse^ si brillami 
ment soutenue par M. Turati {Le crif^e ei la qwstif^^ 
sociale. Milan, i883) contre mes articles sur la genèse 
individuelle et sociale du délit — thèse qui, en exagé- 
rant la phrase de Quételet, a été si souvent répétée; et 
développée, surtout par les critiques français dP l'ann 
thropologie criminelle, tels que MM. tAcaseagne^; 
Tarde, Manouvricr, etc. 

En 1894, j'ai publié un volume intitulé iSoci^/Âsw^.^^ 
science positive^ dans lequel je démontrais que Iç socia- 
lisme scientifique^ tel que ie l'ai appris dar^s jee^ o^ran 
ges puissants de Marx, Engels, De Greef, Scb^^Sie^^ 
etc., est tout à fait en accord avec la théorie sci^^gî-^ 
fique de l'évolution, et j'ai confirmé avec cela, i^iv 
seulement mon opposition à l'a^rtificialis^eoe du .so<si%r 
lisme sentimental et romantique, mais aussi rties cpti^. 
clusions sur la genèse naturelle du crime, en tanti(|ue 
produit de l'organisation individuelle et^du piilieUîpi|y- 
sique et social. . : , ,. 
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Que les convictions sodalistes n'aient pas d^infiuence 
déterminante et directe sur la façon d^envisagcr Iq 
crime « cofnme phénomène social », est un fait dëmon^ 
trê par cela, que cette thèse unilatérale est soutenue 
par des partisans du socialisme, tels que MM. Turati, 
Colajanni, Manouvrier, aussi bien que par des adver- 
saires du socialisme, tels que MM. Tarde, Novicpw, 
Gumplowicz, etc. Et vice versa la thèse plus complexe, 
et, selon moi, plus positivement scientifique, de la 
genèse individuelle et sociale, en même temps, de la 
criminalité est soutenue par des partisans du socia- 
lisme, tels que MM. Lombroso, Letourneau, Sorel, 
Ferri, Sergi, Ferrero, et des adversaires du socialisme, 
tels que MM. Garofalo, Morrison, Mac Donald, Bene- 
dikt, Virchov\r^ Taine, etc. 



Le crime peut être envisagé et étudié comme phé- 
nomène purttnent juridique ou bien, et auparavant, 
comme phénomène naturel. 

Le premier point de vue est celui, et d'une façon 
purement syllogistique, de l'école classique de droit 
criminel. Le deuxième point de vue est celui de l'école 
positiviste, qui, avant d'étudier et d'analyser le crime 
comme fait juridique — c'est-à-dire l'acte anti-juri-. 
dique — l'étudié en tant que phénomène naturel, sui- 
vant la méthode d'observation et avec les données de 
la biologie, de la psychologie, de la psycho-pathologie 
criminelles, aussi bien que de la statistique et de la 
sociologie. 

Dans un congrès de sociologie, ce qui importe est le 
problème de la genèse naturelle du crime. 
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Puisqu'on ne parle plus du libre-arbitre, le crime 
est-il le produit, en tout casi de 1^ pei^onfialitë physio- 
psychique du criminel ou bien est-il le produit du 
milieu social ? 

Les théories qu'on a avancées pour la résolution de 
ce problème sont très nombreuses et elles sont plus ou 
moins ouvertement déteï'minées par Tensemble des 
principes sd^ntifiques de chaque écrivain, depuis le 
spiritualisme larvé de M. Tarde jusqu'au socialisme 
militant de M. Turati, eh passant par to.iis l'es degrés 
de l'éclectisme théorique et du conciliantisme pratique. 
Je vais les résumer et critiquer en quelques mots, pour 
m'arréter à la conclusion qiie depuis 1880, en étudiant 
les statistiques de la criminalité en France de 1826 à 
1878, i'ai toujours soutenue, eo classifiant ks facteurs 
naturels du crime dans les trois ordres des facteurs 
anthropologiques (constitution organique et psychique 
du criminel), des facteurs physiques (milieu tellunque) 
et des facteurs sociaux (milieu historique et social)^ 

Voici le tableau des différentes théories sur la genèse 
naturelle du crime, que j'ai donné dans ma Sociologie 
criminelle (chap, I) et qui n'a besoin que d'une addi- 
tion pour tenir compte des ouvrages parus depuis 1893 : 
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' ■ ■' Lédméstimphémmënede:^ i 

\. Normalité biologique (Albrecht). 

atavism e 7 broso), ^ 



'■t '^. 



■•-h . ) 



Minzioff, Virgilîo). 
' ttêUrasihiHie [^ntOikt). 
, . épiUfsie il^ovfhvQSo). . 

• Ziiéèarem, Uallemaghe). 

t^flautdaMMirition d»^ftèm9 mhmi^ cen- 
tral (Marro). 

, anopialie morale (Oespine, Gafofalo). 

' " ^1 tnflueticé économique i^\xt3ii{), ' 

IV. ÀNORMaÙt* 7 éifilUia'adaptùtwnfâiUieù-soelalSiy aecàro), 

\ Tarde, Manouvrier, Topinard, etc.). 

V. ANQRMALITè' BIOLOGIQUE ET SOCIALE (Ferfi)." 

• > . ' ■ ' ; "' , . ^ » - •. ■ . ■ . ■ - 

Uexamen comparatif de ces différentes hypothèses 
est très suggestif pour juger la portée et la valeur de 
chacune d'elles et pour arriver à la conclusion synthé- 
tique, qui est, selon nous, l'expression de la vérité 
positive. 

Suivant l'idée soutenue par M. Albrecht, au premier 
Congrès international d'Anthropologie criminelle 
(Rome, 1885), les criminels, en reproduisant les pen- 
chants, les habitudes et souvent même les caractères 
organiques du monde animal, représenteraient la vie 
normale de la nature, qui est partout assassinat et pil- 
lage, tandis que la conduite de l'homme honnête serait 
l'exception et, partant, l'anormalité biologique. 

J'ai pu cependant répliquer au savant anatomiste, 

27 
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qu'e'âî sdn idée coïneidÀit uvisc lâpoînt dei^iie d^ l^a- 
tomîe compar(?e et de là vie fextra^sodtfle^'elle n'ârrait 
aucun fondement au point de vue humain et de la vie 
sociale^ lé seul possible pour lès sôcïblôgïétè^. Ërt effet, 
puisque dans rhumanité^ les ' cHriiihels — 'en' tartt 
qu'auteurs de délits Naturels et nbfi paâ d'actions seule- 
ment illégales — he sont heureusement que là' friinb- 
rîté, ils représentent paf conséquent PexceptîôiS, <î cst- 
à-dire Tanormalité. ' . :. 

Et mênie au point dé vue dé la vie animale, Tidée 
d'Albrecht n'est pas exacte : caf il n'est pas vrai 'cje 
dire que chez les animaux, les tueries^ les vols, lés 
pillages soient la conduite normale. L'action antirtatu- 
relle qui, chez les animaux, représente par exemple 
le meurtre chez les homities, n'est pas la nidrt d^ùn 
animal par un autre animal quelconque. Mais,cottime 
je l'ai démontré en étudiant l'évolution naturelle du 
meurtre {UOmicidîo nelV antropologia crhnihaîe^ 
Torino, 1895, avec Atlas) ^ le meurtre n'est anti- 
naturel que lorsque tueur et tué appartiennent à la 
même espèce. Qu'un carnîvore tue un herbivore, c'est 
un fait naturel, comme celui de Fhdmme qui tue uh 
animal pour s'en nourrir. Tuer pour Vivre, c'est la loi 
d'airain de la nature, entre les vivants de différente^ 
espèces. Tuer pour vivre, c'est un crime, c'est-à*dîi*e un 
acte antînaturel et antisocial, lorsque tueur et tuDé 
appartiennent à la même espèce. *' ' ' 

On ne peut donc pas affirmer que, même chez lés 
animaux, les tueries et les vols antînaturels soient fa 
règle; ils sont là aussi l'exception, comme chez les 

hommes le sont les actes" ànti-scfciauir câf évidem- 

». * . 
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* liaient, s'il en était autrement, toute société animale et 
■toute sQciétjé humaine seraient impossibles. 

Tout récemment cette idée, que le crime est un 
phénpmène normal, a été soutenue, à un point de vue 
plus décidéi;nent sociologique, par M. Durkheim (Lois 
de la méthode sociologique^ Paris, 1895, chap. III). 

M. Durkheim, pour distinguer le phénomène normal 
de l'anormal, propose le môme critérium de majorité 
et minorité, que j'avais déjà opposé à M. Albrecht 
{Actes du ^ 7" Congés d" Anthrop . crim , , Rome, i886, 
p» 116,, et Sociologie criminelle, Paris, 1893, p. 66). 

Mw en disant exactement qu'on doit considérer 
çomnxe normal tout phénomène social qui est plus fré- 
quent dans le temps et dans l'espace, et comme anormal 
celui qui est moins fréquent et accidentel, M. Durkheim 
arrive à la conclusion que, le crime étant un phéno- 
mène constant, sous des formes diligentes, dans toute 
société humaine, sans exception de temps ou de lieu, 
on le doit dire un phénomène normal. 

Mais je peux renouveler à M. Durkheim la réponse 
que j'ai donnée à M. Albrecht. 

Justenient parce que normalité est synonyme de 
iréqueQce plus grande, il n'est pas exact de dire que 
le crime est un phénomène biologiquement ou sociolo- 
giquement normal. En effet, il constitue, toujours, en 
tout temps et tout lieu, l'exception et non la règle, en 
se réalisant, dans les formes les plus différentes, tou- 
jours dans les cas moins fréquents et partant anor- 
maux. 

Si la conclusion de M. Durkheim était vraie, on 
devrait dire alors que la maladie aussi est un phéno- 
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mène normal, car dans tout temps et lieu, dans toute 
société il y a eu et il y a des malades ! 

Il est vrai que M. Durkheim (p. 83, note) s'empresse 
de dire que « si le crime est un phénomène sociologique 
normal, il n'en suit pas que le criminel soit, lui, un 
individu normal». Mais la contradiction est évidente, 
en admettant que soit normal l'acte propre et spéci- 
fique d'un individu anormal ! 

La vérité est que le crime est toujours un phénomène 
anormal, de pathologie individuelle et sociale, ce qui 
n'empêche pas (comme j'ai dit ailleurs, v. rOmicidio^ 
etc., pag. 723, et comme M. Lombroso l'a dit aussi,- 
V. les Bienfaits du crime. Nouvelle Revue ^ \^ juillet 
1895), que le crime puisse avoir quelque effet utile 
dans la société, aussi bien que le choléra pour Torga- 
nisme social, et même pour l'organisme individuel, 
qui arrive à le vaincre et en ressent un assainissement 
général. 

Le génie aussi est une anormalité dégénérative : 
mais il est presque toujours utile à la société, car il est 
une forme supérieure de dégénérescence, tandis que le 
crime et la folie en sont une forme inférieure et par- 
tant sont nuisibles presque toujours et utiles par excep- 
tion. 

Certes, il y a des phases de l'évolution sociale dans 
lesquelles les criminels ou frappés par les lois, ou assez 
rusés pour les éluder, deviennent presque plus fré- 
quents que les honnêtes gens; mais alors nous sommes 
dans des périodes d'involuiion et de putréfaction 
sociale, dont les criminels ne sont justement que les 
symptômes spécifiques, aussi bien que \ts saprophytes 
dans le cadavre. 
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Mais ce fait exceptionnel et dont je me suis occupé 
ailleurs {Socialismo e scienza positiva^ pages 41 et suiv.) 
ne peut pas être pris comme fondement d'une théorie 
sociologique générale sur la criminalité. 

Toutes les autres hypothèses sur la genèse du crime 
l'envisagent comme un phénomène qui puise ses raci- 
nes dans Tanormalité de l'individu ou de la société. 

Il faut cependant remarquer que les théories biolo- 
giques n'excluent pas, dans la pensée de leurs auteurs, 
l'influence d'autres conditions biologiques outre celle 
plus particulièrement mise en relief, ni surtout l'in- 
fluence des conditions externes, tandis que pour ceux 
qui considèrent le crime comme un phénomène social, 
les conditions biologiques n'ont aucune influence ou 
tout au plus n'en ont qu'une indirecte et secondaire. 

L'hypothèse la plus caractéristique et partant la plus 
combattue est celle de Yatavisme^ donnée par Lom- 
broso dans les deux premières éditions de VHomme 
criminel. Avec elle, il donnait valeur et précision scien- 
tifique à des expressions fugitives de la même pensée, 
qu'on retrouve chez Despine, Lubbock, etc. L'œuvre 
de Lombroso mettait en reliefles caractères organiques 
et psychiques qui vraiment représentent chez les cri- 
minels les traits de nos ancêtres et même des ani- 
maux. 

Les caractères ataviques existent réellement chez 
beaucoup de criminels; mais l'atavisme, comme hypo- 
thèse unique (et cette objection vaut pour toutes les 
hypothèses purement biologiques) n'explique pas 
toutes les catégories anthropologiques de criminels et 
dans la même catégorie pas tous les cas individuels. 
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Car il faut se rappeler aussi que lorsqu'on dît é^rime 
et criminel^ on comprend des faits et dés types bieh. 
différents et qui, de la noi'malité presque at)sôlUë —de 
rindividu et de l'acte— atteignent le degré le plxïspro^ 
fond de dégénérescence. 

Voilà pourquoi on est d'accord maintenant, dans la 
grande majorité des criminologistes, pour admettre la 
classification anthropologique que j'ai proposéoen r88i, 
de criminels nés par tendance héréditaire — crinrineh 
aliénés par une forme clinique d'aliénation mentia}e 
— criminels par habitude acquise^ qui sont un ptorfuit 
presque exclusif de la prison et du manque d^ prévcn* 
tion sociale — criminels d'occasion ou crftninalordes -f^- 
et criminels par impulsion passionnée. On remarquera 
aussi que les différences d'un type à l'autre sont plutôt 
de degré, que de substance; de sorte qu'on va de 
l'homme normal jusqu'au criminel né,, à la «bête hu-: 
maine», par un passage de nuances très nombreuses, 
avec une grande abondance de typés intermédiaires* ' 

Or, il est certain, par exemple, que chez le criminel 
d'occasion, les anomalies ataviques sont bien moins 
fréquentes que chez les criminels-nés, et môme parmi 
ceux-ci il y en a qui n'en présentent guère. '■ 

En effet, Lombroso lui-même achevait le 3** édition 
de son ouvrage en disant : « L'arrêt de développement 
« sert à concilier l'atavisme avec l'état morbide »; Ce 
qui n'empêche pas les critiques, qui n'ont jamais eîca*'' 
miné avec des notions suffisantes d'anthropologie et 
sans idées préconçues, de répéter que, pour Lombroso, 
l'atavisme est toujours l'explication unique de la cri-* 
minalité, de même qu'ils répètent qu'il n'étudie que 
le crâne des criminels. . , . 
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.JDians lesrdâroièp^ 44i^ionB^ aux analyses plus com- 
plétas répon4;ii9« synthè^ plus complae^ et Lom- 
bnoso unit, 4an8 ^explication du crime, la criminalité 
innée 0OQ siculement avec la folie morale, —r.c^ qui est 
déjà admis par la grande majorité des aliénistes ita- 
lieTis^ -*- nf>$is aussi avec l'qpilepsie. Sa dernière pen- 
sée «3tf.«n cffeit, que le criminel sort du fond de Vépi- 
lepsie ou de la.fiature jépiileptoïdç: ; ce qui n'exclut, 
tant a'jen faut, ni la, dégénérescence, ni l'arrêt de déve- 
loppement* ' . 

; Ob peut faire quelques ol^jectipns biologiques à cette 
théorie^ miaîs j^s crois^et les études que j'ai faites sur 
1,700 individus criminels» fous et normaux et sur quel*. 
quie3 milliers de «procès et d'expertises n:iédico-légales,. 
m'ont (toujours canfiirmé, que la parenté entre épilepsie 
et crime est bien étroite. L'exidication n'est pas com- 
plète toutefois, car il y a de^ épileptiques qui ne com- 
mettent pas de crimes, tout en vivant dans un milieu 
à peu près égal à celui qui fait pousser la. plante véné- 
neuse du. crime. 

La conclusion à laquelle arrive Colajanni, en répé- 
tant une idée de Fauvelle^ Mantegazza, etc., sur l'ata- 
visme pâychique^ n'a pas de valeur ; car on ne saurait 
ad^oettre un atavisme purenaent psychique sans la base 
physique et le véhicule de transmission héréditaire, qui 
est Ja constitution organique du criminel, et qu'on ne 
peut borner, comme le prétendait Colajanni, aux cel- 
lules nerveuses centrales^ puisque celles-ci ne vivent 
pas dMxs le vide, mais sont en liaison indissoluble avec 
tous les autres. éléments organiques. 

La condition pathologique, qui expliquerait l'origine 
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de la criminalité, est différemment spécifiée par diffé- 
rentes hypothèses. 

La plus ancienne, dans la psycho-pathologie expéri- 
mentale, est celle qui fait du crime une branche du 
même tronc, auquel appartient la folie. Crime et folie 
ne seraient que deux formes d'une même condition 
pathologique et entre Tune et l'autre il y aurait aussi^ 
selon l'expression de Maudsley « une zone intermé- 
diaire ». 

Bénédikt, au contraire, voit cette condition patho- 
logique dans une neurasthénie phj^sique, morak et 
esthétique, innée ou acquise, qui produirait le criminel 
de profession (par habitude acquise) auquel s'adjoint le 
criminel par maladie ou par intoxication et le criminel 
dégénéré. 

De ces hypothèses, celle de Bénédikt me paraît très 
indéterminée, car lorsqu'on dit « neurasthénie » nous 
n'en savons pas plus qu'avant; sans remarquer que les 
symptômes, que Beard donna de la neurasthénie, ne. 
sont pas ceux des criminels-nés et de profession. Cett.e 
hypothèse n'explique très précisément que la catégorie 
des vagabonds, non par manque de travail occasionnel, 
mais par neurasthénie physique, dont on avait observé 
depuis longtemps la faiblesse organique et l'incapacité 
du travail suivi et régulier. 

L'analogie entre crime et folie est vraie aussi dans, 
plusieurs cas, mais elle n'embrasse pas tous les types 
de criminels d'occasion et n'explique pas pourquoi un 
si grand nombre d'aliénés, dans des milieux urbains ou 
ruraux de misère matérielle et morale, ne commettent 
pas de crimes. En effet, le sens social, qui est la force 
physio-psychique la plus puissante contre la tendance 
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criminelle, survit très souvent au naufrage de rintelli- 
gence, de sorte qu'entre l'aliéné commun et l'aliéné 
criminel il y a une grande différence de type anthropo- 
logique : il suffit, pour s'en convaincre, de visiter un 
asile d'^aliénés communs et un asile d'aliénés criminels. 

Dans ces dernières années s'est très répandue, dans 
le camp biologique, l'idée de la dégénérescence, qui, 
après renonciation générale de Morel, en 1857, était 
restée comme un germe oublié. Mais, dans cette expli- 
cation du délit, s'il y a beaucoup de vrai, il y a aussi 
beaucoup d'indéterminé; car on n'a pas encore donné 
de la dégénérescence une notion biologique précise, en 
la définissant tout au plus « une déviation du type pri- 
« mitif ou normal » qui se transforme et s'aggrave de 
génération en génération jusqu'à l'extinction par sui- 
cide ou par stérilité. Et alors cette explication, qui com- 
prend le délit aussi bien que la hernie, le chancre 
aussi bien que le génie, ne nous apprend pas tout sur 
la nature spécifique du crime. Et il y a des criminels 
qui ne présentent guère de symptômes de dégénéres- 
cence. 

De même, l'hypothèse d'une dénutrition du système^ 
nerveux central a beaucoup de vrai, mais n'est pas suf- 
fisamment précise. 

L'idée de Despine, répétée par Garofalo, que le 
crime n'entre pas dans la pathologie biologique et n'est 
qu'une anomalie morale, n'est pas en accord avec la 
réalité. D'abord, il n'y a pas de limites précises entre 
pathologie et anormalité, et puis l'anomalie morale 
doit avoir sa base physique dans une anomalie organi- 
que, si l'on veut expliquer comment, dans une même 
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famille, la tendance au crime se^ transforaie par D 
dite eti folie, suicide, prostitution ret piiùe-vetM. 



t I r 



C^est dire que chacune de ces hypothèses biologiques 
est vraie en partie, pour telle ou telle datégorie de ci^i- 
minels, ou bien pour td et tel criminel d'une. même ^ 
catégorie, mais qu'aucone d'eotr'elles ne suffît à unè^ 
explication complète de la genèse ^u crime. 

En effet, on peut demander à toutes et à chacune de 
ces hypothèses : comment se fait-il que la même,^bpdi- 
tion d'anomali« ou de pathplogie > arrive à déterminer 
chez tel individu le crime, tandis quie chez tel autre- 
elle ne détermine que le suicide, ou bien-la iolie^ ou- 
bien une simple faiblesse bio-psychique ? 

Si Ton disait que cela dépend de la différence des ' 
conditions de milieu, qui ne sont jamais les mômes 
pour deux individus, cela ne suffirait pas. 

Car il y a très souvent des difSfrences si faibles dalfis 
ces conditions de milieu, qu'elles ne sont pas une rai^ 
son proportionnée à l'énorme différence des effets, entre 
celui qui, par exemple, réduit à la misère ou devant la 
femme aimée se tue au lieu de tuer, et celui qui fait 
l'inverse. Pourquoi de deux idiots, d'une même famille^ . 
l'un répond-il aux railleries par l'indiffiérence et i^auire • 
par l'assassinat? Et pourquoi, de plusieurs dégénéréç^ 
ayant vécu dans la marne misère physique et psychiiquey . 
l'un ne devient-il qu'un vagabond et l'autre n'arrlye-rVil- . 
qu'au vol simple, avec une répugnance insurniantabte 
pour l'assassinat, tandis qu'un autre commence, par 
tuer la victime avant de la voler, même sans la néce&^ 
site de la défense persorinelle ou l'impuniné.î ; 

C'est que le facteur biologique du crime est quelque^ 
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chose de spécifique qu'on n^a pas encdne déterminé, 
mais pour lequel toutes les autres conditions i^tolo^ 
giques, sociale; et telluriques ne suffisent pas à expli- 
quer toutes les formes du crime et le crime lui-même. 

Le crime est donc le produit d'une spéciale anomalie 
biologique, que, faute de mieux, j'appellerai, avec 
Maudsley, une « névrose criminelle »^ qui le distingue 
de toute autre forme de dégénérescence» et sans laquelle 
le milieu physique et le milieu social np suffisent pas 
à expliquer le crime. 

« Névrose criminelle )», qui s'accompagne presque 
toujours, dans des proportions différentes suivant la. 
catégorie des criminels, des anomalies de Tatavisme, 
de l'épilepsie, de la dégénérescence, et cette dernière est 
vraiment le facteur spécifique par lequel tel individu 
avec tels caractères bio*psychiques dans tel milieu phy- 
sique et social commet tel crime. 

Ma conclusion est donc que le crime est un phéno- 
mène d'origine complexe, à la fois biologique (dans le 
sens de névrose criminelle), physique et sociale. 

Certes, la prédominance de tel ou tel facteur déter- 
mine des variétés bio-sociales de criminels — même 
s'ils commettent le même crime, par exemple le meur- 
tre ou le vol — mais tout crime de tout criminel est 
toujours le produit de l'action simultanée des condi-< 
tions biologiques (héréditaires et acquises), physiques 
et sociales. 

C*est avec cette conclusion , que j'ai toujours soutenue^ 
sans que certains critiques de l'Anthropologie s'en soient 
souvenus, que nous pouvons examiner maintenant les 
autres hypothèses au point de vue exclusivement 
sociali 
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Lorsqu'on n'a pas étudié sur le vivant et sur la table 
anatomique les criminels, il est très facile de penser que 
le crime est un phénomène purement social, car les 
influences et les rapports du milieu sont bien plus 
faciles à saisir que les conditions, souvent très cachées, 
de Tanomalie bio-psychique. 

L'origine sociale du crime, pour quelques-uns, se 
réduit toute aux conditions économiques qui déter* 
minent par contrecoup les autres conditions intellec- 
tuelles et morales de la vie. 

Certes, le facteur économique — en tant que misère, 
dénutrition et dégénérescence, aussi bien que comme 
excitant à la chasse fiévreuse de l'argent — a une 
grande influence, plus ou moins directe, surtout pour 
les délits occasionnels, qui sont les plus nombreux. 
Mais le facteur économique n'agirait pas, à lui seul, 
sans les conditions biologiques, car de cent individus 
misérables dans le même milieu une petite minorité 
seulement se donne au crime, la plupart contre les pro- 
priétés, quelques-uns seulement contre les personnes. 
Et, du reste, le facteur économique qui, suivant la 
théorie de Marx, est vraiment la condition fondamen- 
tale de tout autre phénomène moral, juridique et poli- 
tique, n'est pas une cause première. 

Comme je l'ai dit dans mon rapport de l'année pas- 
sée, sur la sociologie et le socialisme^ je crois que la 
théorie de Marx du matérialisme historique ou du 
déterminisme économique, doit être complétée par 
ceci : que la condition économique de chaque peuple 
est à son tour la résultante du milieu tellurique et des 
énergies de race. 

De sorte que le crime, tout en ayant une grande 
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partie de ses racines dans les conditions économiques 
des individus, en a aussi dans les conditions du 
milieu tellurique et dans les caractères bio-psychiques 
de ta race, comme je l'ai prouvé par la statistique 
comparée du meurtre et des autres délits dans les dif- 
férents pays d'Europe. 

Il est vrai qu'on peut dire que la misère est toujours, 
elle, la cause même du facteur biologique du crime, 
car elle engendre chez l'individu et par hérédité à tra*- 
vers les générations toute sorte de dégénérescences. 

Et je pense qu'il y a là une grande vérité scientifique 
et morale; mais cela n'empêche pas que l'anthropolo- 
giste, pour faire des études utiles, précises et con- 
cluantes, mette en relief les conditions pathologiques 
qui sont spéciales à l'homme criminel, de même que 
le clinicien étudie la tuberculose ou le typhus comme 
des maladies individuelles, tout en sachant bien que 
les conditions misérables du milieu physique et social 
ont une influence très grande dans leur genèse. 

Voilà pourquoi je crois qu'il y a un accord parfait, 
malgré les apparences, entre les données et les induc- 
tions de l'Anthropologie et de la Sociologie crimi- 
nelles et celles du socialisme scienti^que; de même 
que l'observation des facteurs sociau?L de la folie n'en* 
gendre aucune contradiction entre les données de la 
psychiatrie et les inductions du socialisme. 

Plus récemment, en appliquant l'idée, si vraie pour- 
tant, de <i la lutte des classes h, on a affirmé que le 
crime est un produit social dans ce sens qu'il est l'effet 
d'un manque d'adaptation chez son auteur à la consti- 
tution légale de toute société. Puisque, dans tout milieu 
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social, il y a toujours dfes classés doftimattfc^eixles 
claôsefe doftilnées, et ^^oisquÉ? ï^ loi^ : pétialcs^ ^nt la 
vk)latioii Constitué à elle seute k^ crime légal, ne sont 
que 14 défendefdes iniérôts^ dès clasé^Si'docntuffinttes, k 
crtrtiifi^I n-cfet qu'un individu n'ayant pu s'adapter a 
ces lois; il se révolte, ou bien, condamné ^ une vie in- 
férieure, il'd(^énère.' ■ • - ; . 

Cette idée, qui est parfaitement vraie dati/6 ceitainîés 
Klttites^ ne l'e^t pliis dana un ^ns at)Sôlu^ car lai» lois 
p^ak^ et ka crimes existent aUB$i entre les individus 
de la ménM ^asse, ou dôminame ou dominée. De 
sorte que rexplîcattan. set^it suffisante, en tout cas, 
seulement pour les crimes commis paries dominés 
contre les< dominants, ' toujours ^entant le fait,- qui- est 
la pierre d'achoppement de ces théories nuttatiérales, 
que de cent individus à non adaptés », seoIattieM dilq 
ou six, ou- vingt, commettent des crimes, tandis* qoe 
les autres deviennent fous ou dégénérés, ou se sui- 
cident sans commettre de crimes, tout en vivant dans 
des milieux trop peu différents pour être la raisoh 
suffisante de résultats aussi énormément différents, qiie 
le suicide et l'assassinat. .... 

Même l'opinion plus acceptée, parce qu'elle est 
moins précise iôt plus élastique, que le crinie n'est que 
le produit du « milieu social », est tout' à fait msufll- 
santé et superficielle. ; • , 

On dit que le milieu social est le bouillon de cuiture 
sans lequel le microbe criminel n'existe pas. Ouîftfest 
vrai, mais pourvu qu'oq se rappelle que le bauilloil de 
culture n'engendre pas, par génération spontanée, le 
microbe lui*même et ne donne que les i conditions 
d'existence à un germe qui a son existence biologique 
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avec deecitmotèrea bÎQO. détermines, .dQ sorte .qu9 le 
'âiicrôbe de.lagdiphtérien^lirç^uit pas )o 'tuberculfi^e 
tâ.ronchaïlgeifi bouillon de culture;deaiêr»e[ le* vo- 
leur (|ui répugne à verser le sang ne deviendra pas. un 
escarpà (assassin) ma)gré.lescpnditii>a5 du milieu so- 
«al. /-,■■■ 

Dans un même milieu social n'est pas fou quiiveM> 
«4.n'est pas (jrimînel qui veut. ; 

' £t Isa opinion? analogues à celle-ci, par; exemple 
^ae.ltcHminel est ^n, « type professionnel ■, tel qt^ 
la vieux militaire ou Je prêtre, qui ont leur phyaiono- 
. raie et leur : psychologie caractéristique, viennentae 
heurter contre la même pierre d'achoppement, avec 
c«ll&>ci Boplua : que pluaieurs fois le criniinel-nj, par 
.exemple l'assassin, est tel. dans son enfance, c'est-à- 
,dife avant que ,le mi|ieu. social et l'habitude du cFin^e 
lui aient donné ce type profesaicHUiel. D'autre part, je 
n'ai )amais vu que la profession donne des caractèreis 
-contraires à .son utilitésociale pour l'individu : lemili 
taire acquiert l'air courageux et non paa la mine d'unt 
b^bis, de même que le prêtre de toute religion a tou- 
jours un air de componction. Or, lorsqu'on voit des 
:assaâSiAs.conserxer,leui]physionoi;nie farouche et in Sien- 
\aible> qui^ ;en tout, aas, leur est nt^isible,. il faut dire 
qiie «la n'est' pas un pt'odutt professionnel^ tandis 
qu'on peut le dire, par exemple, de l'escroc, qui.ac- 
'i^uiect L'air C0D6atit:eit sincère,, pour mieux tromper 
ises vidâmeset tout le monde. . 

. De soiFtE que laéiof cette particulière influence du 
Aiilieu aocôl peut être vraie pour un^ panie des crimi- 
'Bcls d'habitude, mais non pour les criminels-nés. 
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Cependant, l'idée que le crime est un produit social 
a fait fortune dans le monde scientifique, surtout chez 
ceux qui ne s'occupent pas d'étudier les criminels dans 
les prisons ou dans les asiles d'aliénés, mais se bornent 
à moduler des variations syllogistiqu^s dans leur bu- 
reau, sur les données expérimentales de l'anthropologie 
criminelle. 

Cette fortune a sa raison d'être, d'abord dans l'ac- 
cord de cette idée avec l'importance toujours croissante 
que le xix* siècle a donnée à l'étude du milieu, ensuite 
dans la répugnance des spiritualistes plus ou moins 
larvés à admettre une tendance innée au crime, et 
enfin dans l'opinion inexacte que l'anthropologie et la 
sociologie criminelles conduisent à un fatalisme impuis- 
sant et stérile. 

En effet, si l'on affirme que le crime est l'effet de 
l'atavisme, de la dégénérescence héréditaire, etc., la 
société n'a rien ou presque rien à faire pour en atténuer 
l'intensité. S'il est, au contraire, un produit social, c'est 
la société môme, comme disait Quetelet, qui peut éta- 
blir le budget du crime, aussi bien que le budget des 
dépenses et des impôts. 

Mais cette opinion n'a aucun fondement pour les 
partisans de l'école positive, car ceux-ci, en acceptant 
mes conclusions, n'ont jamais affirmé que le crime soit 
Veffet exclusif de l'anormalité biologique^ mais ils ont 
toujours admis qu'il était aussi le produit des condi- 
tions du milieu physique et du milieu social. 

Il suffit pour le démontrer de rappeler ma théorie 
des substitutifs pénaux^ c'est-à-dire de la prévention 
sociale des causes de la criminalité, que j'ai opposée à 
la confiance des écoles classiques et de l'empirisme 



PAR M. ENRICO PERRl 43S 

législatif dans la puissance des peines pour éliminer ou 
diminuer les crimes. 

On pourrait dire, enfin, que même le facteur biolo- 
gique ne suffit pas, à lui seul, pas mfimc chez un cri- 
minel-né, à produire le crime {et il y a beaucoup de 
criminels-nés qui ne commettent pas de crimes) car il 
y faut aussi l'impulsion des conditions sociales — et je 
dis aussi des conditions tclluriques et métcorologiques 
— et que partant il faut toujours conclure que c'est à 
ces conditions sociales qu'appartient toute puissance de 
causalité. 

Mais je renverse le syllogisme et je dis : si les condi- 
tions sociales à elles seules, comme le démontre l'ex- 
périence quotidienne, ne suffisent pas à faire de tout 
misérable, ou de tout ignorant, ou de tout struggte- 
forlifeur un assassin ou un voleur, cela prouve que la 
genèse du crime appartient aussi au factet^r personnel, 
biologique. 

Il est certain que sans l'atmosphère le mammifère 
ne peut pas vivre; mais il est certain aussi qu'il ne peut 
vivre non plus, dans cette atmosphère, s'il n'a pas de 
poumons. 

C'est-à-dire qu'on doit toujours revenir à mon idée 
que le crime est un phénomène d'origine cjmplexe, â U 
fois biologique, physique et s'>ciale, par de;;, et m/»- 
'dalités difréreats, mais touj'rurs avec le concourt simul- 
tané de ces trois ordres de condition» matïriclJ«, dom 
il est le résultat nécessaire. 

L'uniiatéral::é ; roi'à le défaut de tojtî» les aoires 
théories ou blo^'-iriqucs ou s'K.'.','.--q.'.;:^-^e% far k crime, 

L'int^iTih.'.-.i à-: la taw t;/ .:;ique ef tdkinfBC 
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des faits sociologiques : voilà notre conclusion, aussi 
bien pour le crime que pour tout autre fait social. 

Conclusion à laquelle je m^arrête, dans un rapport 
pour un Congrès de Sociologie,^ sans en venir à démon- 
trer que cette idée n'a aucune opposition avec les con- 
clusions et les prévisions de la sociologie la plus radi- 
cale jusqu'au socialisme, et sans entrer dans les détails 
des propositions de prophylaxie sociale contre la crimi- 
nalité. Je les ai indiquées ailleurs au point de vue du 
présent, et au point de vue de l'avenir social je crois 
qu'on peut les résumer dans la thèse socialiste de l'as- 
surance à tout homme du nécessaire pour vivre en 
honime et non pas en. bête de somme, avec la sociali- 
sation de la terre et des moyens de production. 

L'infériorité physîo-psychique de la femme vis-à-vis 
de l'homme, est une donnée indéniable de l'Anthropo- 
logie, car la fonction de la maternité enlève à la femme 
une quantité énorme d'énergie biologique, en la sacri- 
fiant aux nécessités biologiques de l'espèce — mais 
cette infériorité n'empêche en rien de conclure que ce- 
pendant les conditions morales, juridiques et sociales 
de la femme doivent être radicalement améliorées^ jus- 
tement par égard à la grande fonction de la maternité. 

De même, l'anomalie biologique du criminel, en tant 
que condition concourant avec le milieu physique et 
social à la genèse du crime, ne peut pas empêcher le 
sociologue d'affirmer l'obligation et l'intérêt pour la 
société d'éliminer le plus possible les causes sociales 
de dégénérescence et de criminalité, au lieu de se bor- 
ner à une répression aussi violente que tardive et im- 
puissante. 
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Lorsqu'on considère la société comme un organisme, 
on est naturellement amené à considérer le crime 
comme un phénomène pathologique. Mais on a beau- 
coup trop abusé de la comparaison de la société hu- 
maine avec un organisme vivant. Pendit que d'un 
côté des naturalistes ont transporté dans les organismes 
vivants le concept de la sodété, d'un autre côté des 
sociologues ont distingué dans le corps social des or- 
ganes semblables à ceux qui, chez les plantes et les 
animaux, servent à l'alimentation et à la digestion; ils 
y ont même entrevu le cerveau et le système nerveux. 
On est arrivé jusqu'à prétendre que la vie vraie et 
réelle ne réside pas dans les individus, mais dans 
l'agrégation sociale. 

Il y a de beaux paradoxes; il y en a aussi de stupides. 
Lorsque Euripide disait : « qui sait si la mort n'est 



(k) Travail résumiau Congrès, dans la séance du jeudi ma^n 
3 octobre 1895. 
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pas la vie et si la vie n'est pas la mort? », il expri- 
mait, sous une forme paradoxale, une pensée philoso- 
phique fort belle et profonde. Mais Tidée qu'ont eue 
certains philosophes socialistes^ de retirer la vie aux 
individus pour la donner à la société, est tout simple- 
ment une absurdité. Il est évident qu'entre un orga- 
nisme vivant et une agrégation sociale, il ne peut y 
avoir que quelques ressemblances de pure analogie, 
mais que la vie vraie et réelle ne réside que dans l'in- 
dividu. 

En effet, ce que les naturalistes appellent un orga- 
nisme n'a aucune homogénéité avec ce que nous appe- 
lons organisation sociale; il suffit d'indiquer, comme 
Ta fait Herbert Spencer, cette différence substantielle, 
que dans l'organisme individuel il n'y a qu'un centre 
où il y ait de la conscience, où le plaisir et la peine 
puissent être sentis, pendant que dans une société il y 
a autant de centres que d'individus, et que l'ensemble 
n'est capable ni de plaisir ni de peine. 

Ainsi donc, lorsqu'on dit que la société humaine est 
un organisme naturel, on veut dire tout simplement 
que, dès que des hommes se trouvent en présence les 
uns des autres et que leur intérêt commun les pousse 
à s'assembler, il surgit nécessairement de cet assem- 
blage un pouvoir qui s'occupe de la défense commune, 
qui tâche d'empêcher les empiétements illicites, et qui 
souvent prétend aussi soumettre et diriger une partie 
de l'activité des individus. Ce pouvoir s'étend plus ou 
moins selon la nature des différents groupes sociaux, 
mais on peut dire, en termes généraux, qu'il n'em- 
brasse jamais toutes les activités individuelles. 
Voilà ce que tous les groupes sociaux ont de scm- 
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blable : une organisation plus ou moins puissailte, qui 
ne s'étend pas à tout le groupe^ mais qui se produit à 
son intérieur ; lorsqu'il s'agit de groupes étendus pu 
de nations, c'est à cette organisation qu'on donne le 
nom d'Etat. 

C'est le rêve des collectivistes que toutes les activi- 
tés humaines puissent être organisées; mais l'histoire 
ne nous offre que peu d'exemples d'essais de cette com- 
plète organisation, des essais qui n'ont jamais été spon- 
tanés mais ont été l'œuvre de législateurs-philosophes; 
ces essais, d'ailleurs, ont toujours échoué dès le com- 
mencement ou n'ont eu qu'une très courte durée. Il ne 
pourrait en être différemment, parce que la nature 
humaine répugne à un complet asservissement. Les 
hommes ne s'assemblent que pour échanger les fruits 
de leur travail et pour jouir de la compagnie de leurs 
semblables, mais ils veulent garder leur pleine liberté 
d'agir, et ils ne désirent un gouvernement que pour 
qu'il leur assure la jouissance paisible des gains qu'ils 
ont légitimement obtenus. 

En dehors de l'Etat, les activités sociales prennent 
différentes directions; elles se trouvent souvent orga- 
nisées d'elles-mêmes, non pas d'une manière uniforme, 
mais en une foule de différentes agrégations ou asso- 
ciations ayant leurs règles spéciales et leurs fins déter- 
minées. Voilà donc autant d'organismes, si on veut 
employer ce mot, qui ne sont pas contenus dans l'or- 
ganisme majeur de l'État, mais qui fleurissent à ses 
côtés. Lorsqu'on veut donc transporter à la société le 
concept naturaliste de l'organisme, il ne faut pas par- 
ler, en tout cas, de Vorganisme social^ mais plutôt 
des organismes sociaux. Tout ce qu'il y a d'organisé 
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d'une manière uniforme, c'est l'Etat, qui, comme nous 
l'avons dit, n'a et ne peut' avoir que des fonctions 
limitées. 

Remarquons maintenant que chacune des petites 
associations contenues dans l'agrégation étendue qu'on 
nomme peuple ou*nation, a ses règles à part dont elle 
se charge elle-même d'empôcher les violations : maïs 
il se trouve qu'une partie de ces règles sont communes, 
parce qu'elles sont la condition préalable de la coexis- 
tence sociale, c'est-à-dire la condition sous laquelle les 
hommes peuvent vivre assemblés d'une manière durable 
et paisible. Ces règles sont : le respect mutuel de Tin- 
tégrité de la personne, et celui de la liberté de chacun 
en tant qu'elh ne lèse pas la liberté des autres; cela 
implique que personne ne doit être troublé dans son 
activité pacifique et dans l'usage qu'il voudra faire des 
objets obtenus par ses efforts individuels. Cest Tidée 
primordiale de justice qui devient bientôt un sentiment. 
Voilà cequî forme la base de la morale sociale, c'est-à- 
dire de la morale absolument nécessaire à toute société. 
Le fait par lequel on attaque cette base, c'est ce qu'on 
nomme crime ou délits tandis que le fait qui lèse les 
règles nécessaires pour les associations ayant des fins 
spécialisées, ou même une association entre deux indi- 
vidus dans un but déterminé, prend selon les cas le 
nom àHncondiiite, di indélicatesse ou de violation de 
contrat; lorsqu'il s'agit de l'Etat, nous trouvons les 
mots de contravention^ de révolte ou de crime po- 
litique. 

Ce qui caractérise le crime proprement dit, c^est la 
violation des sentiments élémentaires de biehveîllànce 
et de justice qu'on trouve toujours dans chaque société 
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humaine sortie de l'état sauvage- C'est le fait qui lèse 
les conditions primordiales de l'existence spciale, et c'est 
dans ce sens que, par le nom de délit naturel, je l'ai 
distingué de toutes les autres actions immorales, et des 
contraventions, des désobéissances et des révoltes aux 
lois spéciales d'un Etat. • 

L'Etat a ses rebelles, de même que chaque associa- 
tion particulière a les siens; mais les vrais criminels 
sont les rebelles à, ce qui constitue le fond de la morale 
sociale dans ce qu'elle a d'universel et d'indispensable . 
pour tous les rapports sociaux, de quelque nature qu'ils . 
soient. C'est dans ce sens qu'on peut envisager Ici cri- 
minalité comme un phénomène pathologique de la 
société entière. 

Cette conception du crime nous amènç à considérer 
les criminels comme des individus dont le sens moral 
est ou entièrement aboli ou partiellement atrophié, 
parce qu'ils n'éprouvent pas de répugnance pour les 
actions cruelles et injustes. Ce sont donc des hommes 
chez qui il y a eu arrêt de développement moral, des 
hpmmes inférieurs à la moyenne de leurs contempo- . 
rains, en un mot, des anormaux. Cette anomalie peut . 
se trouver dans la dépendance d'un état pathologique, 
tel que la folie, la neurasthénie ou toute autre névrose ; 
mais elle se trouve aussi très fréquemment chez des 
individus doués d'une santé physique parfaite.Pourtant, 
d'après la psychologie physiologique, il faudrait re- 
connaître toujours, dans les cas d'abolition complète du 
sens moral^ l'existence d'une déviation dans l'orga-, 
nisn;ie physiique (ce qu'on appelle un substrçLtum som^- 
tique\ parce que la science moderne se refuse à admettre 
des déviations psychiques indépendantes de l'orgapi^aT 
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tion physique. Je ne contredirai pas cette opinion ; elle 
peut se concilier avec mes idées ; si par l'expression 
« état de santé » on entend ce que tout le monde en- 
tend, c'est-à-dire le fonctionnement normal de tous 
les organes, cet état de santé peut parfaitement se trou- 
ver chez un homme d'une moralité inférieure; quant 
au substraium, il se peut bien qu'il consiste dans une 
spéciale disposition moléculaire du cerveau, que nous 
ne pouvons percevoir ni préciser par nos moyens d'ob- 
servation, parce que nous ne posséderons probablement 
jamais une anatomie des molécules. 

Le criminel représente donc l'homme d'un degré 
inférieur de développement moral par rapport à la 
moyenne de la moralité de sa race ou de son peuple ; 
il se trouve dans les conditions morales des races arrié- 
rées ou dégénérées, de ces tribus sauvages qui sont 
dépourvues des sentiments les plus élémentaires de 
pitié et de probité, ayant à leur place des instincts 
cruels et rapaces. 

Quelle est l'explication du phénomène? Ilfaut distin- 
guer entre les crimes qui dérivent d'un perverti ssement 
moral ayant atrophié quelques-uns des. bons instincts 
de l'homme civilisé, en laissant subsister et se déve- 
lopper les mauvais instincts qui sont au fond de la 
nature humaine primitive ou sauvage. Dans le premier 
cas, comme il arrive dans les assassinats et dans les 
meurtres commis par brutalité ou avec des circons- 
tances atroces, dans les crimes de mutilations, de 
sévices, etc., l'anomalie morale ne peut se concevoir 
que comme permanente et organique et elle dépend 
souvent de Thérédité ou de l'atavisme qui transforment 
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en crime la névrose, l'alcoolisme, la folie ou d'autres 
encore. 

Dans le deuxième cas, l'anomalie morale peut ne 
pas être congénitale ou liée à l'organisme; elle est 
due alors presque toujours au manque d'éducation, 
aux traditions et aux mauvais exemples de famille ou 
de racé, à la suggestion du milieu, à la perversion des 
idées. C'est surtout la catégorie des attentats à la pro- 
priété sous toutes ses formes variées, depuis le vol 
simple jusqu'au faux, qu'on peut attribuer généra- 
lement à cette classe de criminels. Néanmoins, on 
trouve souvent chez eux un tempérament spécial qui 
les rend incapables de tout travail suivi et honnête : 
c'est ce qu'on appelle une neurasthénie morale, 

La grande question qu'on a toujours posée et qu'on 
pose surtout à l'heure présente, c'est si la misère est la 
cause vraie et seule, directe ou indirecte des crimes de 
cette nature. Nous disons a des crimes de cette nature », 
parce que, pour ce qui est des premiers auxquels nous 
avons fait allusion, il est évident que la misère ne peut 
pas en être la cause déterminante ; parmi les plus 
grands assassins dont on se souvienne, il y avait éga- 
lemens des pauvres, des gens à leur aise^ et même des 
riches. 

Mais quant aux crimes dans lesquels diminue l'élé- 
ment de l'improbité, et non pas celui de la cruauté, les 
socialistes prétendent aujourd'hui, comme ils le fai- 
saient déjà aux temps anciens (témoin Aristophane 
dans son Assemblée des femmes)^ que c'est l'inégalité 
économique qui en est la cause unique, soit d'une ma- 
nière directe par la faim à laquelle est condamnée une 
partie de la population, soit d'une manière indirecte. 
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par là , dégénéresceoce et Je manque d'éducation qui^ 
résultant de la misère, étouffent les bons sentiments 
des classas inférieures. Or, à rencontre de cette affir- 
mation, la sta,tîstique démontre que si les formes gros- 
sières des attentats à la propriété sont Tapanage des 
classes pauvres et ignorantes, comme le vol, l'appro- 
priatioq illicite, etc., on trouve l'équivalent substantiel 
de CQS délits dans toutes les autres classes, sous forme 
d'escroquerie, de tripotage, de faux, de banqueroute 
frauduleuse, etc. De sorte qu'on peut en conclure que 
ce n'<est pas à une condition économique donnée, 
qu'il faut attribuer cette partie de la criminalité, 
mais que c'est plutôt à une condition morale spéciale, 
savoir l'absence de l'instinct de probité et l'insou-. 
ciance d'une bonne réputation pour laquelle plusieurs 
individus^ quoique leur sens moral soit très faible, 
évitent néanmoins de<:ommettre des délits. Quant à 
l'e^çtréme indigence, son ^Çet n'est presque jamais l^ 
crime, parce que ceux qui sont véritablement affamés 
tombent dans un état de prostration ou d'apathie qui 
ne leur laisse plus l'énergie nécessaire pour le crime 
comme pour tout autre effort. Enfin, si la dégénéres- 
cence accompagne généralement la misère, rien ne . 
prouve que la dernière ait été la cause de la première; 
c'est bien l'inverse dont on peut très souvent donner, 
la preuve. 

Si je pouvais me livrer ici à de longs développe- 
ments, j'ajouterais. de nombreux exemples à. l'appui de . 
ces. considérations. Je me bornerai. à constater qu'il y 
a des pays où les ouvrier^ et les pays^ans sont excessi- 
vement pauvres, et où cependant le vol est. presque., 
inconnu; ce sont, au contraire, les délits, contre les 
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personnes qui caractérisent la criminalité spéciale de 
ces mêmes pays. ' 

Enfin, un exemple éloquent de l'influence nulle ou 
minime des inégalités économiques sur la crîminalitë 
nous est fourni par l'Angleterre, un pays où Textrême 
indigence se trouve à côté de la richesse extrême. Eh 
bien, c'est précisément l'Angleterre qui présente de nos 
jours le phénomène d'une- diminution progressive et 
constante de la criminalité. Cette progression décrois- 
sante s'est manifestée d'une manière décisive depuis 
trente ans à peu près. Dans les vingt dernières années 
on a fermé six prisons, faute de prisonniers. Ceux-ci, 
qui étaient 19,818 en 1789, n'étaient plus qUe i2,T78en 
1893. Cest pourtant bien l'Angleterre qui est le pays 
typique du régime capitaliste. Qu'en disent donc les cri- 
minalistes de Técole socialiste ? 

La vérité, c'est que le crime s'atténue constamment 
par l'effet de la civilisation bien entendue. Il s'atténue 
d'abord sous le rapport de la forme : au lieu de la vio- 
lence, c'est la ruse et l'adresse; et il s'atténue ensuite 
sous le rapport de là quantité. 

J'ai dit «civilisation bien entendue», pour indiquer 
le progrès moral d'un peuple, aussi bien que le progrès 
au point dt vue économique et à celui des industries 
et des commodités de la vie. D*après Romagnosi, le 
mot « civilisation » ne devrait signifier autre chose que* 
morale, éducation, respect, activité; à cela, bien plus 
qu'un réseau étendu de chemins de fer, peuvent con- 
tribuer les soins donnés à l'enfance, les bons enseigne- 
ments des écoles publiques, la justice dans tous les 
actes de l'administration, enfin la répression énergique 
du crime. Sur ce dernier point, il faut combattre l'idée 
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erronée que radoucissement des peines soit un signe de 
progrès civil. Les peines n'ont été que trop adoucies 
en certains pays, et malheureusement ce sont ces pays 
mêmes où la criminalité est le plus répandue, et, sous 
certaines formes, est devenue épidémique. 

Il n'est pas douteux, au contraire, que des peines 
très sévères pour tout ce qui, devant la morale, cons- 
titue le vrai crime, rie soient un des coefficients du 
progrès moral, et par suite de la civilisation, pourvu 
que ces peines ne soient pas seulement inscrites dans 
un code, mais qu'elles soient inflexiblement appliquées 
par les juges et exécutées par l'administration. On 
peut citer encore une fois l'exemple de l'Angleterre, où 
la répression ne s'est jamais relâchée; dans ce pays on 
n'a jamais pardonné aux meurtriers, ce qui fait que le 
meurtre y a presque disparu; les prisons n'y sont pas 
des lieux de repos, ni des maisons de plaisance, et le 
hard labour n'y est pas une ironie comme nos travaux 
forcés. L'adoucissement des peines ne peut pas ne pas 
diminuer dans le peuple le sentiment de la gravité du 
crime. Lorsqu'un peuple commence à s'apercevoir qu'il 
y a tolérance pour les délinquants, le sens moral de ce 
peuple même ne peut pas n'en ressentir aucune atteinte. 
Il n'est pas douteux, pour moi, que c'est au manque 
d'une répression énergique qu'est due la persistance de 
la haute criminalité et de la criminalité professionnelle 
dans des pays qui jouissent d'ailleurs d'une civilisation 
florissante . 

A cela d'autres causes peuvent s'ajouter pour ralen- 
tir ou môme arrêter le progrès moral; entre autres, et 
ce sont les principales, la propagande de l'irréligion et 
celle des sentiments de haine et de révolte contre tous 
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les principes de Tordre social et moral, dont les com- 
munistes révolutionnaires partagent la responsabilité 
avec les anarchistes. La civilisation ne pourra conti- 
nuer sa marche que si elle sait réduire ces sectes au 
silence. En admettant que l'éducation de l'enfance et 
de la jeunesse ne soit plus troublée par des influences 
délétères et que les enseignements moraux prennent 
une place toujours plus large dans les écoles; que, d'un 
autre côté, tout ce qui est « délit naturel » soit sévère- 
ment et inexorablement puni, la civilisation fera le 
reste. La criminalité pourra-t-elle disparaître entiè- 
rement? Non. Lorsque la syphilis a atteint l'orga- 
nisme humain, il en restera toujours un résidu; il y 
aura toujours des microbes à l'état latent. De même, 
pour le crime, il y ^ura toujours des individus ayant 
une nature criminelle, il y aura des cas d'atavisme, des 
fous moraux et des neurasthéniques moraux. Mais de 
tels cas seront rares et on pourra plus aisément les 
surveiller. 

Il faut avoir confiance dans la civilisation : elle a 
déjà fait des merveilles dans l'ordre matériel; elle pourra 
en accomplir aussi dans l'ordre moral. 
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La Sociologie ne se contente pas des notions dp 
crime fournies par Tétude de la science criminelle sui- 
vant les idées des écoles métaphysiques et anthropolo- 
giques, et par là même quelques sociologues prétendent 
déterminer la notion du crime en le considérant comme 
phénomène social. 

Voilà comment nous pouvons remarquer en peu de 
temps trois différentes notions, parfaitement caracté- 
ristiques, comme trois termes d'une progression scien- 
tifiquç, ou mieux, sans doute, comme trois phases 
distinctes d'une même évolution. 

Ceux qui regardaient le crime comme simple infrac- 
tion à la loi positive accomplie par une volonté libre, 
avec entière abstraction des conditions spéciales et 
individuelles de son agent, ont été suivis par d'autres 
considérant le crime comme un fait concret déterminé 



(i) Travail résumé au Congrès, dans la séance du jeudi matin 
3 octobre 1895. 
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par différentes causes, absolument indépendantes des 
formules aprioristiques, toutes sujettes à TexamcQ et 
à l'observation, les facteurs fort varies constituant 
l'homme criminel. Il y en a eu quelques-uns qui tin- 
rent compte en outre de l'étude du milieu social. Ces 
derniers ont été suivis à leur tour de. ceux qui ne 
voient dans le crime qu'un phénomène purenaent 
social. 

Chacune de ces notions exigerait une plus large appré* 
ciation qu'on ne peut croire au premier abord, même 
après ce qu'on a écrit dans ces derniers temps en tou& 
les domaines de la science criminelle; mats, si, grands 
que soient nos désirs pour leur conserver uû espace 
correspondant à leur portée, il faut nous borner selon 
les circonstances de l'occasion. 

Nous ne discutons pas les services bien considéra^ 
blés rendus par l'école métaphysique au droit criminel, 
qn'elle a tiré sans doute de l'état d'une barburie tout à 
fait condamnée; cependant nous ne pouvons accepter 
cette école-là comme satisfaisant à présent aux condi* 
tiens de la science. La différence entre l'une et l'au* 
tre de ces affirmations serait énorme. 

Nous refusons àquelques anthropologues, i'accorder 
une valeur scientifique à leurs généralisations basées sur 
des anomalies, qu'on ne peut pas attribuer exclusivement 
à l'homme criminel, ou qui, à présent, ne peuvent pas 
constituer une théorie scientifique; mais il serait 
injuste de leur contester la méthode de l'observation de 
la science positive, individualisant le crime en son 
agent immédiat, ainsi que de dénier la valeur* de cer- 
taines conclusions trouvant dans ce même agent des 
prédispositions innées auxquelles il faut obéir, parce 
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qu'il ne peut changer les conditions spéciales de son 
organisme. 

Certainement le crime est un phénomène social. 
Pour arriver à cette conclusion, il n'était nécessaire que 
de considérer qu'il ne peut pas exister en dehors de la 
société, sans une infraction à la loi sociale, ou sans une 
violation ou offense du droit. Toutefois ce n'est pas cette 
circonstance qui peut lui donner sa nature sociale, sui- 
vant quelques sociologues» ni lui faire perdre sa nature 
individuelle, suivant Técole anthropologique. Sur ce 
point s'accordent parfaitement les uns et les autres, 
en s'égarant néanmoins dans ce qu'ils appellent la 
nature du fait criminel, c'est-à-dire l'ensemble des 
éléments le constituant. 

En harmonie avec ces idées nous pourrions aussi 
considérer le crime comme phénomène social, parce 
que la société est un organisme, où il n'y a pas un seul 
fait, quoiqu'il semble isolé, qui soit étranger ou même 
indifférent à tout l'organisme. Mais certainement il ne 
faut pas y chercher pourquoi les sociologues l'appel- 
lent phénomène social. 

D'un autre côté, il est incontestable qu'il y a beau- 
coup de faits dont la société est seule responsable, et à 
l'égard desquels l'individu dit criminel n'est qu'un 
instrument poussé à son insu par la fatalité du milieu. 
Les préjugés sociaux, ainsi que lesdéiauts des institutions 
sociales, sont souvent les facteurs exclusifs de la crimi- 
nalité, et dans ces conditions, la société n'est pas seu- 
lement contradictoire, elle est aussi barbare, quand elle 
prétend modifier l'individu ou s'en défendre sans se 
modifier elle-même. Tout ce que nous pouvons dire, à 
cet égard, d'une façon générale, trouve malheureuse- 
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ment son explication complète dans rexpérience jorn*- 
nalière. 

Mais sera-ce la même chose, de dénier absolument 
que le crime soit un fait individuel, anthropologique, 
et de rimputer à la société dans sa totalité? 

Voilà la question qui nous occupe à présent sous le 
point de vue sociologique. 

On dit que le crime est un phénomène socio-psychi- 
que, parce quMI est un acte social quoique accompli 
par rindividu. Dans c^ sens, la criminelle n*est pas la 
mère qui tue Tenfant nouveau-né, mais la société qui 
blâme la fille tombée, la flétrit pour toute sa vie, 
l'abandonne à la honte, la repousse avec mépris* De 
même, le criminel n'est pas le pauvre que vole parce 
qu'il a faim; c'est encore la société, qui ne lui laisse 
pas d'autres moyens de vivre ; et c'est pourquoi les 
voleurs se recrutent pour la plupart dans la classe indi- 
gente. 

Nous croyons bien que ces conclusions se compten* 
nent dans un système complet de spcîalisme, que nons 
iie pouvons maintenant analyser ; mais par là même 
nous ne laissons pas de les considérer comme erron- 
nées et exagérées, elles qui prennent des faits particu* 
liers pour une universalité. Il noui» semble même que si 
le socialisme pouvait supprimer entièrement toute 
action individuelle, il y aurait encore des faits ne se 
pouvant déduire des lois mèn^s du socialisme, mais 
trouvant seulement dans l'individu leur explication 
fondamentale. 

Toutes les mères ne tuent pas leurs enfants nou* 
veau-nés pour échapper à la honte et à la déconsidé- 
ration sociale; tous les individus qui ont faim ne 
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cherchent pas dans le vol les moyens de pourvoir à 
leurs besoins. Il y en a beaucoup, au contraire, qui consi- 
dèrent en première ligne le sentiment de leur propre 
dignité et de la probité, sans descendre à la bassesse 
avilissante résultant du crime. Il faut encofe admettre 
que beaucoup d'individus ne sont pas des criminels^ 
seulement parce qu'ils ne le savent être, ou parce qu'il 
ne le peuvent être, malgré eux. 

S'il y avait besoin de preuve, H suffirait, d'un côté, 
de considérer le crimecommeune exception, puisqu'il 
n'y a pas de société où la majorité des hommes doive 
être réputée criminelle ; et, d'un autre côté, les faits dont 
nous prétendions déduire la preuve certaine seraient 
innombrables, et cette preuve se trouve dans la cons- 
cience de tout le rtionde, sans faire exclusion des 
partisans des doctrines contraires. 

La sodcté est donc l'arbre des fruits, bons et mau- 
vais. Alors où est la raison d'une si ridicule et mi- 
sérable préférence? Pourquoi la société choisit-elle 
certaines mères et certains misérables comme instru- 
ments de l'infanticide et du vol? Pourquoi voyons- 
nous tous ces individus, criminels et non criminels, 
pareillement dotés d'une même capacité pour le bien 
ou d'une même méchanceté ? 

Ces interrogations viennent de montrer, à notre avis, 
que les généralisations de quelques sociologues ne sont 
pas plus vraies ni moins dangereuses pour le progrès 
des sciences que celles qui ont compromis dès leconi- 
mencement les aspirations de beaucoup d'anthropolo- 
gues. Elles montrent aussi que pour servir utilement la 
scienceîl ne suffit pas de la bonne foi et de l'étude de 
quelques faits, mais qu'il est indispensable d'avoir delà 
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prudence contre lés exagérations tt un critérium suivi 
en toutes les opérations de Tinductiôn. . , . 

Mais ce nVst pas tout. Tout le monde connaît des 
individus ayant des tendances irrésistibles pour le vol 
sans aucun besoin de le commettre. Il n'est pas pos- 
sible de dénier l'existence de la cleptôttianie sans con-^ 
trader là société dans un grand nombre de cas. H- y a 
des individus qui volent, ne pouvant pas donner raison 
de leur conduite et sans tirer le plus petit profit des 
objets volés parce quMls n'en ont aucun besoin. Attirés 
parla seule apparence, ils se laissent fasciner et/daas 
un moment, ils deviennent des victimes inconscientes 
d'un acte qu'ils ne peuvent pas expliquer, 

Il y en a, bien connus déjà, payant les notes qu'on 
leur envoie chez eux, sans du moms prétendre masquer 
d'achat le fait du vol. 

Comme la cleptomanie, il y a d'autres manies d^une 
pareille valeur sociale accusant d*une façon incontes- 
table des prédispositions innées. Ce serait une hypo- 
thèse assez frivole de les expliquer par des conditions 
ataviques encore insusceptibles d'une preuve scienti- 
fique", mais il serait également frivole de mettre en 
doute leur existence, seulement parce qu'elles ne se 
peuvent pas encore justifier par des précédents de cet 
ordre. 

Sans aller plus loin, nous croyons que personne ne 
peut douter des différents tempéraments individuels et 
de quelques états morbides peut-être, capables de pro- 
duire certains faits, qu'on né pouvait pas attendre 
en des circonstances différentes. Nous sommes obligés 
de reconnaître beaucoup de sortes de dégénérés et de 
neuropaihes, lesquels ne trouvent pas toujours leur 
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cause conditionnelle dans Tinfluence de rhérédité, 
étant nécessaire de les admettre comme des effets du 
milieu naturel ou cosmique, du climat surtout, qui. les 
dominent entièrement- Mais, que certains vices soient 
héréditaires, comme quelques maladies propres à des 
climats. déterminés., pourquoi les. attribuer à la société, 
en négligeant tout à fait les conditions individuelles ou 

anthropologiques ? 

. Il est évident que les crirninels sont soumis aux 
influences géographiques ainsi que les animaux et les 
plantes. Il est donc injuste de charger la société des 
conséquences naturelles du milieu cosmique. Si la 
société ne peut pas éviter en certains individus une 
conduite qu'elle blâme généralement, il serait témé- 
raire de la rendre responsable de cette conduite-là 
sans la juger contradictoire avec soi-même. 

La société est, ainsi qu'il est dit, la seule responsable 
de beaucoup de crimes, surtout de la réaction, quand, 
supposant. avoir modifié le caractère ou les tendances 
des individus moyennant la privation de leur liberté 
pendant une certaine durée , ou par d'autres moyens, 
elle les renvoie ensuite dans le même milieu qui leur 
a servi d'école du vice, sans leur fournir de nouvelles 
conditions pour changer de conduite. Cela équivaut 
à renvoyer de l'hôpital dans un terrain marécageux les 
individus qui y ont contracté des maladies; c'est cer- 
tainement une double faute : un travail tout à fait 
perdu, et une coupable imprévoyance. 

Mais tous les crimes ne sont pas de cette nature, et 
certainement il y en a beaucoup auxquels il semble que 
la société n'a en rien contribué, à moins que nous n'ad- 
mettions la cause primaire et n'imposions à la société 
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la responsabilité de n'avoir pas éliminé ces hommes 
lorsqu'elle a connu leurs tendances. 

La société, et principalement 5001 gouvernement, 
peut être la provocation de certaines réactions impor- 
tantes contre la marche politique ; et ces réactions peu- 
vent être bien loin dé signifier un manque àt sentiments 
altruistes, traduisant au contraire le sentiment général 
de la même société ; elle peut abandonner sans pain et 
sans travail celui qui a volé quand il avait faim ; et, en 
tous ces cas, les sentiments altruistes et celui de la pro- 
pre conservation se manifestent, non comme des crimes 
individuels, mais comme conséquence naturelle des 
crimes sociaux. Mais ce qu'on ne peut pas considérer 
comme tel c'est, par exemple, le fait du criminel d'as- 
souvir ses instincts brutaux sur un cadayre, après avoir 
violé la sépulture pour voler quelques insignifiantes 
dépouilles funéraires. Cette ignoble pei^version est seu- 
lement le propre des monstres. 

Nous allons terminer, bien qu'il y ait encore à dire 
sur le sujet. Il nous semble que la Sociologie doit cqn- . 
sidérer le crime comme phénomène social, parce qu'il 
se produit dans le milieu social^ tantôt influençant 
activement ce milieu, tantôt devenant son effet immé- 
diat ; c'est-à-dire qu'elle doit considérer le crime comme 
un produit de deux facteurs, l'un anthropologique, 
l'autre sociologique, tout à fait étranger aux conditions 
anthropologiques de son agent. 

Pour tuer le crime, il ne faut pas tuer l'Anthropo- 
logie. 
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Les actes qu'on a Thabitude de qualifier crimes^ consi- 
dérés en eux-mêmes, ne sont autre chose que des 
phénomènes bio-psychiques déterminés par des cir- 
constances spéciales. Au point de vue strictement 
biologique ils peuvent, selon les cas, être jugés utiles 
ou dangereux aux individus dans la lutte pour l*exis' 
tence; mais, considérés au point dé vue de la vie sociale, 
le jugement qu'on porte sur eux change, parce qu'ils se 
transformejît en phénomènes sociaux et qu'ils doivent 
être considérés non plus en eux-mêmes mais au point de 
vue des exigences de la vie commune; alors, selon les 
circonstances, ils sont considérés comme des actions 
plus ou moins dangereuses pour la société et qui sont 
punies. 

Si les crimes sont des phénomènes sociaux^ il ne 



(i) Travail résumé au Congrès, dans la séance du jeudi matin 
3 octobre 1895. 
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résoke'paë de là qu^i\s ^wBXua.p^^oduit ^ç la société, 
parce que • dès iaeteara . phy^quçg ,;^t. ^t^pifpeat dçs 
facteqrs ^ntkropohffiqut^d e^n nomt^r^ ^tt.çn.^nergie 
plqr DU hfloms omsidérabk^cofVï^Mr^nt ^, leur produc- 
tion'* Il y a dcQ crimea, notait^nient |ps plus^ jatroces, 
•qui soât déterminés par des focteuf^ .i,a4iyiduels ^ et 
leurs auteurs sont qualiiiésv dW4in9ire;, de^z/^, crimi- 
nels ou de C7ifnia6ls-neï> Les facte^r^ sqciatfx de ces 
crimes ou de ces criminels n'ont qu'une faible impor- 
tance. Le nombre de ces criminels n'est pas grand; il 
résulte de Tétude approfondie des données statistiques 
que leur nombre ne s'élève pas à plus de 25 p. 100. — 
Les autres crimes sont déterminés par des facteurs 
sociaux : les conditions organiques ne peuvent être 
considérées que comme des prédispositions plus ou 
moins fortes. Il résulte de là que la plus grande partie 
des crimes sont le produit du milieu social. Cette 
conclusion s'applique également à la récidive^ parce 
que la rechute dans le crime est, dans un grand nombre 
de cas, un résultat de l'influence permanente exercée 
par les facteurs sociaux et non par les anomalies orga- 
niques des criminels. 

Il fut noter ici que les facteurs sociaux de la crimi- 
nalité peuvent être des facteurs anormaux^ mais aussi 
des facteurs normaux. En effet le crime peut être le 
produit d'institutions sociales mauvaises^ qui rendent 
difficile ou impossible à certains individus la satisfac- 
tion des besoins les plus nécessaires à la vie; if peut 
être aussi le produit de la non adaptation de certains 
individus à de bonnes institutions sociales. 

Il est désirable qu'une étude approfondie des facteurs 
socio-physiologiques et socio-pathologiques de la cri- 
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minalîtê nous permette d'arriver à une classification 
vraiment scientifique des criminels et d*cmploycr les 
moyens répressifs opportuns. Cela n'empêche pas du 
reste qu'il ne faille attribuer aussi une grande impor- 
tance aux facteurs anthropologiques qui, nous l'avons 
vu précédemment, sont, dans un nombre restreint de 
cas, des facteurs déterminants du crime et qui, dans le 
plus grand nombre des cas, constituent dts prédisposi" 
tions. 



à 



DISCOURS DE CLOTURE 



DU CONGRÈS 



i^ar le président 



M. MAXIME KOVALEWSKY 



Messieurs et chers Collègues, 

Nous voici arrivés au terme de notre session. Cette 
fois encore nos travaux ont prouvé notre bonne volonté, 
comme aussi la diversité d'opinions qui existe entre 
les sociologues modernes, sans troubler leur har- 
monie. Rien ne prouve davantage que nous sommes 
encore loin de ces lois définitives, dont l'ensemble 
constitue une science. N'y voyez-vous pas une raison 
majeure d'augmenter de zèle et de pousser la rigueur 
scientifique jusqu'à éliminer de nos débats prochains 
toute prétention purement oratoire et littéraire ? 

Quant à moi, je me féliciterai toujours de l'honneur 
qui m'est échu de présider, pendant cette session, à 
l'accomplissement d'une tâche intéressant à un si 
haut degré l'avancement de la sociologie. L'empres- 
sement d'un public recruté dans tous les rangs de la 
société nous montre d'ailleurs que le but de nos efforts 
est compris. Lorsqu'à un jour peut-être peu éloigné, 
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notre Institut, dont cette belle capitale de la France a 
été le berceau, aura porté tous les fruits qu'on est en 
droit d'en attendre, les hommes de toute nationalité 
jetteront iifi « regard ci^rieux^ qt reconifaissant sur ses 
modestes origines, sur le jeune savant qui Ta conçu et 
mis sur pied, sur vous tous qui accourez de tous les 
points de l'horizon pour prêter votre concours pré- 
cieux. 
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